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La tragédie d'un peuple, histoire du peuple acadien de ses origines à nos jours
PE>'DANT que disparaissaient les victimes, les bnurreaiix se ruaient à la eurée : ehacun en prit pour son frrade. « Les soldats de la Nouvelle Angleterre., dit lAnural Knowles (8 juillet 174(3) au temps où, gouverneur de Louisbourg, il les vit de près, «étaient sales, paresseux, entêtt's. et tous, du général au caporal, des marchands de rhum » (B. Murdoch. 11. 87). Ajoutez à propos des hommes. « et des déserteurs » : pour un cas de désertion parmi les troupes françaises, si médiocres qu'elles fussent parfois, il y en avait dix parmi les troupes anglaises, ("."était aussi l'opinion de Wolfe : « Les Américains, écrivait-il à Lord Sackille en juillet 1758, sont les plus sales chiens, les plus méprisables couards qu"on puisse imaginer. Il n"y a pas moyen de compter sur eux. Ils vous lâchent par bataillons entiers, les officiers comme les hommes. Cette canaille-là gêne plus une armée qu'elle ne lui sert. » Des réguliers anglais son opinion n "était guère meilleure : ^ 11 est fatal que trop d'argent et trop de rhum nuisent à la discii»line d"une armée. 11 n"y a pas de nation, je crois bien, qui ail ['ayé si cher tant de mauvais soldats... L"usage constant du rliuin rt de la viande salée ruine notre armée >'. Quant aux « rangers ■», « ils ne valent guère mieux que de la canaille ». disait-il.
"Vainement, on avait mainte et mainte fois voulu faiie de ces soldats des colons : « Ces soldats démobilisés, dit un rai»i>Mrl
anglais, éLaienl i\ r()fi:nes, iiisuboidoiiiK's, fainéants... Une fois qu'on leur avait donné des terres, fies matériaux de eonstruetion, des outils et des rations pour une année, ils saisissaient la première oecasion venue pour vendre leur eoncession et mener une vie d'aventures à bord de quelque vaisseau de corsaire ». Le dix-huitième siècle fut, en effet, l'àge d'or de la piraterie anglaise. Près du fort Beauséjour et le long du Petiooudiac, les soldats démobilisés [soldats, disons-nous, et non pas miliciens] ne prirent que fort peu de terres. En 1759 Lawrence déclara lui-même que ces soldats étaient les plus impropres des hommes à toute colonisation : « Tous ceux qui sont venus dans la province depuis la fondation d'Halifax, écrit-il {Th.Akins,î\'.Sc.Arch.) l'ont quittée ou sont devenus des débitants de rhum ». Et voilà les hommes qu'on opposait et qu'on voulait substituer aux lioimêtes, sobres etlaborieu.x paysans acadiens. Aussi cette colonisation militaire échoua-t-elle tant sur les bonnes terres de Beauséjour que sur les mauvaises terres d'Halifax.
Leurs Seigneuries du Commerce s'en plaignirent à Lawrence dès juillet 1756. Ces soudards- avaient, disons-nous, d'autres goûts : il y avait dans les maisons acadiennes, outre d'abondantes provisions de toute nature, quelques barriques de vin de France chèrement achetées aux marchands de Louisbourg: elles ne furent pas toutes la proie des flammes; on devine les orgies et les excès qui en résultèrent parmi cette soldatesque grossière. « Vous savez que nos soldats détestent les i\>cadiens, écrivait Murray à Winslow, et que, pour peu qu'ils en trouvent le moindre prétexte, ils les tueront». (Arch. Can.Rapp. 1905 II). Dès la prise de Beauséjour, ils avaient, avons-nous vu, fait périr sous les coups de fouet une douzaine de femmes acadiennes et, près de la rivière Saint-Jean, dépecé comme viande de porc quatorze Indiens. Maintenant, pour assouvir leurs pires instincts, ils avaient mieux que des prétextes : ils avaient des encouragements, puisque le 14 mai 1756 Lawrence avait mis à prix les têtes indiennes, hommes, femmes et enfants,et ({ue, de connivence avec les officiers, les soldats confondaient
systématiquement Acadiens et Indiens. Qu'on se rapjx-lle les incidents du Cap de Sable et les arguties du colonel WilmoL Quand au cours d'une battue militaire surgissait quelcpie pauvre outlaw français, hâve et déguenillé, on l'abattait d'une balle comme du gibier, ou plutôt comme un chien enragé. Plusieurs furent ainsi tués, cibles vivantes, lorsqu'ils traversaient à la nage la rivière de Peticoudiac.
Les officiers ne valaient guère mieux que leurs hommes, qu'ils encourageaient ou couvraient : eux aussi faisaient leurs affaires. Entre leurs copieuses libations, le colonel Winslow et Murray se livraient à une sorte de chasse aux chevaux aussi facile que fructueuse. Leur grand chef Lawrence avait, dès les premiers jours de septembre, chargé une sorte de maquignon suisse ou jersiais, Moïse (alias Moses) de Les Derniers de lui procurer pour son usage personnel les. six meilleurs chevaux qu'il pût trouver dans les écuries acadiennes. Aussitôt nos deux officiers se mirent en campagne pour satisfaire sans frais ce précieux goût qu'avait le grand dispensateur des postes et faveurs pour de belles montures qui ne coûtent rien. Nous avons déjà signalé l'esprit flagorneur de Winslow; voici celui de Murray : «Je n'ai pas encore réussi à trouver, écrit-il le 3 septembre 1755, quoi que ce soit qui puisse, à mon gré, convenir à Son Excellence ; mais on m'apprend aujourd'hui qu'un certain Armand Gros, de Grand 'Pré, possède un cheval noir qui ferait tout à fait son affaire, m'assure-t-on, comme cheval de selle.» (Arch. Can. Rapp. 1905, II). Telles étaient les nobles préoccupations de ces Messieurs, quand il s'agissait de veiller à la laborieuse déportation de tout un peuple qu'on devait, paraît-il, ne pas démembrer : on commençait par dépouiller ce peuple pour faire la cour au seigneur et maître. Disons tout de suite que pour leur zèle l'honnête Winslow fut plus tard nommé juge en chef dans son pays natal, que Monckton, avant d'être promu général, eut l'honneur de gouverner la Nouvelle Ecosse en l'absence de Lawrence, etc..
A ce propos, ajoutons qu'à l'heure même où les soldats an-
glais étaient encuuraorés par leurs clu'fs militaires et politiques H tant de violenee à l'égard des Aeadiens et autres Français ((u'on accusai! <li' Ions crimes, le colonel Washington trouvait en 1 7.")() siii l'iiii (le SCS [uisnniiicrs CCS (iidi'cs du coniinaudant français : « Le sieur Duuvillc cmploieia tous ses talents el lout son crédil à empêcher les sauvafics d'user d'aucune cruaulé sur ceux <pii liiinliciil entre leurs mains. L'hciineur el riiumanilé doivcnl en cela nous servir de guides » [Pennsylvania Arcfiii'es. p. (>(>()). Ajoutons encore qu'en 1757 des instructions analogues étaient trouvées dans la poclie d'un cadet français hi<'' |ir'èsdu tuil Cumlteiland. ci-devant Beauséjour : >' Supposé qu'il fasse des i)risonniers, il empêchera que les sauvages de sou (h'tachement n'exercent à leur égard aucune cruauté de lail. 0 (Massacli. Ilisl. Soc; Mars 29, 1856). De quel côté éi aient vraiment <( l'Honneur » et « l'Humanité »? du côté des victimr's calonmiées ou du côté des payeurs de scalps aeadiens et des bourreaux soi-disant indignés?
Tout ne fut pas détruit par l'incendie, avons-nous vu : nomlirr <| Aeadiens. dupes fies promesses anglaises, étaient si sùrsde re\"etiir plus laid clie/. eux que. dil le secr(''laire du ("onseil, BulUeley. « au lieu d'emporter avec eux leurs effets et leur argent, ils en i-em|>lirent des coffres et des vases qu'ils cnfouinnil dans la lene ou déposèrent au fond des puits; après leur (h'pai'l. i-i'< effets et des sonnnes coiisidérahles d'argent furent reti-(nivés par les Anglais ». Ouehfues gros magots de Ijeaux écus de Louishourg dun-nt être dès lors, découverts.
Le ln'tail. toutefois, coiisliluail la yilus grosse j)art de la forliiiir mobilière des .\cadiens. Le tableau suivant en fait foi : il uioutre à quel degré de prospérité en étaient, à force de la heur, arrivés certains Aeadiens des Mines; il n'explique que lro|> Iciivicuse cupidilt- de rivaux sans vergogne :
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Jeaa-B. Daigre
•JS
Charles Granger
René Aucoin
'.Kl
Germain Richard
SB
J'ierre Landry
■:ii
Claude Trahau
•Jli
Baptiste Sapin
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Michel B()udr(.)l
Le clicplel acadien avait donc une vah/ur considéraltle : Raynal suppose 200.000 têtes de bétail; Rameau estime KiO.OOO. Si, d'après Winslow, les 2.300 ou plutôt 2.743 habitants de Grand 'Prée et des environs possédaient 21.213 bêtes (soit 7.833 bovins, 8.690 ovins, 4.197 porcs, 492 chevaux), on peut calculer avec Edouard Richard que les 13.000 habitants de l'Acadie possédaient environ 118.300 têtes de bétail dont 43.000 bêtes à cornes. 48.500 moutons, 23.500 porcs et 2.800 chevaux. Un habitant d'Halifax en ce temps-là estime leur valeur marchande à 20.000 livres sterling, soit 500.000 francs, de nos jours environ deux millions. De ce magnific{uc butin « confisqué, disait-on. par la couronne ». tout n'alla pas. eommeTavait annoncé Lawrence, au ravitaillementdes troupes et de la flotte; sur ces dépouilles acadiennes s'abattit une nuée de spéculateurs d'Halifax et de Boston que menait à la curée le trop expert Saùl. Ce Saùl et son compère Baker eurent beau dire, pour leur défense et celle de leurs complices, qu'une moitié du bétail fut employée à la nourriture des troupes et l'autre à Halifax : ce qui est bien vague ; nous n'en avons pas moins des affirmations coniraires :
« Une grande (juantité de l)élail Irançais a été donnée à des favoris, dit Ferdinand John Paris, d'Halifax, le 4 février 1758... Ou a pris aux Français pour -20.(1(1(1 livres au moins de bétail, de porc, de rhum, de mélasse, etc... Lhie enquête devrait être faite au sujet de ce que tout cela est devenu : car la population
n'en ;i jins (irù le moiiuirc prolil .. IJril. Mus. Mss A. BrowrCs Coll. Add. 1'.). 071 -'2].
« I.e cheptel des Acadiens l'til pris poui' des usaijes privés, dit un ré(piisitoiie de 1757 [Ihid]; ;i noh-e çonnaissariee, rien (]u'à Pi/.iqnid :^.6(Hl porcs et prés de i.OïKl iiovins turent tues, empa- <iuetés et expédiés par eau. Ce t|ui se passa aux autres forts reste un mystère; d'une très grande somme il n'a été rendu aucun compte. Lawrence et son commissaire [Satil] sont maintenant fort en peine pour dissimuler cette fraude criante.... Il est possible qu'il [Lawrence] [iroduise des pièces justificatives pour couvrir toutes ces fautes : car, si les pièces authentiques man- (juent, il a sous la main des subordonnés (]ui, hal)ilnésà ce^-enrt^ de travail, sm\ eut les remplacer ».
Eux et leurs complices trouvèrent finalement un bon moyen: ils supprimèrent tous les comptes de cette affaire ; il n'en reste plus trace dans les archives d'Halifax. Dès le 24 mars 1760, un certain Richard Gumberland se plaint que les sommes provenant de la vente du bétail ne furent jamais créditées.
Vis-à-vis de leurs complaisantes Seigneuries du Commerce, Lawrence se tira d'affaire par une explication banale : « J'ai donné une partie du bétail à ceux des colons anglais qui sont Je mieu.x à même de l'entretenir cet hiver ». On devine tout ce que cette phrase anodine peut cacher de corruption et de gabegie : quantité de bétail fut donnée aux habitants de Lawrencetown fondée en 1754 sur une concession de 20.000 acres à quatre lieues d'Halifax. Les Allemands de Lunenburg furent particulièrement gavés pour neuf ans; dès 1755, une bande de 50 soldats voulut leur amener 120 bovins et nombre de chevaux, mais <'lk' s y prit si mal (jue 60 bovins seulcinent arrivèrent à bon port. Ces stupides autant que cupides spoliateurs avaient, en effet, selon la formule populaire, les yeu.x plus grands que le ventre; ils ne purent tout consommer ni tout emporter. Après avoir raflé ce qui restait de fruits, de volailles et de récoltes, ils ne parvinrent à évacuer tout le bétail ni par terre ni par mer. « Il est ét<jnnant, écrit le 25 octobre 1757, un officier français de Louisbourg, Surlavillc (jue dans l'Acadie toute dévastée qu'elle soit, l'on retrouve encore des bœufs »
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(B. de BesLumonl. Derniers jours deVAcadie). Pendant des années, les survivants du « grand dérangement » firent des incursions dans la péninsule pour s'emparer du bétail qui errait encore.
Plus tard, verrons-nous, quand vinrent de nouveaux colons, ils furent stupéfaits de trouver aux abords des forêts d'énormes amas d'ossements : c'étaient les squelettes des malheureuses vaches et brebis qui, faute de soins, étaient mortes là de froid et de faim. II y eut, du reste, dit le réquisitoire de 1757, « bien d'autres énormités » tant pour le ravitaillement des petits groupements anglais que pour l'affrètement des navires »: des malversations telles qu'appropriation injustifiée de 10.000 livres de marchandises (dont 30.000 gallons de rhum) au fort de Beauséjour, détournement de 30.000 livres destinées aux fortifications d'Halifax, « double paiement de salaires » et autres « combinaisons ingénieuses » (Brit. Mus. Mss. Add. 19.071-2). Bref, abominable à tous les points de vue. cette déportation des Acadiens qu'avaient successivement envisagée et recommandée le riche prébendaire Philipps et le suspect agioteur Craggs fut exécutée par le prévaricateur Lawrence. Malhonnête en son principe, la politique d'intérêt bien entendu aboutissait tout naturellement au vol comme au crime.
Quant aux terres, mêmes mobiles, mêmes procédés ou peu s'en faut. On a trop dit que l'évacuation des Acadiens fut une simple mesure de guerre, le déblaiement d'un terrain d'opérations militaires encombré de gens suspects. Ce fut bien plus encore une flibusterie territoriale déterminée par une cupidité insatiable, provoquée par l'irrésistible appât des « meilleures terres du pays ».
« On ne saurait trop vanter lo fertilité du sol de Horton et de Cornwallis, dit le D^ A. W. Eaton en son Histoire du Comlé du Roi (1910). Outre les 50.000 acres de superbes terres endiguées que possèdent ces cantons, riches alluvions conquises sur la mer; il y a peut-être 70.000 acres de hautes terres cultivées où se
récoKciil irali(iii(l;iiilt'> iiKiisMiiis de ((''rriilrs. (ii'i des \C|-Lr('r> liroduiseiit des fruits magiiiri(Hi('> : iMiiio, |i(iiiiiiii'> cl inuiio. 1 ( .nmmc la marée dépose deux rni> |i,ir juin- >;i ((uiclic de sr'(liiii('iil> ferlilisanls], certaines ])<iilit)ii^ des ■ iii;ii"iis '^ de c.oniw.dlis. d'Annapolis, de Grand Pré, de Cuuilierlaiid ndiil depuis prés de deux siècles cessé de produire clKupu' année par acre deux à trois tonnes du meilleur l'uiii. On lait deux récoltes pai- an sans qu'aucun engrais soit jamais iiric-saire •..
Kn 1910, le D^" Eaton estimait à un niillion de dullais par an Ir revenu des seules régions de (iiand l'ii''. de l'isi^uid et, delà rivière aux Canards, r.onimcnl [laiiil paxsde ((Mauiic oii fruits et légumes ahondaieni iout ((innnc les l'oins et les céréales n'aurait-il pas au plus liaul point rxcilc'- la convoitise de colons airamés, particuliércmml crllc dos miliciens de Winslow et autres, (pii. tout en j)i'oc(-dan! à révacuatini\ de leurs victimes, calculaient le profil qu'il y aurait à ('clianger contre ces excellentes terres en plein rapjiort leurs maigres friches de Xoii\clle \ii^l(d ern'?
Une des cyniques raisons in\ (apn-es j»ar Lawrence en laveur de l'éviction des Acadiens tendait préciséim-nl à ce luit. Dès le l^'" août 1754. il en voulait aux Acadiens d'être <( les possesseurs de la plus grande id de la meilleure i>ariie des terres de ia province». « L'évacuation des habitants, ajoute-t-il le 15 octobre 1755, nous fournira urn- grande quantité de bonnes terres toutes prêtes à la culture... Aussitôt que ces l'rancais seront jiarlis.je ferai de innn mieux [lonr attirer du continent des c(dons ({ui oecuperoni ces terres ". Les nu'illeuies d'entre elles, entre autres celles de Pisitruid. dil Ilalibniton. furent, dès le de-part des occupants, ai I ribui'es à des « ré'sidents d'Halifax ». Il se trouva (pu- la |tlui»arl étaient pri'cisément des créatures de Lawrence el en particulier des ni(.'inbres de ce fann-ux Conseil de Sa Majesti- ({ui avait à runaninul('' \i>\r la di''piu'l al ion des Acadiens. A (pii pareille mesure pouvait-elle mieux profiler (pià ceux-là qui en avaient le mieux compris l'oppiul unit»'-? 20.t»00 arpcnis des meilleures terres des Mines et de Lliigncctou furent dom- octroyés
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par le iréiitTcux irinivcriicur à ses complices de la première licure, entre autres au juge Belcher qui avait juridiquement condaniné les Aeadiens. au maître arpenteur Morris qui a\ait organisé le guet-apens, à ran<i<'ri employé suisse Deschamps promu magistrat pour ses fourberies des Mines, à l'omnijtrésent commissaire SaûK <'tc. A Vrai dire, en 1760, les Seigneurs du (>ommerce, étonnés de tant de munificence, réduisirent à 3.000 arpents ces concessions seigneuriales et plus tard répartirent le reste moins prodiguement entre de nobles lords, comme le secrétaire d'Etat Egremont, les Wilmot, à des amiraux comme Boscawen et Colvillc qui pourvurent ainsi leurs filles, à des généraux comme Haldimand et d'autres officiers, en récompense, nous l'espérons, de bons et loyaux services, à moins que ce ne fût jiour s'assurer leurcomplaisante complicité, en tout cas aux di'pcns de pauvres gens qui n'en pouvaient mais.
Lawrence offrit les autres concessions aux colons de la IViiuvelle Ang]et(M'rc : il ne pouvait guère faire moins en faveur d'un pays qui, en cette énorme opération de flibusterie, avait fourni sans compter l'or, les hommes, les bateaux et les encouragements de toute nature : fructueux placement! La yew-}'ork Gazelle dès le 25 août 1755, la Pennsijlvanio Gazelle dès le 4 septembre imbliaient la lettre suivante d'Halifax en date du 9 août :
> Mous l'urmuas actuellement le noble et grand projet [rien de moins] de chasser de cette pro\ ince les Français neutres qui ont toujours été nos ennemis secrets [démenti par .Mascarène] et ont encourage nos sauvages à nous couper la gorge [accusations mensongères destinées à excuser le crime et à exaspérer ces Néo- Anglais contre les Aeadiens]. Si nous pouvons réussir à les expulser, cet exploit sera le plus grand qu'aient accompli les Anglais en Améri(jue : [serait-ce donc vrai •?] car, au dire de tous, dans la partie de la province que ces Français hal)itent. se trouvent les meillem-es terres du monde. Nous pourrions ensuite mettre à leurs places de bons fermiers anglais et nous verrions bientôt grande abondance de produits agricoles dans cette province ».
Dus 1754, Lawrence avait fièrement fondé, avons-nousvu, sur un territoire de 20.000 acres à quatre lieues d'Halifax sa propre \ille Lawrencetown qu'il pourvut généreusement de bétail acadien. .Mais, pendant trois ou quatre années, la présence de quelques malheureux Acadiens errant dans la presqu'île et le voisinage de Boishébert daiis l'isthme à la tête d'une poignée de soldats et de quelques bandes d'Indiens suffirent à tenir en respect l'avidité des spoliateurs anglo-saxons; les miliciens de Nouvelle Angleterre eux-mêmes ne voulurent pas rester en pays si peu sûr. Lawrence se plaignit piteusement aux Lords du Commerce d'un si déplorable état de choses. Alors à quoi bon la déportation?Les nobles Lords s'irritèrent d'abord (8 juillet 1756), puis se résignèrent (10 mars 1757) :
« Nous sommes entièrement de votre avis : dans la situation actuelle, en une province harcelée par les hostilités des Français et deslndiens.il serait vainde tenter d'attirer des gensendurcis et actifs loin de possessions dont ilsjouissent en paix pour les installerenunpaysexposéàtoutesles détresses et à toutes les calamités que peut causer l'ennemi le plus acharné et le mieux informé de l'état des lieux; nous ne désirons donc ni ne voulons insister sur cette mesure auprès de-^ous qu'autant que les temps et les circonstances le permettront.
A toutes les belles avances de Lawrence, le gouverneur du Massachusetts avait lui aussi fait tout d'abord la sourde oreille( février 1756) : il prétextait la guerre qui sévissait; il blâmait l'absence de gouvernement représentatif en Nouvelle Ecosse : on était si libéral en Nouvelle .Angleterre! Ce précieux mode de gouvernement ayant été enfin instauré en 1758 à raison de 16 membres élus (dont 4 pour Halifax,) on feignit de ne plus craindre « une majorité d'électeurs étrangers.» Dès lors, dit Haliburton « commença à couler de manière régulière et continue le courant d'émigration venu des colonies du continent ». Enfin, pour rassurer les usurpateurs contre toutes revendications acadiennes, une loi fut en 1759 votée et promulguée par la Chambre législative, le Conseil d'Halifax
et Lawrence. (I<''(lai';uil mille ioiile adioii iiilentée par di-s Français en vue du recouvrement de leurs biens immobiliers : c'était la suprême violation du traité d'Utreclit qui avait assuré aux Français la possession de leurs terres.
L'appel à la curée l'ut des plus alléchants. «20.000 familles, déclare Lawrence aux Lords du Commerce (9nov. 1707), pourraient s'établir commodément dans les cantons de Chigneclou, de Cobecjuid, des Mines, de Pigiguit et d'Anna})()li<... Maintenant cjue sont chassés de Nouvelle Ecosse les Français cjui en entravaient le développement, on peut en peupler les terres comme il faut.» « 100.000 acres de terres, dit une ronflante proclamation fl2 octobre 1758), qui, au cours du dernier siècle, ont produit sans discontinuer et sans engrais, froment, orge avoine chanvre, lin. etc.. et plus de 100.000 autres acres de hautes terres défrichées, pourvus de bonne herbe, aménagés en vergers, ornés de jardins; le tout si bien réparti que chaque fermier peut avoir une juste proportion de terre arable, de pâturage et de bois ».
A ce propos n'oublions pas de démentir une calomnie : on reprochait sans cesse aux Acadiens de ne pas défricher les hautes terres; or, confirmant cette déclaration, Charles Morris en son rapport de 1762 estime à 2.000 acres les hautes terres défrichées à Annapolis. à 1.000 celles de Granville, à 2.000 celles de la Rivière aux Habitants, à 3.000 celles des Mines, à 3.000 celles de Cobeguid, à 200 celles du Cap de Sable, à 600 celles de Sainte-Anne sur le Saint-Jean, sans parler de celles de l'isthme, soit en tout plus de 12.000 acres. Une proclamation du 11 janvier 1759 précise les conditions de concession : « Chaque canton se composera de 100.000 acres;... de la meilleure terre possible, labours et prairies,... avec rivage de mer, ...rivières... et... bois;... exemption d'impôts pendant dix ans ;... puis un shilling par an pour 50 acresà chaque membre de famille...; mais en dix ans mise en valeur de toute la concession;... liberté de conscience pour tous, sauf pour les catholiques... » On promet aux immigrants, outre la gratuité du transport, des semences et des armes, oui, ces armes qu'on avait refusées aux Acadiens.
\ .^r\\-^()r■l^ It's ji^ciils (le fi'c iii I rincii I rim'iil Ics associôs l^rlaiicry cl Wal Is. (Idiii le |>iciiiici' tiiiil p;! r si'tablir à Aiiiia- |in|is. I /iiir\ ita Ml' llaiinick lui à Boslon je orand rrci'ul ciir (•ulitriial r|r l:i .\(ill\r||c Jvdssc : llcUfclIX llOIllJllC 1 qu'i*ii t'-mijfii' (III (jiron inimitié, à lui Inus les prol'ils. Si (iis(|ualirif-f (|u'rl|c lui. cti cncl . cri le coiiipafînie Aplhorp et Ilaucoik, hiiil p;ii' la (li'poil al Kiiidcs \ ici iincs (|ur pai' l'iuiporl al ioii des ii--uipal CUIS, rt-alisa en celle ildulilc cxploitalion du ci'iiuc un pnd'il •jircn mars I7<'i(i (ui cslimait à plus de 8.1'J7 li\res anfrlaisos. soil jiiiis de 'iiO.iMMi li\ r'cs l'i-aiicaises; a\ec cet ai-ir»'iil inalprojtro fut bàlic la laineuse maison liisl»)rii|ue de Beacmi SI réel à Boston.
D«"'s lors aillueiil les demandes de roncessioii en ce paradis \n|(''; u on en l'ail inus les jnurs ■. dit Lawrence)'. «Des agents d<''lt'''iu<''s par di's <-en laines de la mi II es associées <lu ("-onnec tient cl de lilidde Islaiid. l'ciit-il aux Lords (d'Trade ("20 avril 17.")*.)), -uni \cnus pour \isiler la Baie de Fundy et y eiioisir des lerii's. .Je me propose de les y eiixoyer dans quelques jours sur 1111 des tia\ ires de la cfdonie acec Tarpenleur en chef [(".liarlos Mollis]. Il les lanièrieia. i "en suis sûr. enehant«^s... Ils n'ont quaNoirla leire pour s'en (''pn-ndre. '< De l'aj^'eiil du liliode Islandoii ne sail ]»as irraiid 'chose ; mais les (pialre tlu Connecliciit. (pii repit'senlaieril, une asstxiation de 330 membres, l'ireiit aussitôt choix de la r»''gion de (îrand Pré et de la Bixière aux (laspeieaux; on y créa un canton de lOO.OdO acres pour "^Of» Ijunilles rece\';inl r)(>n acres chaeune : de jnême à Pi<ri<.'ui<i un canion de lOO.OOO acres pour l.'')0 familles. \iii.-.i lurent consl il m'^s en mai les cantons de Iforton cl de < '.oi iiwallis. Le 21 mai, deux a<j;ents du ("-(jnneclicul lU'omiicnt d'amener 7A) familles dès le mois d'octobre suiVant et ."jO en >ep|eMibre 17<">(l. l)ans les six fuemiers mois de 17."^»y. 133 < oneessionnaires de Nouvcdie .\ngleterre s'inscrivirent pour le c;nilon de Yarmoutli (Pobomeoup). En juin fut constiliieh- caillou <le (iranville près d'Annapolis; en juillet, celui d'Onslow à Lobecpjid el c(dui rie ('-hifiTieclou piès de Beau- Itassin. In comité- du r.omieclicut vint h' IV) juillet et revint
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II' "28 .scplcmbre, <ilil('naiil ihms le (îiiilnn de ( '.iinilx'ihind (lc> (OiK-essions pour 50 ramiilt's la pri-niièrc aniu'r, 75 la dciixirino ol 75 la troisiôiiic «De vasles espaces de leire lihre au loiid de la Baie de l'^indy. (h'clare fièreiiienl l.awience à rAsseuil>lée législative (1*^'' aoùl 17.5'.»!. oïd ('h' accordés à de riches et actifs fermiers. ( )n m accable de nouvelles d'.Muandes plus vile t[ue je ne puis |»ri']iai-er les lil res de concession, et je ne doute i)as (piun hon peuplement de l'eusem- Me ne satisfasse nos désirs les plus vit> et les plus ardents )>.
Les gens du Massachusetts soûl i)ris rie fringale aussi. Rien de plus naturel : leurs ageids. comme le lieuleiiant .Joseph Si:ott (du régiment du (lolonel Williams) et l'enseigne Daniel Knowlton (du régiment de colonel Prebble) avaient de leurs yeu.x vu, u prospecté » en quelque sorte, les terres même dont «[uatre ans plus tôt ils avaient chassé les Acadiens; ils (dfiaient donc toute garantie aux 52 de leurs compatriotes qu'ils inscrivirent; dans le canton d'<)nslow (Cobeguid) s'inscrivirent 164, puis 51 autres concessionnaires du Massachusetts; puis d'autres encore dans le canton de Wolfe (plus tard Truro), En automne et au printemps vinrent encore une vingtaine d'anciens miliciens qui sans vergogne s'installèrent sur les terres mêmes des malheureux qu'ils avaient chassés. Cette usurpation est d'autant plus odieuse que bon nombre de ces 300 puritains venaient des localités même du Massachusetts: Worcester, Woburn, Brookfield, Medfield, Reading, etc. où ils avaient vu souffrir et mênu% comme nous le verrons, peulêtre. fait souffrir leurs propn's victimes.
Bref une telle « boulimie » s'empara de tous ces affamés de Nouvelle Angleterre que le "20 septembre Lawrence put dresser le beau tableau ci-contre de la curée agraire, à raison de 100.000 acres par canton.
« Maintenant que se présentent de telles multitudes, se félicite Lawrence ("20 sept. ■!, la Province promet de prendre aux yeux-du public une grande importance, de s'em-ichir en même temps qu'elle se peuple et de payer au centuple les
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«iTOsses dépenses qu'exitrenl les jours de son eiif:iiice... A partir du Cap de Sable, toutes les terres défrichées e( toute la côte seront bientôt repeuplées. »
De quelles grosses dépenses parle donc ainsi Lawrence? dépenses de transport : 1.500 livres en 1759 et aussi d'installation et lie réparation qui en 1760 s'élevèrent à 5.475 livres. Il est vrai qu'à partir de cette date l'immigration allait si bon train qu'on supprima la gratuité des transports et du ravitaillement. De telles dépenses pour linstallation de plus de 12.000 colons sur plus de 1.300.000 acres de bonnes terres, c'était vraiment la colonisation à prix réduits, d'autant que ces dépenses impliquaient la réparation de digues détruites le 4 novembre 1759 par un terrible raz de marée dont la barre, de 10 pieds supérieure à la normale, emporta les savants travaux des Acadiens. Et qui répara ces digues? Les prisonniers acadiens, réc[uisitionnés d'office pour ces humiliantes et exaspérantes corvées au profit de leurs usurpateurs. « Même de nos jours, est-il dit. il n'est pas de gens aussi habiles que les Acadiens pour endiguer les terres ».
A part ce désastre qui dut être pris de part et d'autre pour une intervention providentielle, les choses allèrent à merveille, et les nobles Lords du ("ommerce, informés des beaux plans de Lawrence, se félicitèrent auprès du Roi dune opération qui, peut-être un peu risquée, avait après tout si bien réussi : « D'immenses terres, les plus fertiles, toutes aménagées et les mieux situées pour le commerce, surtout pour la pêche, se trouvent à Votre disposition par suite de l'expulsion des Acadiens; l'installation de colons utiles et actifs nous semble si importante pour la sécurité et la prospérité de la Nouvelle Ecosse que nous y consacrons dès maintenant toute notre attention, toute notre sollicitude» (20 décembre 1759). Approbation royale (16 février 1760).
Toutefois, les nobles Lords crurenl bon de faire leur part aux vainqueurs sans péril et sans gloire : ils demandèrent à Lawrence de réserver sur les dépouilles agraires des conces»
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gions pour les (ilTicit'i's cl les siild.-il s. (|iii |Miii|-i-;iiciil ;iiiisi |i;iiit aux nicnuccs de rc|)r('s;iill('s de la [mvi des Aradicii^ r\ îles sauvages. Et Lawrence d'offrir aussilôl à l*assaiiia(|H(idd\ deux cantons pour 400 fanidlc>. an I TàNic de IKlaii^' un canton pour200, àla Kivièrc Saint-Jean dix pour'i.OOO.à l*eli<-oudiac six pour 1.200. à .Miraini( lii autant, à r.ii(''dia( l< un })our 200. à TaLniaynuclic de nicnic ; Iwct 2.' tO( ).()(»() a cits pour une arnn'c de près de I .'(OO rt'serxisl es. [Niui'lanl. rctiiarcpic l.awicncc, « de tous les hommes cpii vi\ciit il n'en est |ias tie inoins adaptés par leui- im-lierà ( ri'cr des établissements agricoles : ils rencontreront (\c> ditl'icullés dont ils n'ont pas idée ». El aussitôt les nobles Lords, si raciiement i-on\aini'Us par leur grand hoiiime. (jpinèreni du bonnet : ils renuF'etd à plus taril (■(■Ile al Taire dcNcniie à leui-s yeux " secondaire », Lawn.'nee iiri'IÏTa ('lablii- eiiKj postes de ti'aile elle/, les ^lalécifes du .'^aiid -.lean (jni s"(''taienl sdunds en t(''\ rier 17(30), don! un à TeriddiiK hure du l'leu\e au fiul Saiid- Jean, et inslallei' IimiI le liui^' de I " Al lanl iipH'. du Cap de Sable au (b'I roil de Saint -.Jean, des j>êclieurs du Massacliuset ts,
du Cap Cod. de l'Iymouth, de Nantucket. etc \ Liverj)Ool
(ancien l'orl Mossignol). ('■erii Lawreiu'c en juin ITDO, il \ a déjà 70 familles ipii possèdent, outre du (lieptel. t renie goélettes et de (pmi bàlir trois scieries; en décembre 17()0, elles (uit d(''jà pè( Ik- 7). 000 quintaux de poisson el possé(b'nt en ( lianlier trois nouveaux navires.
L'n des principau.x agents recruteurs tul un singulier peisonnage .\ie\andre Mac Nuit. .\'t' \crs 172.") en l'Isiei-. ce descendani îles usiiipa I eiiis écossais de llilande l'-lail [uct à encourager en \ni(''ri(pn' lonles les usui'pal ioiis «'1. pour jouer ce beau riMe. il unit en >a nalure liybi'ide le.-^ qualités disparates de deux l'aces : faconile de l'une, erdètenu'ut de l'aulre. \'enu jeune de \ irginie, il passe en Nouvelle .\ngleteri-e dans le .\e\\ llam|»shire. Il se vante liientôt d'avoir pris pai'l à \ ingl engagenu'iils laid sur ler're (jue sur nier, tant coid re les Français que contre les linliens. Lorsqu'èvlata la guerre «le Sept Ans, il enrôla, ilit-il, trois
icnls niiliriciis coiilrr I jiuishniiio-. L;'i. proiiiu orïicicr, il se tidiiNc en rcliilidii a\cc Vinliri'sl cl Lawrence, (".eliiici voil Idiil le paili à lirci- df ce liàhleiir [xmr amadouer et (Mil rainer les iiiimi;^i-aiil s \-ers sa colonie di'peiiph'e. Mac Nuit «le\ ieiil rapideineni le meilleur « rabatteur » « de Hancock. Dès le printemps de 17(»1. il se présente à Halifax avec une liste de (KM) sollicileuis de concession?, dont 50 t'istériens du New Hampshire : ce sont pour la plii[iarl d "anciens miliciens (pii. \cnus a\ec lui au l'oil C.unilierlanjLl en 175^, ont pu ap- IMi'cier de risii la \aleur des terres qu'ils convoitent. Du gouverneur de la Nouvelle Ecosse Mac Nutt a obtenu, (tutre la promesse de leur transport gratuit, des concessions de 50 acresàraisond'un shillingpa va blés en dix ans. (Bos/on GazeIL27 avril 1761). Médiocre succès pour un tel homme ! Il passe à l.oiulres et. fort des encouragements du gouvernement néo-écossais, se jjrésente au roi qui. touché d'un si beau zèle colonial, le proc lame sur l'heure colonel et lui remet une épée d'honneur : jamais ce républicain d'Amérique ne se sépara de ce don royal. Maintenant il s'agit de rien de moins que de reml)lir la Nouvelle Ecosse désertée du surplus dépopulation de r(»range encombré. Dès le 28 août 1761 il embarque pour rAm(''r!que plus de 250 vrais l'istériens d'Europe; mais ces j»auvres gens ariivent à Halifax en octobre sans ressources; d'où nécessit»' (le leur faire passeï' l'hiver aux frais du gouveriiemeiil et de la charili' pulili»pie; enfin, au printemps, on les ('•tablit lanl bien (jue .mal à Londonderry (C.olcliesler). En mars 1762. nouxcl arrivage de ces indigents; en novembre arrivf'e de Mac Nutt lui-mêm(^ avec 450 autres et la promesse de sept ou Imit mille encore. Double alarme, et du gouvernemenl métrt)p<dilain qui. ayant déjà dépensé plus d'un demimillion de livres sterling, craint maintenant de voir l'Irlande se di'peupler sous l'influence de cet enjôleur dliommes. et du gouverneur colonial (pii ne craint pas moins de se ruiner par l'entretien de ces « indésirables ». Mac Nutt a bien, au sein même du Conseil, quatre partisans ravis de vofr ces protestants anglais se substituer aux catholiques; il n'en ap])erl pas moins
(]uc [)Iusi(Mii-s (le ces loyaux protestants, à si «rraiids frais iiii|n)rlés et inslallés à New Dublin cl à la Ilève, sont Ix'l et bien passes en Nouvelle Angleterre. D'où mécontentenienl général.
Les projets rie notre grand colonisateur n'en grandissent pas moins superbement. Désormais il s'agit à tout le moins de fonder cutii' la Nou\cllc Angleterre et la Nouvelle Ecosse, sur les rixes du Saint-Jean, une nouvelle Irlande protestante où iOn amènera desroligionnaires de toutpays, même de France et d'Allemagne. Pour commencer, il envoie duMassachusetts à Maugervillc ii?i millier de soldats licenciés. Colère du gouverneur qui ne veut j)as de cette engeance indésirable. Fort de Pafjpui des I.ords du Commerce, Mac Nutt passe outre : sur les deux millions d'acres dont il a obtenu la concession il se vante d'installer les milliers d'émigrants que lui promettent ses recruteurs installés en dix provinces d'Amérique. Comment ne pas résister à la voix enchanteresse qui promet : « 200 acres à tout colon, plus 50 à chaque membre de sa famille... Si vous vous souciez de votre postérité, amenez-la en ce pays où elle peut être à jamais libre, loin de la morgue et de l'opprobe des grands... bi j>as de pingres et rapaces propriétaires pour vous opprimer; ici pas de prêtres cupides pour vous extorquer la dîme de vos revenus ; ici toute liberté de naître et de se marier, d'avoir des enfants et quitter ce monde sans payer taxes ni impôts... Envoyez-nous les gens sobres et actifs et non de ces demi-gentlemen dont l'interminable généalogie remonte à Nemrod ou à Caïn ». Hélas ! les « gens actifs et sobres » ne réf)ondirent pas à des appels si généreux et si éloquents : la plupart des immenses concessions de notre utopiste se trouvèrent bientôt périmées; il fut même en 1769 menacé de poursuites par le gouvernement de la Nouvelle Ecosse; il en appela vainement en 1778 au gouvernement de Philadelphie pour le délivrer de la tyrannie toute britannique des gens de cette Nouvelle Ecosse à laquelle il s'était dévoué; pour comble de disgrâce il fut en cette même année, sur son ultime concession de Port Roseway ou New Jérusalem, indignement dépouillé
par un corsaire de la République américaine de tous ses biens. y compris la royale épée si pieusement conservée. De dépit, brouillé avec tout le monde, notre septuagénaire alla finir ses jours désenchantés en sa quasi-natale Virginie (1811). .\vouons que le modeste sieur d'Aulnay valait bien un colonisateur de si grande envergure.
Si le grandissime plan de Mac Nutt échoua piteusement, celui de Lawrence n'en réussit pas moins en partie. Ainsi fut vendu à vil prix le riche patrimoine des Acadiens par eux arrosé de tant de sueur et de larmes. Ainsi, pendant des ann.'es, le flot d'émigrants avides ne cessa de déferler du Massachusetts, du Connecticut, de Rhode Island, des autres colonies et m.ême de la métropole britannique sur les rivages déserts de l'Acadie. Ainsi arrivèrent de Boston en 1759 dix navires portant 200 colons et de Rhode Island quatre goélettes chargées de 100 passagers. New London en fournit 190 autres: Plymouth, 180; l'Irlande du Nord, 200. A Liverpool (Port Rossignol) l'arpenteur Morris installa d'abord 50 familles de pêcheurs disposant de 6 goélettes, puis 40 autres. Le 4 juin 1760. vingt-deux navires, escortés par un brick de 16 canons, débarquèrent plus de 200 colons du Connecticut dans le riche pays de Grand-Pré. « ce jardin de la Nouvelle Ecosse ». Quelques masures qui avaient survécu servirent de refuge aux premiers venus. « Un constant afflux d'aventuriers, dit Haliburton (1.234) créa [non, ils avaient été depuis longtemps créés et bien créés] ces superbes cantons qui s'étendent maintenant sur les bords de la Baie de Fundy et du Bassin des Mines ». L'empreinte américaine reste, en effet, indélébile dans tout l'ouest de la péninsule. Ainsi fut mise à l'encan et achetée à vil prix la tunique du Juste : les Pharisiens du Temple s'en partagèrent les lambeaux sans le moindre scrupule.
A propos de l'arrivée de ces gens du Connecticut, le juge Haliburton, de Winsdor, lui-même fils d'un colon venu du Maine, nous donne en 1829 une description (jui mérite d'être l'etenue :
Il A rciKli'Dil (ii'i ilsd(''l);ii'({iit''i't'iil. I lit -il. 11, l"J 1 . ils t i-ouvci-ciit soixanltî chars à bd-uls el autant de jiMij^^s doiiL les malliciirciix Français sciaient servis pour amener leurs biens aux \ aisseaux qui ilevaieid les arracher à leur patrie el ,à l'orée de la t'orèl. des tas d'ossements de Ixeuls et de moutons, qui, abandonnés piir leurs i)ossesseurs, a\aieiil péri en hi\ er faute de nourriture. Ils rencontrèrent aussi (|uelques familles d'Acadiens errants qui avaient échappé aux recherches minutieuses des soldats et (|ui, dans la crainte de subir le sort de leurs coHq)atriotes, n'avaient pas osé cultixer le sol ni [laraître en rase (•anq»a<i:ne. Us ira\ aient pas manf?6 de pain de|)uis ciii(| ans et n'avaient vécu que di' lé^rumes, de poisson cl du bétail (|ui. plus résistant, avait sur\ écu aux duretés de riii\ cr... l'artoul frisaient les ruines des maisons incendiées... Comme les Indiens étaient à la fois nond»reux cl hostiles, comme on a\ait peui- (|ue les (juehjues l-rançais siiivivants ne vinssent molester les jiropriétaires des fermes confisquées, on crut bon, non senleiucnl de l)âtir des maisnus paliss:idées, mais encore d'y étalilir |»(inr plus de vûrclé un pclil dclnchement . fl-'oii Monlairuc, prcs du silc (\v \ ieux l.oiiisj.
Et voilà loul l'esprit de Jnslicc. de pilii'. de (liai'ité de ces usurpateurs puritains. Nous verrons pis : ils n'eurent jmiid de cesse qu'ils eussent l'ait arrêter leurs malheureuses victimes, (ju'ilsne les eussenl cxploilées sur leurs propres terres, avons-nous vu el \crrons-nous encore, poui- la réi'eclion >\v> diguesdonl ils m- sa\aieiil <pie laire. i'uis. ce service rendu, ils r(''clainèrenl ^ '-oi . i a ( ij jrnr expulsion hors ilu i>ays où ils n'étai<;nl plus redevenns (pic diMlieiix gêneurs.
Un rapport drcssi- au cours de janiomne 17G1 par le trop fameux arpentent (ihailes Morris nous renseigne très exactement sur IT-tat fie la colonisai ion six ans après le «rand dérangemenl . NoI re aipenl eur- nous promène i ont le Ion l; de la côl e acadieniu', d'Halifax jus(praux abords de la Nouvelle .Vniilcterre. Des '2.500 habitants rie la capitale néo-écossaise <d de ses deux l'aiibourirs. il n y a pas uiu' l'aniille (pii \i\c de la culture (In sol. tani ce sol est nian\ ais. I ani ces gens son I iin apables; pres(|nc Ions (|('|)en(lenl poui' leur subsistance de l'armi'c el de la marine; à Darinionih. deux familles gagnent leur |>ain à coupei' du bois. Law i-enc(do\\ ii. en dépit de toute
or.
la sdlticiliidr (le son tniidalcm-. a I (ilalciiiciil ('■cImiiii'' ail boni <l(" trois ans : les (IrTiiiccs lial)ilai!ls s'en sont rcliivs en l?.")?. A (Uu'slrr. une trenlaiiir de l'amilli-s iir'(i-aiiirlais<!S, soit 120 personnes, ne vivent îrnèrt' (pie Je la |)ê(lie el de l'exploitation <lu bois, A Lunenbur<r. les 1.000 à 1 .r>00 Allemands et Hollandais, (pii ont fini par déiVieher ehaeiin en moyenne une dizaine d'aeres de nK'dioere terre, ont beau être pourvus <le bétail aeadien : ils se livrent surtoul à un commerce de bois el de b'gumes avec Halifax. Les 21)0 colons du (ktnnecticiit. (pii se sont «'lablis à New Dublin sur la rivière de la llève. ont dû se retirer après neuf mois d'efforts inutiles. En somme, les Anplais n'ont pas mieux réussi que les Français dans l'exploitation agricole de ces mauvaises terres de la côte atlantique. Par contre, les 90 familles (soit 504 personnes) qui se sont établies à Liverpool (ancien Port Rossignol) pros- ]ièrent en leur commerce de pêclie. de bois et de constructions navales. Au Cap de Sable. 200 pêcdieurs du Cap (-od. de Plynioulli et de Xantucket ont piis la place d'une douzaine de familles françaises qui avaient défrichée 200 acres; de même, dans les régions du Pubnico (ancien Poboracoup), de Tusket ancien Tousquet) et de Yarmouth. 200 nouveaux venus, tant pê( lieiirs qu'agriculteurs, se substituent aux 12 familles acadieniies qui se livraient à la pêclie au large ou à l'i-levage sur il't'Iroits marais salins.
Dans le bassin de Port Rnyal. à gauche, entre la rivière et les collines, le canlon de Ciaiix ille a l'i <• conccVlé à iîO familles; soit I .r)00 acres de marais salins et 1 .0(Mi aci-es de terres défritht'cs: celui d'.Vnnapolis. .à 200 dont 00 sont (b'jà établis : soit 1.000 acres d'alluvions et 1.200 acres fie hautes terre* d(''fri( liées. Là 160 soldats ont déserté et les autres en feront autant s'ils ne sont pas au plus tôt licenciés. Le riche bassin des Mines e.xcite surtout les plus âpres convoitises. ^lorris l'a diviséen six ou sej)! cantons (to\\nships) : à Cornwailis (riv. Canards) 3.000 acres de polders et 2.000 de terre défrichée sont répartis entre 150 concessionnaires, dont 115 familles sont déjà venues de Noiixidle Angleterre; à Mort on (Mines), 5.0C0
acres (le poliItTs et 3.000 de terres di-lrichées, eiilrc "200 pn»priétaires dont, 150 sont arrivés ;(« Les autres terres ne valent rien ». avoue Morris); à Falmouth (Pigiquid) 2.500 acres de polders et 3.000 acres défrichés ont été adjugés à 150 concessi(jnnair('s; 80 familles de Rhode Island occupent déjà les lieux; ;i Newport. les 1.000 acres de marais et les 600 acres di'fricliés sont concédés à 70 familles de même provenance. Les uns et les autres ont été installés là par ce fourbe emj>l(i\ é de .Manger, Isaac Descliamps qu'ils vont élire député. Pour se protéger contre toute attaque éventuelle des Acadiens ou des sauvages, on a bâti des forts de pieux.
Le canton de Windsor se composait d'une partie de l'ancien pays de Pisiguid.
'< Les Français l'appréciaient beaucoup, dit Haliburton, (100-10'2) à cause de ses vertes prairies fertiles qu'ils avaient encloses de digues et portées à un haut degré de culture. Les moissons de blé (ju'ils y récoltaient étaient tellement abondantes que, pendant bien des années (jui précédèrent la guerre de 1756, ils en exportèrent de grandes quantités sur le marché de Boston. Quoique occupées par les Anglais immédiatement après l'évacuation de ce peuple infortuné, ces terres ne subirent pas de changement appréciable avant ces vingt dernières années I Ilalitiurton écrivait en 18"2'Jj... Les plus riches furent concédées à des bourgeois d'Halifax, parmi lesquels se trouvaient bien des membres du Conseil de Sa Majesté. La portion qui échut à des |)ropriétaires résidents fut répartie entre un petit nombre de gens : ainsi s'introduisit un système tenancier ([ui ne contribua en Nouvelle Ecosse ni à l'amélioration du sol ni au profil du propriétaire... Ces terres endiguées, dont il y a 2.544 acres, sont incontestablement les meilleures de la Nouvelle Ecosse, les plus profondes, les plus riches, les plus fertiles... [Quant aux '2.100 acres debonneterresendiguées àGrand'Prée], continue Haliburton (p. 116), ils restèrent incultes jusqu'à farrixée de 2<Mi èmigrants du Connecticut en 1760... Parmi eux, beaucoup de paresseux qui n'étaient venus que pour profiler des largesses du gouvernement quittèrent le pays, dès que celles-ci leur furent refusées ■>.
Entre Newport et la Shubénacadie, une vaste concession de
2.UU0 acres de buiine terre et de lOU acres défricliés est réservée à l'agent dé colonisation irlandais Mac Nutt. Le territoire de Cobegiiid a été divisé en cçintons de Truro et d 'Onslow avec 1.500 à 1.600 acres de bonnes terres pour 150 familles en chacun d'eux. Les 50 familles d'Onslow, qui sont les plus indigentes et les plus indolentes de toute la colonie, menacent de quitter si on ne les ravitaille au plus tôt. A Mac Nutt est encore attribué un vaste territoire (dont 2.000 acres d'alluvions) qui s'étend à l'Est vers l'isthme. Une route cavalière traverse toute cette région, reliant la capitale par la Shubénacadie à Chignectou. L'ancienne « Acadie française » a été aussi morcelée en cantons : La Planche (10.000 arpents réservés à des soldats démobilisés qui n'en ont cure), Amherst (15.000), Cumberland (18.000). Sackville (12.000). Memrancook (7.000), Peticoudiac (4.000), Chipoudy (2.000); « excellentes terres à foin et à blé. qui. dit Morris, drainées et endiguées par les Français, constitueront le grenier de la Nouvelle Ecosse ». Sur la rivière Saint-Jean, on convoite 600 acres de terres défrichées à vingt lieues en amont, à Sainte-Anne; de même, dans la baie de Passamaquoddy ; de même, à la rivière Sainte-Croix. Enfin, sur le golfe du Saint-Laurent on signale l'importance du havre de Tatmagouche. tant pour le transit avec l'Ile Saint- Jean que pour la pêche à la morue et à la baleine. Bref, en ces années de 1760 à 1762, les gens de race anglaise se précipitèrent sur le domaine acadien.En dépit de quelques mécomptes, malgré le lourd poids des dettes causées par la déportation, la prospérité de la Nouvelle Ecosse se fonda solidement sur le vol et sur le crime.
Avant d'évaluer le profit que la métropole elle-même a retiré du forfait acadien, il est bon de bien préciser sa part de responsabilité, laquelle a, naturellement, été contestée. En cette affaire coloniale, le gouvernement anglais, représenté par le Bureau du Commerce et des Plantations et par le Secrétaire d'Etat, Sir Thomas Robinson, joua, avons-nous dit, non seulement un rôle de Ponce-Pilate qui. se donnant pour ignorant
ri ilirt.iisciclit . cioviiil. (Tl I <»ll t f Si'tii fil i' sr la\ tT li'S lllfiillS (lu
irimc tlautrui. iii;iis bien (('lui d'un l'once-l'ilato qui. sachant }iart"ailtMii('i)l diijiKii il s'afjfissait. voulait aux Français neutres (ont le uKil [xtssildc a\cc le luininuini de ri<(|UOP, c'i'sl -à-diro la suppression de la tua joiil ('. siiKtn de la totalité des .\i-adiens sans irrarnls jx-rils ni ^rossr's dépenses. Otte déportation acadienrie (pi'on envisa<reait depuis les débuts de la colonisation, (pi on iiK'dilaii suiloul depuis la conquête. <k)nl on r(''claniaiLde|>uis huit ans un plan d'ex(''cut ion pratique, on crut bon <le ro[»érer en lin. ou plutôt en apparence de la laisser opérer, inaiidenaid (pidri avait .sous la main l'homme el roccasion, nuiinlenaiil (pion n'en estimait les \ict inies ni dani^ereuses ni indispensables. Ouaiil à la part de responsabilité gouvernementale en toute celle monstrueuse affaire, les documents et les (''clair'cissemerd s (pii suiNcnl en (lonnent. crovons-iums. une haute id(''e malirii' foules les manœuvres, manipulations et précaut ions desl ifK'cs à en allénuer la gravite. Si l'axiome : < »ni ne dil rien consent i est \ lai. le seul silence du iïouN crnemerd anglais plusieuis f(ds informé, serait déjà, en ces tragicpies conjonitures. siiii;idjèrement coupable.
En sa lel I re du !is juin 1 7r>r> coin'ernant la prise de Heau- -'■jour. avons-nous \ii. Lawrence annonça au.\ Lord;- of Trade i|u'en (|('|iil de larlicle 1 \' de la capitulation. « les Acadiens (pii a\aienl ib'M'rh' ilrscrled] ayant remis leurs firmes, il a\ail donm'' à Moncklon l'ordre de les chasser du pays )>.N(nis sav(»ns (pu- (•('■lail là uin- \ iolation flagrante de la dite capitulation de lieausf'jour. Le 1<S juillet, il annonce, en même temps «pu- la prise du fort Saint -Jean. « ses tractations avec les habilanls rraiii;ai> en \ lie du serinent d'allégeance et sa ré.solulioii de io anienei' à se soumettre ou, sinon, d'en ib'barrasser à jamais le pays ". A la première de ces lettres, celle <hi 28 juin, le Sec i('l a ii-e dl'ltal Hcdiinson adresse le Ki août !iiie réponse (pii. par suile d "l'-l ranges retards, ne sérail arrivée à Halifax «pie le '.( novend)i'e alors (pie l'éviction en niasse des Acadiens toin hait à sa fin. Les termes confus de celte lettre <ont eiic(u*e plus ('1 la iiLTcs (pie s(Mi [('ta rd .La r (lùelle a bcria liou
LA c r H K !•: 'il>
Sir Tliomas pouNiiil -il cruirc. (hi par (judlc ciisiii^l i(|ii(' liindre de croiro, qu'en une Ici I ic oij I.awiTiicc iir |)arlail ^iirtc (|iir de la rc'ieiite prise de Beausi'jour, l'expression h'rcnrh f/csrrled inhabilanls. si précise en sa portée, s'étenflail '( à Ions les Acadiens de la ijéninsnlc ddiil le iioinl)re s'élevail. dil-il luimême, à des milliers » et non uniqueiueiil « à ceux qui se I louvaient dans ou près le fort Beauséjour quand ((ilui-ci lut .'\i\cué par la garnison »? Ce doute est singulièrement suspect rt cette allusion prend même un air dinsinuat ion et d'instigation, « Rien dans la lettre du gouverneur naulorise la présomptifui de pareille intention, déclare l'un des principaux hommes de loi d'Oltawa. Mr John S. Ewart (8 mai 1920). Pareille supposition de Sir Thomas Robinson semble avoir donné au Gouverneur une grande liberté d'action {disrrelitnir.... cette lettre de Sir Thomas engageait la responsabilité [coinimUed) du gouvernement britannique dans la déportation de ceux des Acadiens auxquels le gouverneur ne voulait pas se fier n. (Placide Gaudet. Grand dérani/etnenl, p. 38). En tout cas. ayant ainsi conçu la possibilité d'une d(''portation géni'rali', ledit Robinson ne s'en indigne nullement, mais df'clarc avec le plus lirand calme :
« Quelle qu'ait bien pu être voire intention, un ne doute pa^ que vous n'ayez agi [remarquez cet étrange passé] d'après le strict principe d'assurer à votre gouvernement une sécurité immédiate et indispensable [un pareil lanîi-aï.'e nimplicjue rien moins que l'approbation préalable de celle prétendue mesure de sécurité qu'était pour le Secrétaire d'Etal la déportation même de tous les Acadiens de la péninsule] et que vous naye/. envisagé les funestes conséquences de l'alarme (pii résultera il pour les Français neutres, l'insurrection soudaine ([ue ponri-ail susciter leur désespoir et le nombre de sujets ni iles (|ue la liiil e ajouterait aux forces du Roi de France. On ne saurai! (Ituic I inp vous recommander d'user de la plus grande préeaul ion cl de la plus extrême prudence en votre conduite à l'égard de ces neutres et d'assurer ceux d'entre eux en (jui \ ous pou\'e7. a\oir confiance, surtout s'ils prêtent serment à Sa .Majesté. qu"il< peuvent demeurer dans la paisible possession de leurs liaiiitat icus cenformément aux lois ».
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En ce langage, peut-être à dessein obscur et en partie contradictoire, il n'y a pas ombre de veto absolu concernant la déportation des Acadiens dont Lawrence parlait pourtant depuis un an, pas même un scrupule de la dernière heure : l'expulsion de tous les Acadiens tant de la p<'"riinsule que de l'isthme est même envisagée comme une possibilité déjà réalisée; il n'y a qu'une inquiète recommandation de prudence, quelque réserve timorée dans l'application des mesures les plus utiles À l'Angleterre, fussent-elles les plus funestes aux Acadiens ; c'est l'attitude expectante de gens sans cœur ni courage qui appréhendent de s'embarquer dans une grave affaire non pas parce qu'elle est criminelle, mais parce qu'elle est dangereuse, mais qui l'approuvent à l'avance, pour peu qu'elle soit bien exécutée sans dommage pour leur gouvernement. De droit et d'humanité en cette aventure, il n'est pas soufflé mot, pas plus que dans toutes les conjonctures analogues du passé; les deux seuls mobiles sont la peur et l'intérêt. Aussi peut-on se demander si cette lettre circonspecte et tardive ne fut pas uniquement destinée à couvrir en cas d'échec une administration d'ordinaire pusillanime, à éviter au gouvernement anglais en ce temps de négociatians diplomatiques toute responsabilité compromettante : car, en rnai 1755, l'ambassadeur de France venait justement, dit Robinson, quoiqu'en vain, d'intervenir en faveur des Acadiens dont il demandait conformément à leur récente démarche le rapatriement dans l'espace de trois ans. Ecrite deux ou trois mois plus tôt, cette lettre eût pu, à la rigueur, embarrasser Lawrence au sujet de ceux des Acadiens qui consentaient à prêter le serment sans réserve; mais, écrite une dizaine de jours après qu'il avait donné ses ordres de déportation, plus d 'un mois après que les notables prêts au serment étaient déjà sous les verrous, elle ne pouvait, parvenant en pleine exécution du crime, qu'inciterun homme de cette trempe à en hâter l'achèvement, c'est-à-dire à recourir aux dernières mesures les plus promptes, les plus énergiques el, partant, à son gré, les plus efficaces « pour assurer la sécurité » coloniale : donc ni « alarme » ni « fuite »ni « insurrection ».
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maïs suppression rapî^ç fi tpLale, Le parfait syicc^^'s (levena|i|. la imilleure justification, si justification il fallait. Lawrence le |(iniprit et ne faillit pas à sa tache.
Ainsi encouragé bien plutôt qu'entravé par vin messagy officiel qui froidement supposait réalisé Iç crimç même ipi'ii accomplissait, LaNvrence nese pressa nullement de réponT dre par ^e v^iins mots : il laissa parler pour lui la terrible éloquence des feiits. Ce ne fut que le 18 octobre, alors que l'œuvre de la déportation allait hâtivement son ^rain, que notrp liomme d'action prit la plume en main
En présence du « refus positif des habitants français de prêter le sermppt d'allégeance, [on sait qu'ils y avaient finalement consenti,] le Conseil a décidé, dit-il. (^ pour l'hpnneur [•*] de Sa Majesté et la sécurité de la province » de se débarras ser ^e ces « ennep^is invétérés de not^e rel^g^on » par « lespioyensles plus faciles, les moins cfiers ^t les plu^ expéditifs il n'en a pas, trouvé de meilleur, de pl^is efficacp -et de moins onéreux que de les expédier tous dans les colonies anglaises». Il faut avouer que ces mesures de Lawrence correspondent singulièrement aux conseils de Robinson; il v ^v^it bien entre la mentalité gouvernemental^ et la mentalité coloniale c^ que U\-i philosophes appellent « harmonie préétablie »; çu, si l'on préfère l'expression vulgaire, toys ces gens-l?i étaien^ ejui(^en\ jarince.
H Le seul mqyen de tas e^mpêcher de revenir e^ de §e refy^-nier fjn un groupement important, dit-il. était, à ce qu'il nous semble, de les disséminer dans les colonie? qui s'étçndent ^e la «ieiorgie à la Noiuvelle Angleterre. En co,nséquence, des navires ojnt été affré,^és aux tarifs les p\u.s rédui,ts; l'emba^-quement e^^ m,aintenant fort avancé; j'ai bon espoir qi^'un certain nombre est déjà en mer et cju'il n'en restera pfus un seul à la fin du mois procliain. [.J'espère, lui écrivait ^^ înslow le 11. (pie la semaine prochaine verm ici la tin dej notre œuvre di'expulsion]... J'ai pris tous soins piossibleç pour réduire les fçais de déportation-^ la plupart des na\ ires ont p^ur destination les ports même auxquels on destine les .Ajcadiens : ci^ qui réduira tortenient les dépense^ lit^lxîtueïles. THeniiE^n^ue/. V^^'^n^ p^rtï-pris d| ^ l,ési-
ncrie quand il s iigit des souffrances d'un peuple proscrit et spolié]. Jusqu'à ce jour, ils n'ont encore été ravitaillés qu'avec leurs propres provisions et, pendant la traversée ils le seront autant que possible avec celles qu'on a saisies dans les forts français de Heauséjour. Pour sau\'er la plusgrande partie pot^ïrii>le du chei)tel acadien, j'en ai donné à ceux des colons an<^lais qui sont à même de les nourrir pendant lliixcr. Dès que les Français seront partis, je m'efforcerai d'inciter les colons du continent à venir s'établir sur leurs terres, et, si j'y réussis, nous serons bientôt en état de nous suffire pour -les provisions, et j'espère en temps voulu supjn'imer la grande dépense du ravitaillement des troupes. C'^était là l'un des heureux résultats que je me proposais en chassant les Français de l'isthme, et l'évacuation des habitants hors du pays est un autre événement qui' va, je m'en flatte, hâter la réalisation de mon plan : car il met à notre disposition une grande étendue de bonnes terres propres à une culture imméçliate et rend difficiles aux Indiens les incursions parmi les colons... Je crois bien que les Français ne garderont i>lus désormais leur bel espoir de reprendre possession d'une province qu'ils ont jusqu'ici considérée comme toute étal)lie pour eux dès le jour où ils l'emporteraient sur les Anglais ».
Ceci dit. Lawrence s'élciid longuement sur de moins graves sujets de fortification dans l'isthme de Chignectou et à la rivière Saint-Jean.
Le 10 novembre, nouNclle lettre de Lawrence, laquelle ne devait pas manquer d'inl<'Têl en pareil moment. Chose étrange, cette lettre a disparu; nous n'en connaissons que la court*' allusion (|ui est faite vingt jours plus tard. « Dans ma lettre du 10 noveml-re. l'ciil Lawrence le 'M) à Sir 'j'iionias Hobinson. je vous avais déjà accusé réception des 10.(KK( livres st. dont vous m'annonciez l'envoi en votre lettre du 13 août. Je suis extrêmement sensible au grand honneur que les Seigneurs de la .lustice [Lords .Justices] m'ont fait en me (Ifinnanl une Irlle mar(iue de c</nfiance. Je m'efforcerai de m'en montrer digne en fnatiquant la plus stricte économie et en applicpiant cette somme aux seules fins]ioiirlc>(|uclli's lcs<lils Lotds! "ont al louée.)) Deux choses étonnent ici : d'abord, la disparition ele cette lettre dri 10 dans laquelle Lawrence ne pouvait manquer de par-
1er de cette grosse et grave opération d'éviction qui, alors en pleine exécution, devait accaparer toute son attention et lui créer de grands soucis; ensuite, l'envoi mystérieux de cette somme de 10.000 livres destinée à des « fins » dont il ne parle pas, mais qui impliquent une « marque de confiance » et pour laquelle il promet « la plus stricte économie et un emploi parfaitement conforme aux intentions prescrites. » Sans doute. Lawrence parle bien ensuite de réparations au fort Beauséjour; mais nous avons de la peine à croire que ces seules réparations aient suffi à absorber cette grosse somme, d'autant que les réparations décrites sont peu importantes (fossés et chemin couvert). Dans une lettre du 9 décembre, Lawrence ajoute même : « Comme la déportation des habitants français a donné beaucoup plus de peine et pris beaucoup plus de temps qu'on ne pouvait rimaginer,on n'a pu faire tous les progrès désirables dans les réparations des forts de l'isthnîe;.. mais, si je ne me trompe grossièrement, les 10.000 livres transmises suffiront amplement aux buts proposés ». Est-ce donc au budget de la Justice qu'on emprunte en Angleterre les sommes destinées aux travaux militaires? N'y aurait-il pas là un virement suspect, un artifice de comptabilité, imputant aux frais de justice, puisqu'il y eut une sorte de procédure judiciaire, les frais d'une opération qui relevait en réalité de la politique coloniale? Or, dans la phrase suivante de la lettre du 18 octobre, Lawrence ajoute : « La saisie et l'embarquement d'un nombre si prodigieux d'habitants français et l'état actuel de la Province en général m'ont empêché d'envoyer cette année aucune expédition à la Rivière Saint-Jean «Alors, où donc sont passées les 10.000 livres? En présence de tout cet inconnu se posent forcément de troublantes questions : les 10.000 livres du Ministère de la Justice n'auraient-elles pas été employées, sinon destinées à couvrir les gros frais de cette opération pseudo-judiciaire qu'était la déportation? et la suppression de la lettre du 10 novembre n'aurait-élle pas précisément pour but de dissimuler la connivence du gouvernement anglais? Il faut avouer qu'en cette scandaleuse affaire, tant que l'on n'aura
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pas retrouvé et publié celle fameuse Irllrc (;l'i'icielle du l(t uovembre disparue comme tanl d'autres documeuls importants^ tous les doutes, tous les soupçons seront f)ermis et l'on pourra, comme l'auteur de la dernière ('■Inde sur le Grand Déramjeinenl répéter à chaque dé|our de \i\ roule tt-néhreuse : « Mystère ! Mystère ! »
Parmi les rares documents i[ui sul)sislent se trouve la lellre de Lawrence à Sir Thomas Robinson en date du 30 novembre. Etrange document : le début est supprimé, la suite n'a plus sa raison d'être; c'est une longue discussion devenue oiseuse (en partie citée ci-dessus) sur le sens du mol pardonné dans la capitulation de Beauséjour et sur le sort des habitaiils français il deserled y^ de rislhnii-; puis ne \ieiinenl. ;",t propos (\r IT-iiorme fait de la déportation, ([ue ces mois :
« Quand nous nous lûmes londu e()iii|ile «nie les li;iliil:inls français qui n'axaient |ias déserté leurs terres entretenaient les mêmes sentiments déloyaux (|ue ceux cjui l'avaient fait [nous savons jusqu'à cjuel point cette affirmation est fausse] et rejetaient positivement le serment d'allégeance [sous réserve d'exemption militaire, oublie de dire Lawrence], nous pensâmes qu'il était grand temps, aussi bien pour l'honneur de Sa Majesté [en cjuoi cet honneur était-il atteint?] (pie pour la conservation immédiate de la pro\ince[en (juol celle coiimmvation était-elle en temps de paix plus exposée ipie peiui:inl la guerre précédente?] d'en venir à la solution sni\ante : à ^axnir que les habitants français en bloc, aussi bien ceux qui n:i\ aient pas déserté que les autres, [donc dé[)ortalion loidle. telle cpie Robinson l'avait précisément envisagée en sa lettre riu i;{ aofd,] devaient être embarqués sur des na\ ires cpii les trans{)orteraient hors de la province et les disperseraient dans les colonies \ oisisines. La plupart, et de beau.couj), sont déjà partie, el à Iheuic actuelle, je m'en flatte, la totalité. Je ne vous imporluiuM-ai pas davantage avec un compte-rendu plus détaillé de cette affaire dont je vous ai déjà enl retenu ilan< ma lel I i-e du ! s ocloln-e ..
«Affaire importune », vrainienl. k I arrestation, connue il est dit plus loin, et l'embarquemenl d'un n<nnbre si j)r<idigieux d'habitants français ». Pareille dc-sinvollun,' n'est-elle jias stu-
di)
|ii'l'ianl('? SjHis (Iniitc: mais Lawivnce savait ('vicU'ninient ([u'il ^"adressait à riioiiime même cjui avait d«^jà avec le ftliis «^ranfl calme parh' «le cette énormité comme rrniie «liose possible et inème eommc (l'uiie chose faite.
Il semble vraiment qu'à la lecture de ducumenls tels que ces seules lettres de' Lawrence du 18 octobre et du 30 novembre, à la ri'vi'lation d'une monstruosité telle que l'expropriation et la (lépurlalidii en masse de 13.000 liabitants. — expropriation et déportati*)n qu'on nous dit à l'encontre de toute vérité, n'avoir été ni envisagées ni autorisées — tout bomme i^l'Etat, tant soit peu sensible, tant soit peu perspicace, tant soit peu fiei- de ses prérogatives, tant soit peu soucieux de « l'honneur de Sa Majesté ». de l'honneur national, aurait dû être offensé en sa dignité, alarmé en sa responsabililt'. r('\oIté en sa conscience. ini|uiet en son patriotisme. -Alaisnon.il n'en fut rien : ces messieurs du Bureau du Commerce et des Colonies, tout comme le Secrétaire d'Etat, n'avaient pas |)lus d'yeux ni d'oreilles cjue d'esprit ni de cœur : ils ne lurent pas, ne comprirent pas, ne sentirent pas. Eux qui naguère s'alarmaient, ou feignaient de s'alarmer, de l'éviction des 300 Acadiens de Beauséjour, ne bronchent pas quand il s'agit de l'extermination de tout un peuple. Aussi peu curieuses <[ue peu émues. Leurs Seigneuries ne s'inquiètent pas d'un pareil forfait, ne s'enquièrent pas. ne donnent pas signe de vie. L(^s Archives officielles tl'Angleterre et de Nouvelle Ecosse ne contiennent du 13 août 1755 au 25 mars 1756 qu'une seule lettre des Lords à Lawrence à la date du 9 septembre, lettre .insignifiante de félicitations à propos de la prise des forts de Beauséjour. de la Bai<^ Verte et de la rivière Saint-Jean. D(> telles félicitations, sajoutant à celles de leur président lord Halifa.x en août, ne pouvaient en de telles circonstances que .singulièrement encourager Lawrence en son œuvre de moit. En tout cas, cette béante lacune en de telles conjonctures est déconcertante, ce silence de sept mois en une telle année -est vraiment prodigieux, à moins que la consigne en haut .lieu ne fût bel et bien de dormir, de fermer les veux, de
laisser s'accomplir en paix un crime dont on escomptait secrètement les profits prochains. Et, de son propre silence de trois mois. Lawrence s'excuse-t-il seulement ? A peine : en une lettre du 9 décembre à son protecteur Lord Halifax, il se contente de dire obscurément :
« Si en cette occasion [constitution d'une assemblée léofislative] et en d'autres, je me suis rendu envers votre Seigneurie et envers le Bureau [du Commerce et des Plantations] coupable de quelque omission à propos de certains points sur lesquels j'aurais dû écrire ou m'expliquer, j'aime à croire qu'en considération de la multitude d'ennuyeuses affaires que j'ai eues récemment sur les bras \'otre Seigneurie aura la bonté de m'excuser en partie. Quant k tout ce que jai fait jusqu'à ce jour et à tout ce que je vais entreprendre par la suite, faites-moi la justice de croire que non seulement j'agirai en tous temps avec l'équité et l'intégrité les plus sévères [c'est bien le cas d'en parler j et avec tout le soin et toute l'économie possibles, mais qu'en outre je maintiendrai toujours un ceil vigilant sur tous ceux qui ont à quelques égards le maniement des fonds de l'Etat ».
Est-ce là le langage d'un homme qui se sent le moins du monde exposé au blâme pour un énorme crime capital? Bien mieux, il insiste au début de sa Fcttre sur « les plus grands éloges dont il a été comblé pour sa conduite et sa direction des affaires»; « ma plus haute ambition est de continuer démériter votre approbation et vos applaudissements et, par suite, votre appui et votre protection. Plût à Dieu que je pusse m'honorer en couronnant les efforts de Votre Seigneurie par le succès de la colonisation en cette province... Rien, à mon avis, Monseigneur, n'ouvre de meilleures perspectives que l'heureuse, quoique coûteuse, extirpation de ces misérables traîtres, les Français neutres ». Est-ce là, nous le redemandons, le langage d'un homme qui se sent coupable? ne se sait-il pas à l'avance absous, à la veille même d'être récompensé? et il fut , en effet, récompensé.
Est-ce à dire que les nobles Lords ne furent pas informés des graves événements d'Acadie autrement que par le peu qui survit de la correspondance de Lawrence? Nous avons de la
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peine à le croire. Il y avait entre la Nouvelle Ecosse et Ir tropole d'autres moyens d'information que la voie of" N'y avait-il pas, par exemple, de fr(Hjuentes relationr flotte d'Halifax et Portsmouth directement ou par diaire de Boston? C'est ainsi qu'après le « coup et du Lys, le Gibrallar fut détaché de la flotte Angleterre (Lettre de Boscavven à sa femme, ^ Pourquoi rien de semblable après le « coup » de la a.^ tion? Une preuve, entre autres, que l'on savait fort bien en Angleterre ce qui se passait alors en Nouvelle Ecosse, c'est qu'en une venimeuse brochure d'inspiration officielle Bemarks on the French Memorials concerning ihe limils of Acadia publiée à Londres en 1756, mais en réalité (voir p. 64) datée du 18 octobre 1755, il est dit (note 1, p. 35) à propos des « 15.000 Français neutres » d'Acadie : « Ils viennent d'être déportés » [They hâve been lately removed). Or, à cette date, par suite de lenteurs imprévues, l'opération n'était pas encore achevée, puisqu'à cette même date du 18 octobre, Lawrence annonçait aux Lorrfs du Commerce: «L'embarquement [des Français neutres] va bon train : il y en a déjà en mer, il n'en restera plus un seul à la fin du mois prochain ». Comment donc ce publiciste officiel ou officieux aurait-il été mis au courant de la déportation s'il n'y avait pas eu entre la Nouvelle-Ecosse et l'Angleterre des relations certaines qu'on nous cache? Pourquoi se donner maintenant tant de peine en plaidant l'innocence pour cause d'ignorance, puisque dès le 18 octobre 1755 on préparait la révélation publique du forfait.
Remarquons qu'en toute cette affaire, le rôle de l'amiral Boscawen est des plus curieux. Il part de Plymouth. avons-nous dit, le 20 avril 1755, ayant reçu le 17 « d'un des messagers de Sa Majesté une lettre de Sir Thomas Robinson.... avec mes instructions secrètes portant la signature du souverain ». Est-il vraisemblable qu'il ignore les intentions gouvernementales concernant la question acadienne alors pendante, à laquelle personnellement il s'intéressait? En juin il capture illégalement IWlcide et le Lj/s. (,'inq jours après son arrivée
à Ilalil'àx. le 1 1 jiiillrl. il csl. (•niir(iMii(''iii('iil ;'i la cinulairc de Holjinsoii. ((nivotiiir au C-oiiscil pa.i" Lawinicc (|ui a oniri' de s'abnurlicr avcr lui; dès le Icndeinaiii. il y paraît avec son col- ,^ lè^nie Moslyii.el les < deux amiraux » a[)[)n)uveiil la procédure
dudil ('.(iiiseil ediicenuiii I les lialiitaiils Iraiieais :... ils sont .^e d'a\is t[ue c'est niauilenaul le nioiuenl le plus opporluii [leur *^ . ç\\ l'IoUe n"est-eile pas là })rête à aider les "i. ()()(» lioinnies de Irou- '^ ^r:^S\' l"'"^ coloniales et métropolitaines?] pour l'orcer lesdils lia- > <-\^' bitants à prêter le serment d'allép-ance ou à (piitter le pays ». Le 2ô et le 28, ils assistent aux délibérations; en cette dernière séance on décide à Vnnanimilé, donc avec leur concours, la d(''pi)rlation des Acadiens. Tanl (|ue InixTal imi s'accomplit; Boscawen est toujoui's là avec ses matelots et ses vaisseaux, pi'êt à j)()rter main-forte. Winslow n'a pas plus tôt annoncé à Lawrence (Il octobre) <i la semaine prochaine verra la tin de nnjrc (i'u\"re (rexpulsimi ■. ipie le L) Boscawen part et arrive le 2<i iinNcinbre ;'i l*l\inoutli avec tout le dossier de l'ai't'aire (lettre de Lawrence (\\\ LS octobre et pr- icès-verbanx des séances des. "L t. 1 I. L'i. 27) et 28 juillet). Ainsi, poil ciii' à l'aller des dernières instructions (!«■ la m«''t roi>ole, porteur au retour des dernières nouvelles de la mloiiie. eonseiller autorisé de la nia- • •hinalion et témoin, sinon cdlla hnialt'ui', de rexéculion. l'amiral «Cœur de Lhène n ne ])eul-il pas être considéré comme le re]tri''si'iilant officiel du gouvernement Itritannicpu' à Halifax p'iKJaiil Iniilc la pi'riode esseni iell«' de la di''p(irlat ion des .\cadiens?
Boscaw.'n va maintenant, de concert avec l'amiral Ilawkes, ])articiper à la rafle en pleine paix de centaines de navires français,— prises illégales sur lescpu'lles il prélèvera sa part comme dans celles de VAlridc et du />//s: de même exactement, de la • déportation ar-adimiie. il \i\ lelirer' «le très avantageuses concessions de terres eiile\('(s aux Acadiens d('|)(irtés. ("es deux façons de faire. pres(pren même lemp.>. prisonniers de guerre sans (b'-clarat ion de guerre, des milliers friiabitants français et des milliers de matelots francas se complètent; c'est une doulde forme monstrueuse de la violation du
droit des gens en jjarl'ail acnud avec riiiniHualil (■ |i(i!ili(|ne qui régnait alors en AnLîlcIciit^' CéS ■ deux criiiics l'onl la paire : ils sont le j)roduit d'une' même mentalilé. t n honnête homme égan'' en rel le poiitH|ue eoloniale. John Powiiall, le successeur même de Shii'lry. la tli'lrit de ces mois. précisément en une Idlre adressée à l.a\\ri'ii((' (2 janvier 1759). « Plus je vois ce monde d'affaires, jilus mon dégttût s'en accroît. Je ne m'y sens pas à ma place... j'ai hàle de rentrer chez moi ».
A défaut de documents les Archives anglaises nous ré\élent de bien curieuses coïncidences. Le 16 novembre, avons-nous dit, Boscawen arrive dans le Spilhead au laigc de Portsr.:( iilh ; le même jour, le.secrétaire d'Etat Robinson reçoit, a vecsa lettre de Lawrence tout le dossier de l'affaire acadienne dont Boscawen est porteur, ('ette rapidité de transmission prouve assez le vif désir (ju'avait le gouvernement" anglais dèlre renseigné sur cette grave affaire. Evidemment, le cas de Lawren<'e va être avec soin examiné. S'il a agi sans ordre à rencontre même des volontés de ses chefs, il va être deslitué. à tout le moins blâmé et désavoué. Or, rien de semblable. Le '20. le dossier est transmis aux Lords du Commene; le "25. ils en prennent officiellement eonnaissance ; le 26, c'est-à-diie après un rapideexamen de l'affaire. Lawrence est... récompensé. Oui: il n'était que président du Conseil d'Halifa.x et lieutenantgouverneur de la Nouvelle Ecosse, les Lords du C'ommerce proposent immédiatement au Roi qu'à la plaie d'H(q;son démissionnaire il soit promu « Capitaine général et Gouverneur en ( hef de la Nouvelle Ecosse »: car, «à tous égards, dit le rapport, il nK'i-iie hautement pareil poste». Le 18 décembre, le Conseil rédige le décret de nomination; le 22, le Roi le signe; le 25 mars 1756, la haute distinction est transmise à l'heureux titulaire accompagnée des mots suivants: « Nous avons soumis au Secrétaire d'Etat de Sa .Majesté le passage de votre lettre relatif au déplacement [dou.x euphémisme] d( s habitants fratiçais et aux procéd(''s que vous avez employés pour exécuter cette mesure [autre euph('misme !] ; et, comme vous nous repré-
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sentez que cette opération (admirable discrétion dans le choix •des mots) était d'une nécessité absolue pour la sécurité et la protection de la province dans la présente situation critique de nos affaires, nous ne doutons pas que votre conduite en tout «ceci n'obtienne l'approbation de Sa Majesté. » Donc, tout comme le Secrétaire d'Etat et les Lords of Trade, Sa Maje té va approuver et, ei effet, approuvera la déportation acadienne e't '6.1 récompensera l'auteur avéré.
Est-ce à dire que, mal informées, les autorités de la métropole furent victimes d'une surprise? Nullement; quatre ans plus tard (20 décembre 1759), pleinement informés si jamais, les Lords of Trade écrivent au Roi :
«Le succès de vos armes [la déportation ne fut pas due au succès des armes, puisqu'en dépit de la prise de Beauséjour il n'y avait i)a> enroio déclaration de guerre] ayant fourni une occasion «jui permît ou bien de réduire les habitants français à robéissance qu'en tant ([ue sujets ils doivent à Votre Majesté conformément au traité d'L'trecht [de cette obéissance ils n'avaient cessé de faire preuve] ou bien de les forcera quitter le pays, le gouverneur de la colonie de Votre Majesté et son Conseil, sur l'avis de l'amiral Boscawen et du vice-amiral Mostyn ont estimé indispensable pour la sécurité de cette province d'en écarter cet ensemble de gens... qui n'ont cessé d'encourager les tentatives des Français par la trahison secrète ou par la force ouverte. [Toujours la même imposture, on le voit, à rencontre des témoignages répétés de Mascarène et autres]. Cette décision ayant été mise à exécution grâce au transport desdits habitants français au nombre de près de 7.000 et à leur réjjartilion dans .les différentes colonies, les immenses terres, les [dus fertiles, les mieux appropriées à la culture, situées dans les régions les [dus a\antageuses... sont tiiaiiitciianl à \'otre disposition...»
Où y a-l-il fii ces mois Idinbic diin blâme? N'y sent-ou ])as plulôl le ton satisfait de l'approbation? l'empressement à tirer parti d'une si bonne aubaine? Le Roi lui-même, du reste, approuva le 10 février 1760 cet le utilisation cl, par conséquent , cette évacuation des terres acadiennes. On a beau dire qu'en un pays constilul ionnej le roi règne, mais ne gouverne pas; le
roi, ses ininislres, les plus hauts fonctionnaires eompélenls, bref tout le gouvernement britannique approuvèrent bel et l)ien le crime acadien, dès qu'il- eut si parfaitement réussi; et, l>ar la promotion mêqje de son auteur, ils en endossèrent la responsabilité. Ainsi l'Angleterre, en la personne de son souverain comme en celle de ses dirigeants, s'est faite solidaire d'un des plus monstrueux forfaits qu'ait enregistrés l'histoire moderne; elle en reste donc à juste titre complice en mên e temps que bénéficiaire.
Il est faux de dire qu'à cette date du 25 mars 1756, la situation était « critique » pour l'Angleterre; la guerre n'était « inévitable », selon l'expression de cette même lettre, que parce ([ue l'Angleterre la voulait. La France, comme ne le répétait que trop notre gouvernement, était prête à toutes les concessions parce qu'elle n'était pas prête à la guerre et ne la voulait pas. Le 13 janvier 1756, le nouveau ministre Henry Fox refusa insolemment la restitution des vaisseaux et des marins indûment capturés par Boscawen. Le 11 mai, la Cour de Versailles déclara consentir à tout céder en vue de la paix, sauf ces vaisseaux et l'Acadie française; les Anglais n'accordèrent que la neutralité du continent entre le Saint-Laurent et une ligne allant du Cap Tourmente à la source du Penobscot : ce qui Irur réservait toute la Baie Française et le cours inférieur (lu Saint-Jean. Puis, aussitôt, sans plus attendre, le 17 mai, l'Angleterre déclara la guerre; la France subit les premières hostilités en s 'efforçant -encore de négocier; ce n'est qu'un mois plus tard, le 16 juin, qu'elle fut bien forcée de reconnaître l'état de gucTre créé par l'adversaire. Dès lors, le gouvernement anglais ne se gêne plus : car il n'a plus besoin de feindre. Leurs Seigneuries reproehent au bourreau de Nouvelle Ecosse de n'avoir pas été encore assez criminel. « Nous regrettons infiniment, écrivent à Lawrence les Lords du Commerce, le 10 mars 1757, que. malgré les grandes dépenses de la nation [eh ! oui, ils en voulaient pour leur argent, pour leurs 10.000 livres, sans doute, ce denier de Judas] en vue d'éloigner les habitants français, il en reste encore assez
]tour In'ublcr cl iiKinii'l cr les (''taldissmiciils. il csl foii à (It'siivr qu'ils soient Lotalenu-nl (liasses do la pôiiiiisiilc : car, laiil qu'ils ne le seront pas, ils pfturront, si ficu nombreux tiuils soient, inquii'ter et liarccicr les (''taL)lissements éloignés... Ils doivent, du reste, être exaspérés [ces messieurs n'étaient donc pas tellement inconsciente] i^ar le traitement qu'on leur a fait subir. « Voilà cv qu'il en coùt<' de ne pas se résigner cdumit' de stupides nioutous aux atincités anglaises ; les victimes, dont regorgement iin|»artail a tard c(u'dé. seront impitftyablement achevées.
Ai)rès cela, en présence de tous ces témoignages et documonts. (}u'(in ne vieniu- pas dire (pu- Lawrence agit seul, qu'il méconnut les volontés de ses cliels. (pTil encourut le blâme du gouvernement métropolitain, qu'il suiiil le juste châtiment de Sa Majesté le |{oi d "Angle! ei're : car cIuk une de ces at'l'irmalions est en flagrante contradielion a\ei- la plus criante vériti'. Non. Lawrence ne doit pas être le Ikjuc ('missaire fie l'Angleterre en cette iniquité collective; car il fut l'exécuteur tacitement toléré, hypocritement guidé et encouragé, finalement approuvé et récompensé de ses hautes œuvres coloniales. Depuis les origines, e'ést-à-dire depuis un siècle et demi, la politique anglaise en ces ri'gions n'avait cessé de \iser à l'e-xploitation, à défaidde l'expulsion, des Acadiens; depuis près d'un demi-siècle qu'elle possédait celte Acadie, elle n'avait cessé de vouloir l'assujettissement ou l'anéantissemeid du petit peuple (|iii l'y gênait. « C'était l'ancien plan des Anglois », selon l'expression de l'abbé- Le Guerne, missionnaire de l'Acadie française (17r)0), .que d' « expayser les .\cadiens et les disperser dans les différentes contrées de la Nou\elle .\ngleterre. » Dès que ^'ottrirenl j)our cette œuviic de mort l'occasion et l'homme. l'Angleterre n'hésita pas, elle ne s'opposa pas, elle laissa faire, elle aida même et encouragea à faire; et, le coup fait, elle applaudit au succès, se réjouit des eiuisé'quences heureuses drud elle profitait, ne regretta (pie les insuflisances dont elle [làtissait ; l)ref, elle exigea et j)oursuivit avec acliarnemeut la peip(''| lal ion intégrale d'un forfait, de tout f»oint conforme à sa politique séculaire.
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L'inip(''iialisiii(' naissant de l'AiiLilcIrrro se motilra donc, tlès le (lix-huiliènic siècle, aussi cnpidc, aussi rai)acc. aussi insensible, aussi inunoral. aussi vinjcnl (|ue(rauln's (|uCllc a, depuis, lanl Itlànn's Imil en Iimii- donnanl rcxcnijiic et iiirine, à s lU tour, en les iniilr.nt. Il lui lallail. pensait-elle, pnur la conquête (in conlincnt aint'ricain la sn|ii)ression d'un jieuple innocent: elle raccusa de hmlcs suites de crimes plus ou moins imatrinaircs et. Tayanl di'|)uis lon<iienips ((indanuu' en son l'or intérieni-, elle le sniiprinia au moment oppoiiiin Iroidement, méthodiquement, radicalement par un crime anfrement odieux que tons ceux cpTà tort elle lui reproidiail. En outre, pour cette nation de marchands, il > aNail une raison mercantile : « Ayant dépensé 7oO.()(i(> livres pour la Nouvelle Ecosse, dit le juge Belclier, nous voulons rentrer dans nos débours ». ( )r il n'y a pas de larmes qui arrêtent un recors. L'Ile Royale l'Ile Saint-Jean, puis le Canada, turent bientôt les premiers gages de cette opération dé brigandage à main armée. La grande curée anglaise fut la conquête de toute l'Amérique du Nord : aux yeux d'impérialistes sans peur ni pudeur, si beau morceau pouvait se payer de quelque déshonneur.
Aussi bien, tous ces grands mots spécieux : raison d'Etat, nécessité militaire, loi d'expansion, génie de domination, tant de l'ois invoqués par les gouvernements comme par les historiens anglais, ne furent en réalité, <(ue sophismes et mensonges destinés à cacher sons leur manteau de cour des tares que la morale commune flétrit de noms plus francs : vol, crime, perfidie, cruauté, etc.. Pour<inoi donc la vertueuse Albion, qui s'est tant apitoyée sur les atrocités grecques, bulgares, arméniennes et autres, ne s'est-elle pas également apitoyée sur lesatrocités acadiennes?est-ce parce que seule ellecna eu tout à la fois etla responsabilité et le profit? 11 n'y a jiourtant entre les unes et les autres (piuin' difr(''rence : les jjremières furent accomplies par un peuple musulman qu'elle dt'clare barbare, avec d'autant plus d'insistance qu'elle veut prendre fea place; les secondes, par un peuple» ( hrc'lien d'Europe qui, se prétendant supérieur à tous h^s autres, entend les dominer
ot s'en faire craindre et admirer. « Les Anglais, (Jil le D'" Gannong. ont le génie, de la dominât ion. «Or, dans tout surhomme, ■qu'il soit germain ou demi-germain, il va, faute d'élévation morale, une humanité inférieure, de la brutalité instinctive, quelque chose de primitif, de fruste, de vulgaire. L'adorateur du succès à tout prix prend facilcnioiil pour Ik'tos la brut.' malfaisante. Ce vice vainement dissiniulé de la force anglaise n'échappa point à la clairvoyance des contemporains : « On vit au commencement de cette guerre, écrit au duc de Nivernois un correspondant inconnu (2 décembre 17G2), une nation policée, une nation qui refuse l'humanité à toutes les autres pour s'arroger à elle seule cette vertu, on vit cette nation-là renouveler les anciennes barbaries des Gépides et des Hérules. » [Corresp. pol. AnulcL; vol. 448, f« 218-220).
Et l'exécuteur des hautes œuvres, Lawrence, que devint-il? S'il eut, à défaut d'honneur, les honneurs que nous savons, il faillit du moins les payer cher. Les 10.000 livres des Lords of Justice ne suffirent pas. Sa politique de casse-cou créa en Nouvelle Ecosse et même en Angleterre les plus grandes inquiiHudes et aussi les plus graves embarras financiers : il n'eut'pas seulement à défrayer le transport des victimes prolongé au delà de toute limite prévue (quatre mois pour sept vaisseaux, cinq mois pour trois, six mois pour deux, sept mois pour deu.x, huit mois pour un, etc.. );il eut encore à pourvoir à leur entn.'tien en des provinces nullement préparées à les recevoir. Irrités d'avoir à entretenir des Acadiens renvoyés de Virginie et de Caroline du Sud, les Lords du Commerce, dès le 8 juillet 1756, exprimèrent sèchement à Lawrence leur désappointement : « Comme le rappel des 2.000 soldats de Nouvelle Angleterre supprime tout espoir de les voir s'établir sur les terres qu'a laissées vacantes la déportation des habitants français, nous resterons dans la plus grande anxiété tant (jue vous ne nous aurez pas dit ce que vous comptez faire pour le refxiipicinciit de ces terres, affaire de la plus haute importance, à notre avis, affaire dont le règlement aura la plus grande influence sur la
torce cl sur la prospérité futures de la Colonie ». Le 10 mars 1757, avons-nous vu, irritation plus vive encore : car il s'agit d'argent et de dangers. Découdre n'est rien; il faut recoudre. Pour acheter, du moins, le silence des nombreux mécontents de Nouvelle Ecosse, le gouverneur criminel eut beau gaver de ])utin acadien ses complices et ses créatures; il ne put satisfaire lout le monde, apaiser toutes les ambitions surexcitées, rassasier toutes les cupidités exaspérées. Son adminislralion autoritaire {ill Ireatinenl and unjusl oppression) fut donc battue eu brèche par ses propres administrés; menés durement, ils se constituèrent en comité, réclamèrent à plusieurs reprises et par lettres et par porte-parole auprès du gouvernement de Londres : au citoyen Ferdinand John Paris que nous avons déjà cité, se joignitun certain Robert Sand'^rson (15marset'^dvril 1747; 4 fév.1758). En un nouveau réquisitoire de seize pages, on accusa hautement ce persécuteur des Acadiens de persécuter aussi les libres sujets de la libre Angleterre ; et cela était infiniment plus grave aux yeux d 'Anglo-Saxons que l'extermination de tout un peuple français. Oui, ce « parfait flatteur » des grands osa traiter les marchands d'Halifax de « tas de coquins et de ban({ueroutiers » et les membres de son prcpre Conseil de « bande de scélérats » [Qu'eussent bien pu dire les Acadiens?] Oui. il osa défendre à tout habitant anglais de quitler la province sans passeport et de quitter la ville sans laisser-passer. [Et ces pauvres Acadiens qui quittaient malgré eux?] Oui, son despotisme militaire créa partout le désordre et l'esprit de révolte, même dans la soldatesque dont il encouragea pourtant les violences. [Et les Acadiens. ne souffrirent-ils donc ni du despotisme, ni de la soldatesque?] Par ses abus de pouvoir, par ses interventions en justice, par ses malversalions, par son favoritisme, «par toutes sortes d'énormités », il s'aliéna, affirme-t-on, la population anglo-saxonne. « Halifax n'est plus qu'une prison. ;> [L'Acadie avait elle été autre chose pour les Acadiens pendant près d'un demi-siècle?] «Tant que le gouverneur Lawrence aura la moindre influence sur les affaires américaines, la ruine et la confusion ne cesseront d'v
rt'ïfnor ». »< Si on no l'écarl f ]i;is, I;i Nouvelle Ecosse sera dans un an perdue pour la Couronne brilaniii(|ii(' d le reste des colo nies exposé au même sort ».II n'y a (prini remède, assure-l -on, réieelion d'une Assemblée législalisc qui ne eonlienne pas de fonctionnaires : car, ('Uirii Ions ses cn-atures, ils sont tous sous sa dépendance (Brit., .Mus, .Mss. Add, 19,071-2: D"" And. Brown's Collect). La méirojjole ordonna donc l'organisation (lu pouvoir h'gislatif, celle |>anae(''e uiii\'erselle. Lawrence s'y opposa de son mieux, puis céda. Or, la jeune Chambre lui si bien créée à l'image du Conseil qu'elle se laissa museler loul, comme la presse. Robert Sanderson n'en fut pas réélu Président. Boscawen, à qui Lawrence avait confié ses inqiii('lu(Ies, n'en eut cure : sa flotte était en partance.
Les autres complices, Belcher, Deschamps, Bulkeley s'émurent davantage. Leur ('mol ion ne dura guère : car on dut Itien liie dans le Landerneau néo-écossais, lorsqu'on apprit que le gouvernement britannique confiait enfin la fameuse enquête sur les « lourdes charges » qui pesaient sur Lawrence... à qui? à cpiel magistrat rb-siulc-ressi'-? pré(is('ment au juge Belcher, c est-à-dire au conseiller juridique des débats préliminaires, au complice de l'exécution, au bénéficiaire de la liipiidalion de l'affaire aeadieniie. On voit que la justice t'tait en de bonnes mains. Lawrence n'attendit pas même les (b'bals de la procédure. Le 19 octobre 1760, notre «maître limnuje » mnurui subitement au sortir d'un i)al : l'Iiabile personnage su! toujours choisir son heure. « La carrière de Lawrence finit sous un nuage », dit James Bryce. Nuage bien léger, vraiment, bien ('phémère. Le « gallant governor », comme lajjpelle I [alihurton (I, 229), n'eut pas plus tôt fermé l'œil que ses obligés qui lui devaient tout : argent et honneurs, firent voter par la Chambre législative, dé'cidément bien stylée, l'érection, dans l'église Saint-Paul, ce Panthéon, ce Westminster des grands hommes néo-écossais, d'un beau monument de 2.000 francs destiné à perpétuer la gloirt' si pur<' de ce hé'ros de la colonisation anglaise. « En témoignage de gratitude jxjur les nombreux et importants services >
qu'il a rendus h la Pn.viiice i.ciulaiiL \v cours iuint.-rn.mim do SCS inlatigablcs cll'orts pleins di- zèle pour le bien i)ublic, en rc- .-c.nnaissance de s..n adiiiiiiisl rai i.-n sage, intègre et désintcresséc ». Au mensonge de chacune de ces cpithètes que n'onl-ils ajouté, ces cyniiiues llatleurs, l'éloge de son humanité dont léni..ignaicnl si l.aulcnicnt les villages dévastés de toute une pn.viii.e cl les ossemenls acadiens épars sur tous les chemins de l'exil? Ainsi eût été portée à son comble l'insolence de cette épitaphe fastueuse : car l'abominable morale de t(.ute celle histoire, nous ne saurions trop le répéter, c'est que Lawrence fonda la prospérité de la Nouvelle Ecosse sur la ruine du peuple martyr dont le labeur l'avait créée. Telle est la vraie gloire de ce grand Anglais qui n'eut, vraiment, de grandeur que dans le crime. « l'un des plus grands malfaiteurs de l'humanité », a iustemenl dit Henri d'Arles.
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Preloyalist Seltlemenis in Nuva Sculia {Ihià.
Rev \ W Ekto^ — SelUingofColcheslerCounlij.N. S.,lnj NeuEngland
Purilans and Ulster Scolsmen. (Soc. Roy. Can. 1912. Sect. II P- 2^.1-16^)
Ramez.^y. — Mémoire sur le Canada 1749-1760 (Soc. lit. et lusL de
guébec, H. D. !■= série).
I. — L'ILE Royale
ON a voulu faire de Lawrence, avons-nous dit, le boucémissaire des atrocités acadiennes. Sans doute, il en fut le dernier instigateur et l'auteur principal; peut-être les accomplit-il sans l'ordre formel, du moins connu, de son gouvernement; mais l'approbation de celui-ci et la récompense même suivirent de si près, l'acte se trouva si conforme aux intentions avouées de ses prédécesseurs et aux vues traditionnelles des gouvernants qu'à tout homme de bonne foi l'expulsion des Acadiens ne peut apparaître que comme une première application locale de la politique sans scrupule de l'Angleterre à cette époque. Un peuple gênait; il fallait à tout prix, ou plutôt au « i»lus bas prix possible », le supprimer : on le supprima, et l'exécuteur des hautes œuvres britanniques ne rencontra en son pays et en son temps qu'approbateurs et complices. Bien mieux, la répétition du forfait étant la meilleure preuve de la préméditation constante, Lawrence trouva des imita teurset des émules. Après« le grand dérangement » en survinrent quatre autres qui, pour être moins importants, n'en furent pas moins ini(|ues ni moins atroces. Pour commencer, ou plutôt pour continuer, l'Ile Royale et l'Ile Saint-Jean furent deux autres Acadies, dont les tristes héros s'appelèrent cette
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fois l'amiral Boscawen et le général Amherst. Là encore, nous retrouvons, au nom de l'intérêt bien entendu, c'est-à-dire par ambition etpar amourdu lucre, les mêmes procédés froidement voulus et délibérément appliqués, le même fonctionnement de ce fameux système colonial dont les avantages pratiques suppriment, aux yeux de politiciens sans morale, tout le caractère odieux : c'est le cynique retour à la barbarie raisonnée. Le grand dérangement des peuples^ c'est-à-dire leur déportation en masse, était donc sans conteste possible, conforme aux mœurs politiques de la libérale Angleterre du dix-huitième siècle. « Le mode de colonisation des Anglais, que l'on admire tant en France, est fertile en incidents de ce genre, concluent F. Hue et G. Haurigot (Nos petites Colonies p. 24) ; toute leur politique coloniale semble se résumer en ces mots : anéantir et supprimer les indigènes, quand ceux-ci ne peuvent leur servir, et les remplacerparleursnationaux ». Or, ce furent ici des Français qui furent traités en indigènes, c'est-à-dire en nègres ou en Peaux-Rouges.
Par malheur l'incurie française cette époque, ne se prêtait que trop au machiavélisme anglais : Louis XV régnait ! L'on a dit que si Ton veut voir dans toute leur ampleur les vices d'un régime, c'est dans l'éloignement colonial qu'il faut les regarder. On connaît, de reste, l'égoïsme du roi, l'influence de ses maîtresses, l'impuissance de ses ministres, la frivolité de ses courtisans, la légèreté des prétendus philosophes, A'oltaire y compris, même à propos des plus graves sujets, coloniaux ou autres. N'est-ce pas cet aveugle anglomane qui le 12 juillet 1757 avouait piteusement : « J'étais Anglais alors; je ne le suis plus, depuis qu'ils assassinent nos officiers en Amérique et qu'ils sont pirates en mer. » Trop tard, le mal était fait. Ce que l'on sait moins, c'est la corruption des fonctionnaires. En Amérique, les preuves abondent. Un officier de valeur, Surlaville, major des troupes de l'Ile Royale, se plaint en 1752 du « désordre où est cette colonie », des « abus qui régnent en cette partie. »
« II règne aux colonies un vice intérieur, précise- t-il. Les gouverneurs, les intendants ou ordonnateurs, qui sont pour les di-
ritror. smil roilt'iiiciil [loisiiadés fju'on ne les y envoyé que pour fiiire riiiiiiic cl \ :iL;issiMil en conséfiuence : ce qui cause la ruine ilu coninieree et y esl un «zrave oitstacle au |)ro<:rès des colonies. » l.e Canada est aux al)ois, écrit en 17r)4 un correspondant de Suil.iN illc: sepl ou huit particuliers en enlèvent toute la crème ». <>l.e sieur liii^^ot, l'é:in et Mercier, se sassociés, sont passés on France, emportant iiieii des millions avec eux », confirme plus tard à Surl,i\ill(' le i-iipi I :i iiic de Hiixinond.
A pi'npits dt' 1 îiiiol . de \'(T^'(ir. dut rail re Pic lion et même du vieux Desjjfoutins, nous avons déjà eu Toccasion de stitrmatiser la malfaisante in<iérence des intendants-ordonnateurs, qui fui riiii di's pires l'Ii'âiix île ikjs colonies. Bien qu'en théorie le uuiiverneiir. disposant de l'autoritt' militaire, était censé avoir la haute main sur les affaires de la colonie, il était, en fait. «•onslammeiii tenu en t'chee par l'intendant qui disposait des fonds et avait ladminisl rat imi civile, jjien pire encore, le droit de correspondre directement avec le ministre. II en résultait fie ])erp(''l uels conflits nés de l'amour-propre, de l'envie ou du soiip(;()ii. ;i moins (]ue ne se cr(''àl une entente plus funeste encore dans l'exploitation éhontée de la colonie. « Un tel système, dit justement Picjion. ne cf)nvient qu'à des pays qui sont sous l'œil même du sou\('rain : car.'sil survient entre ces fonctionnaires des désaccords au sujet de leurs at trii)ut ions, il en lésulte une animosité et des (juerelles jjerpéluelles ». Ajoutons (pilHMumes d'arf;ent avant tout, les intendants le cédaient d'ordinaire en moralité aux ^n)uverneurs : disposant de tout, ces ordonnateurs corrompaient tout autour d'eux et faisaient trembler le frouverneur lui-même. " Ce n'est point le bien du service ([ne Ton considère, dit Suria\ ille. 11 faut être l'ami de roidoniuileur poui' obtenir tout; les autres, rien ». l^n détail montre l'i-normité des gabegies. « Il s'est brûlé l'hiver dernier pour l.'U).0()() livres de bois, écrit à Surlaville un de ses collègues de Louisbourg. >»"y a-t-il pas là île (pioi briller le sang de tout bon citoyen qui entend parler de pareille consommation, pour ne pas dire friponnerie.^» A Louisbourg, sévissait comme ordonnateur l'indigne Prévost. Venu très jeune dans la colonie à litre desimpie ('•ciivain de la Marine, il avait trouvé le moyen
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de se pousser par i-iiil riiiue, (Milre autres pai lin nii.ii.c de Biiiot, et de s'imposer même à des <i(niverneiirs (pii le iii<]'nsaienl et le détestaicni, mais le irdniilaieiil. ]j- puivertMiir comte de Raymond, n'ayant pu dhleiiirle ra[.p<-l de ce malhonnête homme, avait dû démissionner eu 1 TÔS el son iiusdlanime successeur Drucour le subissail . Au moment même où. dans la détresse de la place, ce dernier gouverneur déplorait les « immenses dépenses » nécessaires au ravitaillement el aux fortifications, Prévost ne songeait guère (pi "à réclamer pour lui-même avancement et gratifications. De l'avis du chevalier Johnstone, Prévost était « l'un des plus grands coquins qui aient jamais échappé au gibet ». Plus tard, enfernu' à la Bastille (1763-1). il trouva le moyen (Peu sortir ;i
force d'or.
S'il était un lieu où un honnête iulendant dût assister un énergique gouverneur, (•".'tait pourtant Louisboiirg : «ar. depuis la double perte de Terre-Neuve etde PAcadie, l'Ile Royale était devenue pour la France Punique porte qui donnât accès au Canada. On le savait bien en haut lieu : <.n Pavf il assez ilit aux négociations du traité d'Aix-la-Chapelle. Cette voie fermée, Québec et Montréal sans ravitaillement possible devenaient fatalement la proie des Anglais qui les guettaient; il y avait là pour la Nouvelle France une question de vie ou de mort. A la puissance de notre « Dunkerque d'Amérique » était donc lié le sort de tous les Canadiens, en même temps que celui des derniers Acadiens. Or. les Anglais ipii, le sa.hant aussi, n'avaient que tardivement et à regret opéré la restitution du Cap Breton, ne se gênaient pas pour formuler leurs menaces : « Je leur ai souvent entendu dire, écrit Su rla ville, qu'en nous rendant Louisbourg. ils ne nous avaient fait qu'un prêt. » Dès 1753 et 170 1, Raymond ne cesse de réy.éter que les Anglais, « menaçant la Colonie ». s(> préparent ;i reprendre Louisbourg.
En 1750, le gouverneur provisoire Desherbiers. avait repris possession de la place avec 24 compagnies de 5(1 hommes et une compagnie d'artillerie. Il avait pour collaborateur un in-
géiiieur liabile, Franquet, qui malheureusement devenait impotent. Avec sa prestesse ordinaire, Bigot ravitailla les habitants avec des rations du Fioi. du cheptel (environ 200 va- <-hes), des outils de toute nature, des semences; puis, passant à Québec, il céda la place à Prévost, moins intelligent et à peine plus honnête que lui; la première mesure d'hygiène fut, du moins, la suppression des cantines à liqueurs. Le 3 août 1751 arrive le gouverneur en titre, le comte de Raymond, léger, superficiel, cupide; il est accompagné de l'excellent major des troupes, le colonel Su rla ville, dont nos venons de parler, et de son indigne secrétaire Pichon- dont nous avons raconté les trahisons au fortBeauséjour. Pendant que le méticuleux Surlavillc veille à la réorganisation de la place, à la discipline des troupes, à leur bonne tenue, à leur confort, le gouverneur et son secrétaire parcourent l'Isle (1752). De cette visite Pichon nous a donné en ses Mémoires un compte rendu qui ne manque pas d'intérêt. Entre Louisbourg et Saint-Pierre, 180 habitants qui vivent tant bien que mal ; à Port Toulouze (l'ancien Saint - Pierre), 230 bûcherons en hiver, constructeurs de bateaux en été, quelques laboureurs; là, pendant la saison se pratique la traite des fourrures; à Descou^et dans les îlots du voisinage, 113 habitants « qui vivent comme ils peuvent » de pêche et de chasse; « leur détresse excita notre compassion »; au Petit Degrât et à Nerica (Arichat) 137 habitants assez prospères; à la Rivièredes Habitants, une trentaine, éleveûrsde bétail et bûcherons; entre Louisbourg et les entrées du Bras d'Or, quelques groupes épars, presque tous pêcheurs; le Bras d'Or ou Labrador était alors, dit Pichon, la région la plus peuplée. A Niganiehe, grande pêcherie de morue employant 150 bateaux; toute la côte duGolfe était déserte .Bref une population de 4.125 habitan'ts, dont 2.484 à Louisbourg. On voit avec (|ucll(^ rapidité la colonie s'était reconstituée.
Par la force des choses, en effet, Louisbourg était redevenu, comme par le passé, le grand centre d'échange entre le Canada, la Nouvelle Angleterre, les Antilles et la France. En dépit de lois et règlements, la contrebande y
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florissait plus manifestement que jamais. Cornwallis se plaignait que les Bostonais aimaient mieux y venir qu'à Halifax : en 1751, 150 bateaux anglais, dont 30 bostonais à la fois, échangaient leurs produits contre le rhum et la mélasse de Saint-Domingue et de la Martinique. Source première du commerce, la pêche était redevenue admirablement prospère. En 1753, pendant l'été, les 250 chaloupes des habitants rapportaient en moyenne 230 quintaux de morue et leurs goélettes 720; en automne, 12 chaloupes, 49 quintaux; soit 98.450 quintaux et 1.155 barils dhuile, valant 2.084.450 livres. Les importations de France s'élevaient à 1.063.337 livres; les exportations en France, à 735.805 livres; les importations des Antilles, à 1.112.883 livres; les exportations aux Antilles, à G73.8G3 livres; les exportations au Canada, à 111.157 livres; il n'en venait pas d'importation.
Un document anglais, cité par Richard Brown en son History of Cape Breton (p. 340) donne pour 1758 les chiffres suivants :
Barques pontées Cha!oupes
Egmont Bay fBaie d'Aspé) — 30
Nigauish Baydan, Cove (Port dOrléans) — "245
Niganish Island — 3U
Port Dauphin ou Sainte-Anne l"(i —
Entrance of Great Bras d"Or -2(1 40
Petit Bras d'Or — 60
Spanish River (Baie des Espagnols) 6 —
Indian Bay (l'Indienne) — 50
Scattarie Island — 200
Main à Dieu — 190
Loranibec — 80
Louisbourg ;^oi) _ 30O
Gabarus Bay — 50
Fourche - — 50
Saint Esprit Island — 60
Grande rivière — 60
L'Ardoise — 11
Saint Peter's (Saint-Pierre^i 100 —
Petit de Grat, Isle Madame — 100
River and Bay of Inhabitants 100 —
Différent Places in the Gut of Canso 100 —
Totaux 726 1 .555
Comme noire auteur eslime ;"i lui il le nombre d'hommes poui' chaque barque pontée (soit5.8()!S en loul) et à six pourchaquf chaloupe, (soit 9.350). il en résulte pendant l'été une populo lion de 15.138 pêelieurs I aiil de l'Iran ce (|iii' de lllc 1 1((\ aie. Ci ii unie il estime à 700 ((uinlaiix i;i pèilic de cliaciuc barcpie ponléc (s(ut 508. "200 quintaux) d ;'i ;5M(I (■clic t\(' clKupie (dialoupc (soit 466.500 qx), il en résulte imc pcchc Nilale de 97l.7<»o quintaux. Une requête franeaise de 1763 déclare ([uan di'hnl de la guerre nous avions plus de Ki.OOO pêelieurs einployi-s à la pêche sédentaire dans le goll'e cl les régions avoisinanles. On voit quelles ressources prc'scTd aient ces pêcheries au seul j>oint de vue économique. Or il ne faut pas oublier tpi'au j>oint de vue naval, tous ces pêcheurs constituaient le meilleur fonds derecrutenicnt pouniol l'ciiiariiicdcguerre. «des marins ne coûtent rien au t-{oy en temps de paix, disail un in('ni<iire de 1 7ri7 [liemarques sur plusieurs hraiichcsdc ntimnevce el de noviyalion} ; en temps de guerre, ils sont loul de suite à sa disposition; et ils ne sont pas moins habiles à g(tuv(^rner un iiaxire le lont: des côtes dangereuses qu'intré[)ides au combat. » Si grtnd et si rapide essor ne pouvait qu'exaspérer les convoitises des Anglais dont les colonies voisines de Nouvelle Ecosse et de Terre- Neuve languissaient.
Il est évident qu'en ])areilli' eoii jnucl Ufc rien n'eut dû être négligé pour renforcer an ])lus tôt linqtortantc place que nous avions déjà sisottement perdue en 17-15 et si inoj)inénn'Td recouvrée deux ans plus tard. L;i n/'cessité de fortifier Loiiisbonrg était d'autant plus imp(''rieuse (pie \ille cl h)rts «'-taient de tous cfités command('s par des hauteurs <le loin ou de près, de très près même au nord -est . Or. <pie lisons-nous dans un rapport de 1750? «Depuis le Irait»' d' \ix-la-('.liapelle.dit le ( hevalier Johnstoi.e, la ville avait plutôt l'aspeel de ruines antiques que d'une forteresse moderne, l ne des |irincipales raisons est cju'()n avait employc'' pour le nKutier du salde de mer dont le sel avait désagrégé les imirs; si bien (pu^ ceu.\-ci avaient cronh-, et leurs déliris remplissaient les fossés. Les glacis a^■aient été.
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d(.' nicnic. iiixcli's |)ai'l(' pii'-l inrinciil du biMail, les palissades et les afl'uts ('l aiciil pourris ». Peut-être celte ruineuse pierre qu'on avail à si i^rauds frais apport é(> de France n 'était-elle, après loni . i|iie picriT «.^i'IIn c. Un cul donc jiussi recours à la pierre du pays; pendaid, tout le temps de l'occupation française, dit Charles .Morris, cincpianle carriers furent constamment employés à extiaire de la pierre à lile de Justaucorps sur la côle du Golfe. 1"oul un beau plan avait, du reste, été dressé poiii' la réparation de ces anciens ouvrages si stupidement édifii's. pour Ic.xi'cLd ion de nouveaux, pour Paugnîentation de la gfarnison et de rarlillerie. pour raj)provisionnement permanent de deux années d'avance, etc... Ce dernier point était essentiel : car l'île, trop pierreuse et trop humide pour se suffin^ en temps normal, avait depuis 1729 subi trois disettes de vivns par suite de la pauvreté des moissons. La situation devint alarniaiile après le grand dérangement, puisqu'on ne tira plus de lAcadie que le bétail qu'on y trouva errant. On avait bien, dès IT.'il, eid repris entre Louisbourg et Saint-Pierre un chemin de dix-huit lieues qui devait coûter 100.000 livres; mais, à propos de la c{uestion essentielle: défense militaire de l'Ile, voici ce que nous lisons dans le portefeuille de Surlaville aux dates de 1753 et de 1754 :
«Cette place n'est certainement pas à l'abri d'un coup de main, \oilà quatre ans écoulés depuis la reprise de possession ! Comme la Cour n'a encore rien décidé sur les nouveaux ouvrages et qu'il n'y a de prêt ni argent ni matériaux, quelque diligence qu'on y apporte, il faudra encore au moins deux ans avant qu'on y pose la première pierre, et cinq ou six pour achever ce qu'on aura projeté. Ainsi nous serons prêts vers 176(1; Dieu veuille (jue les Anglais nous donnent ce temps ! » Ils ne le donnèrent pas. i< C'est une grande faute, continue Surla\ ille en son rapport, que l'Ile Royale n'ait que l..")ii(i liommes. tandis quil y en a v\OllU à 1 ialifax. » « .J'ai été instruit, ajoute un autre témoin, qu'on levait dans chacune de leurs colonies [de Nouvelle Angleterre] 1.0(10 àl.vMjO hommes sur les avis que le gouverneur avait reçus de la Cour de Londres... Je ne connais qu'un moyen de faire échouer [ces projets d'attaque] : il faut |iour cela (piefintérêt particulier ne l'emporte pas sur celui du niinistic •>. Il non
fut rien; tout au contraire : « L'on n'a rien fait cette année aux fortifications, écrit j'i Surlavilléle capitaine Jouhert (septembre 17')!]; les ouvriers que M. Fran(}uet [l'ingénieur militaire] a amenés ont été employés à finir la maison de l'ordonnateur [Prévost] et à faire les réparations nécessaires au Gouvernement et autres bâtiments du Roi. Voilà encore une année j)erdue ». « M. Franquet commencera l'année prochaine, lisons-nous un mois plus tard; mais j'entrevois peu d'ar^i^ent et peu de monde. Il nous manque 300 hommes de la j^arnison; ainsi les travaux iront cahin-caha ;je ne compte pas les voir finir ». « Dieu veuille, conclut le garde-major Lartigue, que nous n'ayons rien à démêler avec nos voisins: car nous sommes tous dans un bien mauvais état ! 0.
Le comte de Raymond s'élanL retiré en 1753, le 15 août 1754 lui succède le chevalier de Drucour, honnête homme, assez médiocre, presque totalement dénué d'expérience militaire : quoique promu en 1751 capitaine de vaisseau, il n'avait jamais servi dans la marine que comme enseigne, car il avait passé sa vie à diriger à Brest l'Ecole des Gardes du Pa\ illoit (c'est-à-dire des Enseignes). Il est assez généreux pour se ruiner àtenirson rang (traitement : 9.000 livres; casuel : 6.000); mais pas assez ferme pour empêcher l'ordonnateur Prévost et le trésorier Laborde de gaspiller les fonds destinés aux travaux de fortification. Homme de tact, il sait se tenir en dehors et au-dessus des rivalités qui sévissent entre gens de place et gens d'épée, entre officiers de terre et officiers de mer; mais, ces funestes rivalités, sa mollesse les tolère, comme elle tolèn; la licence des mœurs, le jeu, la mauvaise hygiène des soldats (trop de poisson et de salaisons). «Quand je suis arrivé à Louisbourg, constate-t-il, l'on n'y avait pas employé depuis la reprise de possession, une seule journée aux fravau.x des fortifications : ce n'étaient que ruine et dégradalion générales ». Le 8 novembre, il demande un renfort <le 250 hommes. Lorsqu'en juin 1755 ces troupes arrivent, rien n'est prêt pour les recevoir, ni vivres, ni logements; d'où mécontentement. En novembre, les compagnies d'Artois (437 hommes) et de Bourgogne (536) refusent de reconnaître l'autorlIV- du gouverneur,
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do l'ordonnateur el, de l'ingénieur. Mais la menace anglaise les ramène vite au bon ordre : dès le mois de juin, les quinze vaisseaux de Boscawen viennent en pleine paix croiser au large et capturer, outre VAlcide et le Lys, tous les navires français destinés au ravilaillement de Louisbourg. Le 18 juin, le Sommerset approche si près des remparts qu'on tire dessus pour mettre fin à pareille insolence. Le 21 et le 23 août, aux heures même du « grand dérangement », VArundel vient piller et détruire les pêcheries de Port aux Basques. Par suite d'un tel blocus, la population manque de vivres en novembre 1755 et la garnison de bas et de souliers en mai 1756.
Pour un moment la ruine de l'Acadie sauva Louisbourg de la faim : car. après le grand dérangement, en décembre 1755, le commandant de l'Ile Saint-Jean fit passer dans l'Ile Royale plus de 400 bêtes à cornes qui provenaient surtout de Cobeguid et des Mines par Tatmagouche. Le 26 juin 1756 l'escadre de Beaussier put ravitailler Louisbourg, bien que V Arc-en-ciel fût pris avec ses 150 hommes de troupes; un combat indécis n'empêcha pas l'escadre anglaise de croiser au large et même de descendre à terre pourpilleret incendier encore; une bande de ces pillards incendiaires fut prise et en partie scalpée par les Indiens. ^lalgré tout, dans Louisbourg ravitaillé pour deux ans le moral était bon : « du monde, des vivres, de l'argent, de la bonne volonté, voilà notre position », écrivait l'ingénieur Portai à Surlaville (15 août 1756).
L'année suivante (1757) aurait pu nous être favorable.
« Comme l'Amérique est la cause et le principe de la guerre, avait dit le maréchal de Belle-Isle (13 janvier 17.57), c'est à cette partie du monde que notre première attention doit se porter. C'est la bonne ou mauvaise situation dans laquelle nous nous trouverons là qui déterminera plus tôt ou plus tard le ministre anglais à faire la paix et à la faire pour nous ou ruineuse ou avantageuse. Or nous n'en ferons jamais de solide avec l'Angleterre si nous ne pouvons avoir l'Acadie ».
On songe bien en effet à reprendre la Nouvelle Ecosse, mais plus encore à défendre l'Ile Royale si fortement menacée.
Malgrt'' II' Mdciis di's .\M<ilais m l'jir(i|ic, noire marine, si r(''diiito ([u'elle l'ùl. fil (jonc nn irnis elTcirl : elle sul lialiilerticnt rassemlder trois escadres à Loiiislxiuriï; le iîj mai Beau riremont arrive de Brest par Sainl-D()minji;ue a\('e (|nalre \aisseaux; le l'J juin, du Revesl, de 'l'ouion avec (|nah-e autres; le 20, Dubois d(> la Molle, de Brest avec nenf i I deux frégates. Avec cette floliededix-sepl vaisseaux et de deux frégates, Dubois de la .Molle t'ù\ pu attaquer la flotte anglaise de llolborne C[ui, forl(^ de 1 ."> vaisseaux et de 1<S fic-gales, vint i\i\ \\) août au 2.") septembre le i>rovo(pier au lai-ge de Louisbourg; mais ce vieillard de soixante-quatorze ans n'osa. |)rrférant, selon la consigne, « préserver les vaisseaux du J{oi ». Drucour lui-même aurait putenlerune descente à lfalifax(iue (b'-cimaitla maladie (200 morts el r)00 mat(dols et soldats malades); lui non plus n'osa pas. Une terrible tempête se (diargea de lamener à Halifax la flotte de Uol borne en pileux ('lal ; une grave épidé'mie, de ramener à Brest celle de Dubois de La Molle cruellement éprouvée. Aux deux places rivales furent é'galenKMit épargnées les angoisses d'attaques dont lune avait été soigneusement pr(''part''e et l'autre à |M'ine enlicNin-.
L'année 1758 fut décisive, l'ilt. (pii \enail de premli-e le p(.)UVoir en automne, avait . sui' Tes instam'cs de la .\ou\(lle Angleterre, jun'' la ruine de noi ic eni[iire colonial; et cette ruine, c'est sur |ilace (jn'il voulait l'accomplir, aloi-s <pi'en dépit de l'avis de Belle Isle. lions croyions naïxcmeni poiiNoir d(''feii(lre r Ann'^rique et li's Indes sur les champs de bataille de iWllemagne. A vrai dire, nous mampiions de flot I es. ces armes essentielles fie dé-fense coloniale. Depuis (pie les cardinaux ministres Dubois et Fleury. poni- plaire à noire pri'tendue allii'-e l'Angleterre, avaient laissé pourrir in)s vaisseau.x dans nos ports, les cinq ministres de la marine (pii se succédèrent en douze ans (1749-1761), su il oui Massiac (17r)8) et Berryer (1758-61 ), n 'eurent, guère (pie des \ell(''it (''s de !('• forme ; le meilleur, Maurepas (1723-49) avait bien eu l'intelligence; mais il manquait d'expérience, d'énergie, de caractère. Sans doute
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iii»s iiig(''iii('iirs savaiciil («miduis liiciicdiisl mire Iry iiirillciirs vaisseaux du [ilus beau uiodric. adiiiirt's cl iuiilés par les Arii;lais: ims (iriicicrs savaient toujours liicn. on \ icnl dr le vir, les eonduire à bon port avee le plus d 'liabilel t' cl de rapidité; sans doute, nos (équipages savaient toujours bien les défendre, surloul ;'i labordage, avec le plus d'int rt'pidité; mais les orilres de construire, d 'ap|tai'eiller et (ralla(pier étaient si rares!... En 1 yr),"), selon En tin(d\ (\'o!. \.\>. 1 IV)). aux loi vaisseaux briti uniques portant 8. 7'22 canons, la marine française n'en ptuvait opposer (pie 71 a\'ec t.T'.X) canons. \i[ (piels vaisseaux? en i[ui'l l'iat? Le mot ddrdic ('tanL économie, on aimait mieux laisser nos nu-illeures unit(''s se détériorer dans les bassins <roupissants (pie de les armer; on aimait mieux laisser officiers et matelots se déshabituerde la mer à la Gourou dans les ports que de les envoyer cingler vers les lointaines colonies qui les réclamaient. Et puis, un mal profond corrompait nos états-majors: entre les w officiers rouges » recrutés en une étroite caste nobiliaire et les « officiers bleus » sortis de la roture, cloison étauche; il fallait des prodiges d'iiéroïsme. une aveuglante sup(''rioril ('• pnd'essionnelle pour cprà un « IjIcu » fut accordé un haut commandement; d'où, morgue dune part, mécontentement de l'autre; les corsaires remportaient sur les « officiers du Roi » en initiative comme en audace. Faute d'activité, faute d"émulalion, peu ou point <le promotion au clioix; rien cpi 'avancement à l'âge ou à la faveur: la plupart des grands chefs, amiraux et autres, étaient des vieillards dont la prudence naturelle ne se contomiait (pie trop \()lontiers aux principes timorés des hautes s])héres; aussi perdions-n(_)US plus (l'avantages en refusant le combat qu'en le ris(piant. A cet l'gard, la nation, mal guidée parles chefs de lopinion jiublicpie. se désintéressait ou même s'égarait : \dltaire et les autres âuglomanes s'en allaient répétant : « Le Français est trop intellectuel — ils auraient volontiers dit : trop intelligent, — l»our s'entendre aux choses de la mer c(unme aux enlrepises coloniales. » \'ainement des voix compétentes s'élevaient de
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temps à autre; vainement de dures leçons de choses nous éprouvaient :
(( Lorsqu'on a dit de la Franee ([u'elle ne devait pas être une puissance maritime, plaide en 17r>(i un Mémoire anonyme {Arcli. Min. aff. élv. Mcm. cl doc. AtkjUI.), on connaissait bien peu l'influence qu'a la mer sur la terre. Il faut qu'elle le devienne, ftuis- (jue c'est sur mer qu'on l'outrage; et il faut renoncer à être longtemps respecté sur terre si l'on ne se met pas en état de donner la loi sur mer » « Le bien de la marine ne doit j)as être un moment l)erdu de vue, confirme le iMarêrhal de Conflans (27 septembre 1757); sans quoi c'est jouer le sort et les avantages du royaume >^; ajoutons « et surtout des colonies ».
N'oublionspas ces gravesavertissements de nos jours même, en un temps où notre nouvel empire colonial n'a pas, lui non plus, de marine adéquate pour le défendre contre les mêmes convoitises qu'alors.
En face de cette marine en ])leine décadence, réduite en sa masse, paralysée en son activité, aveulie en son âme, qu'offrait l'Angleterre? Un historien de Louisbourg nous le dit :
« A une marine négligée s'opposait une m:u'ine rju'ajipréciaient hautement la nation et la Cour. Avec une marine privée d'hommes, d'argent, d'armemen^ entrait en conflit une marine comblée des ressources d'un pays de plus en plus prospère. Les chefs de l'une ne sortaient que d'une classe; ceux de l'autre, de la nation entière. Les uns savaient que ni la victoire ni la défaite n'auraient grande influence sur leur carrière; les autres pouvaient espérer pour leurs succès toutes les récompenses : honneurs et promotions, richesse et gloire « (Mac Lennan, 309).
PiLt, qui, lui, savait (pi'on ne pou\ail cniKpK'rir l'Américiue que sur place, n'hésita pas. C-onseillé par im ancien général de Pepperell, Samuel Waldo, il choisit pour base Halifax et, soutenu par une opinion publique exaltée, il y envoie non pas l'unique régiment désigné par son prédécesseur Newcastle, mais six régiments dé 815 hommes et un bataillon, auxquels il destine comme général en chef un colonel qui a fait ses preuves en Allemagne, Amherst, et trois. généraux de brigade : Whitmore,
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Lawrence et le jeune Wolfe. Le 9 mai arrive à IIalifa.\_.la flotte de Boseawen qui ajoute ses 23 vaisseaux de ligne à l'escadre de Hardy, lequel depuis le r>avrillil(M]uait Louisbourg avec 8 vaisseaux et deux frégates. Hardy nous avait déjà pris une frégate de 22 canons Diane et quatre navires « pleins de provisions, de munitions e,t de vêtements » ; mais il n'avait pu empêcher l'escadre du Comte des Gouttes de pénétrer dans la rade avec 5 vaisseaux, une frégate et quatre petites unités pourvues de 494 canons. C'était là tout ce dont pouvait disposer notre marine en partie bloquée en Méditerranée, en partie décimée à Brest par l'épidémie.
Informé, Boscawen se réjouit insolem.ment de ce renfort ennemi : « Tant mieux, dit-il; plus il y aura de vaisseaux français, plus j'en prendrai ». Il n'avait malheureusement que trop raison. Prévoyant l'investissement, le comte des Gouttes et les officiers de mer insistèrent à deux reprises pour reprendre le large et ainsi « préserver les vaisseaux du Roy >'. Mais le gouverneur et son conseil de guerre s'y opposèrent énergiquement, disant que canons et matelots leur permettraient, à tout le moins, de prolonger le siège jusqu'à larrivée de secours et de sauver ainsi cette année Québec comme Louisbourg. Ils n'avaient pas tort; mais le Comte et ses officiers « rouges », blessés en leur amour-propre, refusèrent de débarquer leurs canons et leurs hommes et ne rendirent pas plus de service sur mer même que sur terre. «Autant valait que cette escadre ne fût pas venue. « dit le Journal d'un lémoin. Renforcée des faibles garnisons de Port Toulouse, de Port Dauphin et de Port la Joie, la place se trouva donc réduite à ses seules forces : 3.099 combattants dont 1.173 réguliers (Artois 437, Bourgogne 536, artillerie 50, officiers 150, )1295 miliciens (Compagnies de Louisbourg 805, milice 200, soldats de Québec 30, Acadiens et Indiens 260) et 631 hommes de mer(matelots 600. officiers bleus 31). On ne disposait que de 68 canons montés.
Que pouvaient espérer ces faibles effectifs sans cohésion, lorsqu'au matin du premier juin parut au large la flotte ennemie composée de 23 vaisseaux de guerre, de 18 frégates et de
l.')l luiNircs porliiiil |)liis de 1 1.0(1(1 liommes et 1842 canors rtNcr iiltomlaiicc (Ir iimiiilidiis. de \ i\ 1rs cl <lo matériel de loiilc soi'Ir. i' I ,'li,iriiiiiiiic. laiih ur ri Ui cdii fiance ne cessèrent lie n''irnci' <laiis la l'Iol I !■ cl dans l'aiini'c ". dit l'nn des nf liciers, James C.unnin'rliam. Aussi Tordre du jnur est -il plein d'espoir : « Les lrou|)es jx'uvent s'allendreà (|uelque tir d'artillerie, à ilu.'l(|Mc hiililc ri-sislaui-c au ili''l)ar(|uenienl ; mais les grenafliei's ani,dais n'auroni jias de peine à en venir à bout avec l'aide des bayonnelles ». La sup(''ii(M-ilé matérielle et num«''ii- <pie d(>s assiégeants élail. en cffcl. si écrasante qu'ils pouvaienl se |>crinel[re loutes les l'aules. cl en leur lenleur ils ne s'en privèrent pas.
Toutid'ois le giiu\-erncur Drucour. bien quil eût les qualili'S d "un Itnii lonct ionnaiic plut o| ( pic celles d'un homme de guerre, se moid la un peu moins inçajjable que son prédécesseur, du <lhambon : lui-même incxjx'rimenlé. il sut du moins ulilircr l'expérience de (■{•u\ de ses olficiers (pii avaient servi dans les campagtu^s d'Europe cl du r.iuiada. il suivit It^s conseils de Framjuet à (jui la maladie laissait encore « des moments », Ne gardant derrière ses remparts (pu- o<>() hommes de troupes, il en di-;pose 2. (•<•<> sur les deux lieues et demie de la Baie de Gabarus (à l'ouest de Louisbourg). Aux trois points les plus exposés. Franipu'l l'Ialilil i\r< batteries de 2 à 7 canons. Toute uiK^ semaine rciiiicmi hi-silc; enlin. le 7 juin. Amherst donne l'ordre de di''bar<picr ; piMidanl (pie les trois corps menacent les trois i)rimii)au\ points d'accès. Wolfe avec son impétuosité haijiluelle. porte tout i'el'l'ort de ses troupes sur le point le plus extrêin ' : a|)rès un pi'iiiiile ('< hec. il atterrit à l'abri d'une p"l it" falaise, l'escalade, erdève à la baïonnette la batttMie voisine; c'étnil !■• pr^^mier exploit de ces troupes écossaises {hiijhlandcrH] (pi'il \cnail d "organiser; nullement préparées ni niênie fMpiipf'' s pour celte liillc ;i larme blanche, nos troupes <'n désarroi se replie.'il successivenu'ut «lerrière leurs remparts, en abandonnant leurs canons. L"cnnenii ne perdit en <-ette affaire ipu' lO'.l iiomnies. dont 7)11 blessés. « ('et événement niallieureux. dit Dnicour. jeta de la consternalit)n dans
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tous los esprits. Le corjjs dv la place cssl iiiaii\ais; It-s murs on ruines tonibent (rcux-nirmcs; les fortifirations extérieures ne consistent qu'en un cliciniii cdiiNcrl iloniiui' cl nirili' de partout. Tout annonce une reddition ju'ocliaini' ». Si Ici l'tail l'esprit du chef, que pouvait-on allmidrc des nfriciiTs cl des hommes?
Avec une hâte déconcertante, Drucour abandonne (à lest et au nord), outre le camp de Loranibcc. les deux autres batteries extérieures : Batterie Royale et lialleiie flu Fanal; elles furent aussitôt occupées par l.'2(>() hommes de Wolfe. Dès lors, sans être inquiété, hors de la portée de notre artillerie, l'ennemi débarque à loisir tout son matériel de sièf!:e. élablit des routes, bâtit des redoutes, creuse des tranchées. Le 17. l'investissement était complet. De la pointe du Fanal, Wolfe d»'truit la batterie de l'Ile, qui interdit l'accès de la rade; le 1^"^ juillet Drucour en est réduit à couler trois frégates et trois navires marchands pour fermer la passe. Alors redouble le feu d'artillerie, bien soutenu de part et d'autre, mais naturellement beaucoup plus funeste aux assiégés. A partir du fi juillet, de 60 à ~0 boulets, de 125 à 130 bombes tombèrent chaque jour sur la ville. Comme au premier siège et pour les mêmes causes, « dès les premiers coups de canon, affûts et plateformes croulèrent »; dans les remparts ruineux s'cuvraicnl des brèches de plus en plus béantes, notre artillciie nous faisant plus de mal qu'à l'ennemi. Casernes et maisons, presque toutes en Ixtis. prenaient feu, ne laissant d'abri nulle part. N'ayant de repos de jour ni de nuit, nos tntupes, tnqi peu nombreuses pour toutes les corvées, s'épuisaient . Aussi, l'ennemi, voyant les ouvrages militaires tomber d'eux-mêmes, s'acharnait-il sans pitié ni honneur, bien plus sur les bâtiments civils (pie sur les remparts, sur les civils que sur les soldats. Uuand Ihôpital lui-même fut bombardé. Driu-our réclama, demandant ((uuue place au moins fut réservée pour les blessés et pour les malades. Amherst et Boscawen. cpii ne comprenaienl la guerre eu (tentelles que comme une forme de l'espionnage, refusèrent. « Leur intention, dit Drucour en son journal, n'est pas de lialtre la
ville en brèche, mais de tuer du monde et d'incendier la ville ». Lorsque le feu éclata dans les casernes, on évacua des casemates voisines les malades et les blessés, les femmes et les enfants qui s'y étaient réfugiés; alors les huit grosses batteries anglaises et toute la moindre artillerie firent pleuvoir bombes et boulets sur les innocentes victimes et sur leurs héroïques sauveteurs. « Pendant tout le temps que dura cet incendie, dit l'enseigne William Gordon, le feu de toutes nos batteries redoubla d'intensité ».
Ce fut bien pire encore lorsque les batteries ennemies purent atteindre l'escadre embossée dans le port. De ces cinq grosses unités, le comte des Gouttes et ses officiers n'avaient pas même voulu tirer parti comme de batteries flottantes; ils n'avaient pas même voulu détruire la Batterie Royale dont les Anglais s'emparèrent sans coup férir et tournèrent le tir contre nous, bien mieux, dit l'ingénieur Poilly, « celles ne nos batteries qui furent confiées à des officiers de mer furent entièrement abandonnées; de cette partie essentielle de nos forces, nous ne tirâmes nul secours; leur raisonnement fut aussi impitoyable que leur conduite digne de mépris ». Seul, se distingua un officier de mer, un « bleu », le capitaine marchand de Dieppe, Vauquelin. qui commandait la frégate WAréUnise. Pendant quinze jours, par son feu vif et sûr, il entrava l'avance impétueuse de Wolfe et, quand il se sentit inutile, sollicita et obtint de Drucour et de son Conseil l'autorisation de passer en France pour y porter des nouvelles et y demander des secours. Comme;e comte des Gouttes voulait s'y opposer, «Eh parhi.ii ! Monsieur le comte, répliqua-t-il, je resterai bien si vous me donnez un de vos gros vaisseaux de guerre (jui sont ICI à ne rien faire; vous verrez que j'en tirerai bien meilleur <'ffet que de ma seule frégate. » Il partit, le 15 juillet, échappant hiiliilrnient au blocus ennemi. « Si je Pavais sous mes ordres, dit Boscawen, je le nommerais sur le champ commandant de vaisseau ..; en France, Vauquelin n'obtint que quinze ans plus tard le commandement d'une flute. « Si Vauquelin avait eu le rang du Comte des Gouttes, dit 1' historien Mac Lennan,
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'le sort de Louisbourg neùt pas été le même; en tout cas. la défense eût fait plus grand honneur à la marine française. » La pauvre cscadit' paya cher son indolence : amarrée au fond du port, elle y fut impitoyalement criblée deprojectiles. brûlée, démolie sur place. Le 21 juillet. une bombe ayant fait éclater des cartouches à bord du Célèbre, il sauta, mettant le feu aux deux vaisseaux voisins, VEnlre prenant et le Capricieux. Malgé tous les efforts des équipages, ils flambèrent toute la nuit. Naturellement, les Anglais s'acharnèrent en leur tir sur les victimes qui brûlaient sur les ponts ou sur les sauveteurs qui ramaient des quais aux sabords. « Ce fut une scène choquante, avoue renseigne W. Gordon; ces ennemis n'en étaient pas moins des hommes. ». « Ce spectacle réjouit fort notre chapelain, ajoute un autre officier Hamilton: car il mau- . dissait les Français ». (Mac Lennan, 280) Les trois misérables épaves échouèrent dans le port, dressant dans le ciel leurs mats brisés ou noircis; spectacle sinistre. Cinq jours plus tard, le 26 juillet, profitant d'une nuit brumeuse, des chaloupes anglaises pénètrent audacieusement dans le port; échap- {)ant à toute surveillance, elles surprennent les deux derniers vaisseaux; elles incendien'. l'un, le Prurlenl: elles capturent •et emmènent l'autre, le Bienfaisanl. Dans toute l'histoire de la marine françai'-c, il n'est peut-être pas de page plus lugubre et plus humiliante. Le comte des Gouttes eûtmérité le sort de l'amiral Byng.
Isolée, la malheureuse place était condamnée à son inévitable sort. L'unique vaisseau, envoyé de nos ports de France bloqués eux-mêmes, ne put forcer le blocus de Louisbourg. Du Canada menacé rien à espérer. Dès le début du siège les Indiens de l'Ile avaient pilié le dépôt de munitions et de denrées destiné aux divisions des troupes irrégulières; or, malgré les ordres de Montcalm. qui eût voulu le départ dès l'hiver. Boishébert n'arriva de Miramichi par Canseau qu'à la fin du siège a^ ec le tiers des forces attendues. 120 Acadiens et une -vingtaine de sauvages. Des quatre sorties, dont une fut tentée 4:1e concert avec lui, seule, réussit celle de Marin le 9 juillet :
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les Anglais y perdirent 37 hommes, dont T) lu»''s; une auLrer échoua par la faute de déserteurs allemands. Aussi les tranchées enserraient-elles la ville de plus en plus près. Les batteries ennemies, dont l'une à 1.500 pieds de distance, déversaient sur les maisons en ruine jusqu'à 30(1 Itomlies jtar iiuil. Dés le 13 juillet, «nos forcesétaient réduitesd'un quart, dit Drucour... Pendant huit jours, officiers et soldats n'eurent pas un moment de repos... Nous n'avions pas un endroit sûr, même pour les blessés. Nous étions tous exposés, à chaque minute des vingtquatre heures... Néanmoins les hommes ne murmurèrent tuiIlement, grâce au bon exemple et à la discipline des officiers ), Madame de Drucour ellc-mênie prêchait d'cxeniple : trois fois par jour, elle tirait le canon. Les civils ne se comportèrent pas moins bien que les soldats, surtout le marchand Daccarette « aussi tranquille que l'homme du monde le plus aguerri », Mais, bien qu'il y eut abondance de munitions, les canons, en trop petit nombre, manquèrent; usés, il n'en resta bientôt plus que douze, que cinq, enfin (jue trois utilisables; leur tir lent, dit Drucour, ressemblait à des honneurs funèbres; c'étaitle glas de Louisbourg qui sonnait.
Enfin, après quarante-huit jours de siège, Amherst et Boscawen allaient de concert attaquer parterre et parmer, lorsque le 26 juillet Drucour, prévenu, offrit de capituler aux mêmes conditions que les Anglais venaient en 1756 d'obtenir du maréchal de Richelieu à Poit Mahon, c'est-à-dire avec les htmneurs de la guerre. Cette n'-ciprocil»' de fa\"eur Ini fut sèchement refusée. La générositi' anglaise lui laissa o une iieure » pour choisir entre le sort de « prisonniers de guerre » et l'assaut général. Wolfe, qui, des quatre généraux anglais, s'était le plus distingué par son ardeur et sa valeur, I rou\ a ces conditions trop dures, d'autant que nos troupes de terre, à tout le moins, s'étaient bien comportées; mais Boscawen insista, aussi indifférent au courage dnn loyal adversaire qu'à ses souffrances physiques et morales. Drucour et son Conseil ré[)ondent fièrement : « Ma résolution n'a pas changé : je subirai les conséquences de l'attaque », et il donna à Franquet et aux autres*
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iii<^(''iii('urs l'ordre de so pn'-parcr à Tassaul . Alors survient l'onloniiatcur Prévosl : il lioiit en main une supplique des malades et des civils t[ui demand(Mit la protection de leurs vies ■i'I de leurs biens. Ducour hZ-site. cède, rappelle le messager. « II y eut parmi les otl'icers un mouvement violent qui tendait à la sédition ». Les soldats du régiment de Cambise brisèrent leurs mousquets et brûlèrent leurs drapeaux. Il n'en fallut pas moins céder à la loi du plus fort : reddition des troupes, armes et munitions de l'Ile Royale et de l'Ile Saint-Jean; leur transport en Angleterre; transport en France des marchands et de leur personnel. Le 15 ^oût furent donc embarqués pour l'Angleterre 3.031 soldats et officiers de terre (dont 443 malades et blessés) et 2.606 marins et officiers de mer (dont 1.347 malades et blessés); les chiffres français disent .3.848 hommes valides et 1.789 malades. La garnison aurait perdu 330 hommes, sans parler des équipages, ou, selon les Anglais, environ 1.000 hommes en tout. Eux-mêmes avouent .de leur côté 520 tués et 350 blessés. Dès son arrivée en France, en rade du Morbihan. Drucour. encore à bord de VEssex, écrivit au Ministre : « Nous avons beaucoup de malades à bord; ils manquent de tout. La ration que les Anglais leur donnent n'est que de viande salée, du biscuit vieux dont la plus grande partie est gâtée; point de vin ni de bière, mais de l'eau corrompue ».
Lorsque le 18 août parvint à Londres la nouvelle de cette victoire impatiemment attendue, ce fut d'un bout à l'autre .du royaume une clameur de triomphe. De même qu'en 1745, pour la première prise de Louisbourg, le 18 juillet avait été choisi à Boston pour jour d'actions de grâces, cette fois, dans toute la Grande-Bretagne, le dimanche 20 août, une formule spéciale d'action de grâces fut répétée dans toutes les églises et chapelles aux services du matiii et du soir. La cité de Lon- .dres en son adresse au roi le félicitait de ce nouveau coup (porté à la marine et au commerce de la France déjà si grave- [iTient éprouvés en Europe même, « le coup le plus décisif depuis
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le début de la guerre », dit Winniial Remisier. Aussitôt on pré-voit, on réclame, on prépare le complément de cette victoire : l'anéantissement de toute puissance française en Amérique. En novembre, le Parlement vole avec cnlliuusiasme treize millions pour l'écrasement fol al de la France.
Dès le 30 août, le général victorieux Amherst n'en est pas moins forcé de làcber sa proie et de se porter, avec six régiments, au secours de son collègue Abercrombie dont les 16.0()() soldats, défaits à Ticonderoga, fuient devant les 4.000 hommes de Montcalm (1^^" août). Le général Lawrence ramène à Halifax ses trois régiments; Boscawen dirige vers l'Angleterre le gros de sa flotle. Il ne reste à Louisbourg que quaire régiments et dix vaisseaux. Louisbourg, aux mains des Anglai.s, n'en fut pas moins au printemps suivant la base de leurs opérations militaires et navales dans le Golfe du Saint-Laurent contre Québec et contre le Canada : le 1^' juillet 1759 en partit, banderoles au vent, une flotte de 21 vaisseaux de guerre, nombre de frégates, GO transports chargés de 9.000 homnics : « Que le drapeau britannique flotte sur tous les forts et j)orts français d'Amérique ! » était le mot d'ordre. Tel fut le dernit^r rôle du sinistre Louisbourgen sa lamentable existence de trente ans.
La rage anglaise s'acharna aur la malheureuse (il»' qui, maintenant en ruine, avait tant excité la peur, la haine et la cupidité des marchands et des militaires coloniaux. « Après mûre délibération, écrit Pitt à Amherst (9 février 1760), le roi a décidé que ladite forteresse, avec tous ses travaux de d('fense et ceux du port, doit être totalement démolie •!<' la manière la plus définitive,... qu'elle soit rasée, que tous les matériaux en soient détruits au point de ne plus pouvoir jamais servir;... dans la démolition de tous ces ouvrages, vous veillerez tout particulièrement à ce que le port et la rade de Louisbourg soient rendus aussi inaccessibles et inutilisables que possible ». Assyriens et Tartares, Goths et Vandales n'étaient pas plus barbares en leurs vengeances que ces Attilas et Tamerlans modernes. Au grand-père du poète de Cliilde IJarold, au commo-
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dore Byron, l'ut, cnurii-c celle liaule œuvre de représailles aveugles qui eût iudigut'- le Ium'os de Missolou^lii, radiiiiroleiii' de Napoléon, le contempteur de Lord Elgin. Du 1^^ mai au 8 novembre, sapeurs et mineurs s'acharnèrent sur ces remparts et ces bastions à la Vauban qui les avaient tant alarmés. Tout ce qui avait encore <iuel((ue valeur fut Irausporté à Halifax; des fortifications il ne resta bientôt ])lus pierre sur pierre; seules les casernes croulantes abritèrent encore (luelque temps trois cents hommes de troupes, auxquels succédèrent finalement les habituels exploiteurs de ruines.
La capitulation avait oublié les habitants de Pile Royale; l'Angleterre ne les oublia pas. En 1758, ils devaient être près de 5.000, dont 3.000 à Louisbourg; ceux de l'Ile pf)ssédaienl. dit-on, près d'un millier de bêtes bovines. C'étaient pour la plupart des réfugiés ou descendants de réfugiés venus de Terre- Neuve en 1713 ou de l'Acadie depuis 1749 et surtout depuis 1755. Après s'être crus en sûreté à l'abri des canons français, les voilà une fois de plus livrés à l'impitoyable vengeance de l'ennemi. Le 7 août un détachement anglais occupa Port Dauphin (Sainte Anne) et la Baie des Espagnols (futur Sydney). « Presque tous les habitants restent sur l'Ile Royale, dit le rapport français, dans l'espérance que l'Anglais aura pitié d'eux et qu'il les souffrira dans leurs habitations. ». Les malheureux furent vite détrompés : Boscawen était là, avec son inhumanité implacable et ses subalternes dociles. « Sir Charles Hardy et moi, écrivait le général Wolfe dès le 21 août 1758, nous nous préparons à voler aux pêcheurs leurs filets et à brûler leurs chaumières. Quand ce grand exploit sera accompli, (ce qui sera, croyons-nous, l'affaire d'un mois à cinq semaines.) je reviendrai à Louisbourg ». N'est-ce pas le même ton que celui des complices de Lawrence trois ans plus tôt ? (I Je veux que tous les établissements soient ebsolument détruits dans toutes les parties de l'Ile, écrit Amherst à Whitmore, le 28 août. Cela peut se faire sans bruit; mais je tiens à une destruction totale : car, avec la prospérité qu'atteignait cette Ile, peu d'années se seraient écoulées avant que ses habi-
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tauls eussent été on état de la di-lciidre ». (Mac Lciinan, 47^0), On voit le noble mobile. « Vos ordres ont été aussi bien exécutés que les trou|)es ont pu le faire, confirme Wolfe au fîénéral Andierst le 30 septemLn-e. Nous avons fait beaucoup de mal et répandu la terreur des armes de Sa Majesté dans toute l'étendue du Golfe ; mais nous n'avons rien ajouté à sa gloire ». Quelques mois plus tard, le 27 juin 1759, ce même Wolfe, qui semblait alors si dégoûté, osait vanter en sa fameuse proclama lion aux Canadiens « l'exactitude de l'Anglais à tenir ses engagements »; exactitude parfois monstrueuse, on le voit, et du reste démentie au point de vue moral par toute l'histoire des Acadiens. L'année suivante, en 1760, son collègue Murray, promettait de même aux prétendues victimes du despotisme français à Québec et à Montréal « les douceurs du gouvernement juste, modéré et équitable d'un peuple libre, sage et généreux ». Que faut-il penser de la justesse de chacune de ces épithètes?
Or, ces milliers de misérables Français chassés par le terrorisme britannique de leurs chaumières incendiées du Cap Breton, que pensaient-ils? que devenaient-ils? Les plaintes de ces humbles ont été si bien étouffées, ces sombres pages de l'histoire coloniale anglaise ont été si bien obscurcies ou anéanties qu'on ne sait trop ; un silence de mort pèse sur ces pays perdus, sur ces heures tragiques. Ce qui semble le plus vraisemblable, c'est qu'à parties centaines de déportés que nous retrouvei'ons plus tard en France, nombre de ces ))auvres hères, toujours traqués, s'enfuirent de leur seconde Acadie, l'Ile Royale, en une troisième pire encore, l'Ile Saint-Jean.
II. — L'ILE Saint-Jkan
Or. rilr Saint-Jean, nullement fortifiée (200 fusils et 3 canons sans affûts) était déjà, avons-nous vu, surpeuplée de réfugiés acadiens. Trois ans plus tôt, en 1752, la population s'élevait à 1.354 habitants. Maintenant, aux deux ou trois mille
échappes de la iit'uinsiilc qui vivaient péniblciiicnl sur des terres encore mal anit''nai!:ées el ravagées tour à tour par les sauterelles et par les mulots, le « grand dérangement » de 1755 avait ajouté, outre les habitants de Cobeguid échappés en niasse, un afflux de 1 .'290 à 1 .500 nouveaux immigrants, « dénués de tout »; il en \int d'aut res encore, dont 230 de Cocagne, et puis encore, cinq cents de Beauséjour et de Tintamare évacués à grand peine par l'abbé Le Guerne.» Il en resta 1.200 à l'Ile Saint-Jean, dit un rapport du 15 décembre 1755; ils ont amené avec eux beaucoup de bêtes à cornes : l'on compte plus de 7.000 bœufs ou vaches et 2.000 moutons ». In autre rapport de la même époque parle de 3.500 à 3.600 habitants répartis en cinq paroisses de l'Ile, ayant chacune un missionnaire.
Un an plus tard, ^■ers la fin de décembre 1756. un registre de la marine porte que « l'on a payé environ 60.000 livres pour plus de 300 voyages, faits afin d'amener les Acadiens dans l'Ile Saint-Jean, et aussi pour leur porter des provisionsà terre. Le plus grand nombre de voyages sont de Tatmagouche au Port La Joye, de Cocagne au Port la Joye, [ô ironie des noms 1] de la Baie Verte à l'Ile Saint-Jean, etc»... Naturellement l'ordonnateur Prévost, pourvu d'une gratification de 2.000 livres, trouvait tant d'argentpour bâtir sa résidence et brûler du bois à Louisbourg qu'il n'en avait plus pour ravitailler les malheureux émigrés.
« .Je n'ai pu envoyer à M. de \'ilIejoint [commandant de l'Ile Saint-Jean], écrit-il le 26novembre 1756, tous les secours qu'il m'a demandés pour faire vivre cette multitude de réfugiés quil a reçus depuis un an; il lui en reste encore 1.400, indépendamment de tous ceux qui sont retournés à Miramiclii et de ceux qu'il a exportés au Canada ». « La misère est grande, confirme le gouverneur du Canada. La plupart des habitants sont sans pain. M. de \'illejoint a dîi, depuis l'automne, nourrir 1.287 personnes réfugiées ». « 11 en a reçu ce printemps 230 de Cocagne; mais il a été obligé de faire passer quelques familles [700 personnes] à OuélDec. Mais il en reste 4.000 sans ressources ». Or, de ces réfugiés de Cocagne, 16 étaient des échappés de la Caroline
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ro\('iius i)ar la ri\ iùri; Saint-. Ji-au. Oucllo udysséf ijue la leur! Il y a trois ans. ('crit on 1 T.'jH le Gouverneur N'illcjoiixt, (jue It's derniers réfugiés sont sui- l'Ile; il leur a fallu essuyer bien des pertes et bien des fatigues |)uur s'y rendre, et, rendus, ils se sont lrou\'és, pour ainsi dire, dénués de toutes ressources. La dizeLte de vivres et de vêtements les a accompagnés sur l'Ile. Je n'avais que très peu de chose à leur distribuer; mes distributions n'ont été que minces, et ce n'est (ju'en les rendant fréi|nenles que je suis |)ar\enu à ne voir personne mourir de tontes ces misères. » « Le 17 juin 17.")8 arrivent au Fort Cumbeiland trois déserteurs dont un Suisse et un Hollandais; « ils îinnonrent, dit John Knox (1, 141), qu'en cette île on meurt de rnini ».
Pour- comble de malheur, la récolte de 1757 fut extrêmement mauvaise; « pas de secours de France ni de Québec ni de Louisbourg; pas de vivres ni de vêtements ni de munitions. Femmes et filles nepouvaienl se montrer, fauted'être vêtues ». Néanmoins, sous la bonne administration de ce commandant de l'île qui semble avoir été un homme de cœur et d'action, l'on se remit aussi vaillamment à l'œuvre que le permettaient les laniciil ables condil ions de ravitaillement : « on a ensemencé dans rile, dit un rapport de 1758, tout ce qu'il y avait de grains en magasin et tout ce (|ue le bateau du Roy a apporté à cet effet; on aurail pu ensemencer davantage, tant j'ai fait préparer de terres ».
Survient la chute de Louisbourg : « C-ette prise a entraîné notre perte, » déplore Raymond de Villejoint : un des articles de la capitulation ini|ili(|uaiL avons-nous vu, la icddition de l'Ile Saint-Jean. « (Jn aurait eu le temps d'évacuer le pays, si cela ciit été possible, dit le commandant; mais Miramichi, qui est le pori le ])his à portée, estsans vivres. Quelques-uns de nos habitants y ont été avec leurs esquifs e[ ont été obligés de revenir plutôt que d'être exposés à nuturir de faim. » Grande fut donc la détresse des malheureux habitants, ainsi pris entre la famine et le teriorisine anglais. Déjà d<"u\' ou trois fois chassés de leurs terres depuis (juatre ou cin(| ans, las de tribulations sans fin et sans espoir, ils i)enchaient vers la soumission
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à r('ternel ennemi, voulani à (ont jirix demeurer en paix même en ces lieux misérables. « Les iialiilanls de Sainl-Jcan, écrit un de leurs eurés, sont très dt'IeiiniiK's à ne pas quitter leur île, quoi que leur fassent les Anglais : ils aimml mieux s'y maintenir eomme ils pourront que d'aller mourir de faim à Miramiehi. Les prêtres restent avec eux ». Ces vaincus de la faim adressèrent donc aux vainqueurs de Louisbourg une humble requête; mais Amherst et Boscavven furent aussi implacables que Lawrenee : ils exigèrent « l'évacuation totale des habitants ». Ils prétendirent en leurs rapports aux autorités de Londres que l'Ile Saint-Jean n'avait cessé de ravitailler Louisbourg et Québec, (Boscawen parle de 10.000 têtes de bétail et de 1.200 boisseaux de blé pai an), alors qu'à part le cheptel, on vient de le voir, elle était dans le plus grand dénuement. Ils ordonnèrent donc la déportation intégrale de toute la population, l'enlèvement de tout le bétail gros et petit, la destruction de toutes les maisons, granges et églises.
D'après le rapport approximatif et incomplet, de l'amiral Boscawen, cette population s'élevait, à 4.600 âmes, dont 2.000 à la Rivière du Nord-Est, 700 au Port le Prince, 700 à Saint- Pierre, 500 à la PointeduNordet200àla Pointe du Nord-Ouest; et, d'après l'estimationde l'évêque deOuébec et dugouverneur français, à « au moins 6.000 habitants »; un certain Mac Gregor suppose 10.000. M. de Villejoint put sauver 700 victimes qu'en juillet il emmena avec lui à la Rochelle. Dès le 7 août Lord Rollo fut envoyé avec un régiment et deux bataillons prendre possession de l'Ile etlanettoyerde cette «vermine »-acadienne. Des centaines de malh'eureux furent donc, juscpi 'au printemps 1759, embarqués de force. Mac Lennan (Chap. Xl\) parle de 3.540 déportés. Des neuf bateaux destinés à transporter les exilés en Europe, un resta trois mois au large de Plymoulh avec ses 170 passagers à peine nourris el mourant de soif; un autre, poussé par une heureuse tempête, débarqua à Boulogne 179 survivants; deux autres coulèrent, entraînant 700 victimes dans les flots. L'honorable Brooke Watson parlt, en une lettre au Révérend D^ Andrew Browne, del.SOO Acadiens qui sombrèrent ainsi dans la traversée d'Amérique en Europe,
Les navires étaiciil en si mauvais éLal, dil un léinoin anglais, qu'au départ un capitaine, Nicluiis, avait refusé d'en prendre la responsabiliii'. Kn dt'-pil de ses protestations, on le contraignit le 20 octobre à enihar([uer iJOd habitants de Port La Joye avec leur curé. M. Girard, ancien missionnaire d'Acadie. Dès le 1 noN'cmbre. dit celui-ci. le liateau était en perdition. A vingt ou trente lieues de terre, on mit les chaloupes à la mer, on y embarqua l'équipage, le prêto-e et quatre habitants, et, à rencontre des lois maritimes, on abandonna les passagers à la fuivu f des (>au.\ : mais, pour les Anglais, les Acadiens étaient-ils des êtres humains? {Arcli. Nal. CoUect. Moreau de Saint ^léry, Série F., vol. 50 f. 490, f. 639) Or, le capitaine Piles, qui donne de ce même naufrage la version anglaise, en voulant avilir le rôle du missionnaire catholique, ne fait qu'exalter celui de ses ouailles : « Le prêtre harangua, pendant une demi-heure, les Français rangés sur le pont et leur donna l'absolution. Alors, d'un sentiment unanime, ils consentirent à laisser le capitaine, l'équiyjage et le prêtre se sauver dans les chaloupes et à périr, eux. tous ensemble, dans le navire abandonné. » {i\ova Scolia hisl. Soc. II, 148 .«Quand les victimes se sacrifient aux bourreaux, n'appelle-t-on pas cela héroïsme sublime? Quelles que soient les divergences, les deux versions s'accordent sur un point : le rôle de l'équipage anglais fut odieux et lâche. Des autres cargaisons humaines (jui disparurent on ne sait où ni comment, ne peut-on pas dire qu'elles furent victimes d'une méthode boche tant honnie en ces derniers temps : « couler sans laisser.de traces ! »
Il semble bien qu'en cette œuvre de déportation l'amiral Boscawen visait le même but de dispersion définitive que son ancien acolyte le général Lawrence. Qu'ils fussent de l'île Saint-Jean ou de l'Ile Royale, civils ou militaires, les nouveaux déportés étaient entassés pêle-même dans les mauvais navires bondés, et jetés dans un port français quelconque de la Manche ou de l'Océan. Pai- un raffinement odieux, on se plut tout particulièrement à les entasser dans celui de Cherbourg : récemment ruiné par l'escadre anglaise, il n'offrait plus de
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ressources ni ])our les abrih'r, ni })(inr les nouiiir. ni jiour les soigner, ni même pour les eni])loyer à quelque travail rémunérateur. En cette mauvaise saison où les pires tempêtes d'automne et d'hiver ballottèrent dans les plus mauvais parages de l'Océan leurs étroits bateaux à peine navigables, les malheureuses victimes de la rancune anglaise et d'une longue détresse débarquèrent donc, par centaines, sur nos quais que ruinait le blocus maritime. Dès novembre, ils arrivèrent à Cherbourg par fournées jusqu'au début de l'année suivante; « ils sont presque nus, dit le commissaire de la marine, les Anglais les ayant dépouillés de tout ». Quelques-uns avaient pourtant réussi à sauver « leurs coffres pleins d'effets et d'argent »; le bateau anglais se débarrassa des hommes sans valeur marchande, mais garda les coffres qui en avaient. En cette ville de malheur, il en mourut tous les jours, constatent les registres paroissiaux, d'autant qu'éclata la petite vérole. Pire encombrement encore à Saint-Malo et à Saint-Servan, où ils ne cessèrent d'affluer de novembre 1758 à mai 1759 ries hôpitaux des deux villes en furent bientôt encombrés; le 30 avril, ils étaient plus de 1.100. A Boulogne, « le manque de vivres », paraît-il, autant que la tempête força le capitaine anglais à en débarquer 180 en décembre 1758. Il en vint au Havre plusieurs contingents au début de 1759; de même, à Morlaix, à Dunkerque, à Rochefort, ils étaient, dès l'automne, mêlés aux soldats de Louisbourg; quand il en vint d'autres, il fallut les évacuer sur la Rochelle. On eut beau envoyer secours sur secours : la détresse fut très grande en ces mauvaises années de la guerre de Sept Ans. Puis arrivèrent d'autres victimes de la brutalité britannique : celles du Canada en 1760 et 1761 ; les prisonniers d'Angleterre en 1763. Comme le nombre de ces derniers s'élevait à environ un millier, comme celui des réfugiés, tant canadiens qu'acadiens, était à la fin de 1763 estimé à 3.000 ou 3.500, on peut conclure qu'il y eut en France environ 1.500 déportés des îles Saint-Jean et Royale. Or, le nombre des habitants de ces îles avant la déportation étaitpour l'île Royale d'environ 5.000 habitants et pour l'île Saint-Jean, d'après Boscawen. de
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4.(J00 (>|. (l'ii|»rès l'ôvêque de Québec, de 6.000; soit, en tout, environ 10.000. Voilà donc des milliers d'êtres humains qui manciuent à l'appel; c'est une sinislre lacune dans la comptabilité anglaise; mais fut-elle jamais aussi bien tenue pour les vies humaines (juc pour les budgets colf)niaux et bilans commerciaux?
Sans doute, nombre de ces Acadiens pr(''lérèrent, avonsnous dit. la fuite dans l'inconnu à la reddition en des mains criminelles; mais ce n'étaient que quelques centaines, à coup sûr. et non pas des milliers, qui ainsi aimèrent mieux vivre avec les sauvages de Miramichi et autres lieux déserts de la côte voisine que de se fier à « la mansuétude britannique ». « Je suis actuellement à Miramichi, écrit l'abbé Maillard, où je ne vois que misère et pauvreté des plus grandes. Toutes les familles qui y sont rangées meurent de faim. Elles sont toutes sur le point de quitter ce triste lieu pour aller se cantonner en différents endroits où elles espèrent vivre de poisson et de gibier ». Le lieutenant anglais Leslie voulut vainement « se couvrir de lauriers », en empêchant l'exode des habitants du Nord de l'île vers le Canada : environ 200 fugitifs atteignirent Québec plus morts que vifs; enfin, dans l'Ile Saint-Jean comme en Acadic, tout ce qui ne put être chassé, volé ou détruit, fut livré aux flammes. Des cinq grandes paroisses de Port La Joye. Pointe-Prime, Saint-Louis du Nord-Est, Saint-Pierre du Nord et Maliiec, il ne resta que des ruines. « Des lettres du général Wihtmore, écrit Amherst à Lawience (5 février 1760), m'apprennent que les quelques Indiens et autres qui se cachaienr. encore dans llh; Saint-Jean sont tous rentrés >;.
Bref, à cette date, l'Ile Saint-Jean était redevenue apparemment aussi déserte qu'au temps de Jacques Cartier, deux siècles et demi plus tôt; seuls y erraient encore quelques Indiens, moins barbares, à coup sûr, que les Anglais. Devant le léopard britanni(|ue régnait à nouveau le silence de la mort.
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NOUVELLES DÉPORTATIONS, NOUVELLES^ TRIBULATIONS
EN (( Acadic Anglaise », c'csL-à-dirc dans la p<'iiinsule,l'œuvre de mort semble aussi déi'inilive ou peu s'en faut. De toutes ces épaves humaines, dit Pc'véque de- Ouébec en octobre 17r)7 :
« ce qui reste est tellement dispersé qu'on ne sait j)lus où lesprendre ». Ils sont princi[jalement : au (^ap de Sable.... un petit nombre de familles qui vivent comme elles peuvent, continuellement cliassées et tiarcelées par les Anglais; '^nous savons qu'en octobre 1758 les 150 survivants de la brutale razzia du capitaine Prebble se rendirent presque tous, réduits par la faim]; — sur la Grande Rivière, à la côte de l'Est, un certain nombre de familles (\\ii se soutiennent mieux... contre les fréquentes incursions anglaises et demandent un missionnaire ; — il reste encore quelques Acadiens dispersés sur les rivières Chipoudy, Peticoudiac, et Memerancoutpie on les Anglais leur font une chasse continuelle ».
Donc, malgré toutes les (•aj)tures, tous les carnages, toutesles persécutions perfides et cruelles, quehpics centainesd'Acadiens, tout au plus, persistaient encore dans la presqu'île, errant avec les sauvages dans les forêts, blottis dans les recoins les plus déserts du littoral, vivant de pêche et -de chasse bien ]>lus cpie de culture hâtive et clandestine, bref menant en {dein dix -huitième siècle"
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Aine existence enenre ]Au^ préciiirr <|ue crlle des compagnons de Latoiir cl de BiencdurI aux temps barbares de la rulonisalion : car aux dureli's de !a nature inconsciente s'ajoutait la consciente cru;iul(- de soi-disant, civilises. Quelquesuns de ces liors-la-loi. exaspérés par la souffrance et la fureur, s'enhardirent jusqu'à armer des chaloupes et courir sus à l'Anglais maudit : seize barques furent en 1759 capturées par ces desperados. Lawrence les traite de ruffians i\u\ infestent la province. Ou 'était-il donc lui-même, ce despote criminel dont les froides atrocités avaient réduit les plus braves à cette revanche désespérée? La plupart des survivants étaient, à vrai -dire, accablés de découragement; manquant de tout, pressés par les plus urgents besoins, irrésistiblement attirés vers ces terres, leurs /erres qu'avaient à grand'peine défrichées leurs bras désormais impuissants;, ils s'en venaient, le soir surtout, hâves, hirsutes, déguenillés, rôder, sur la lisière des bois qui les abritaient, près des ruines de leurs demeures jadi* heureuses; leurs yeux dilatés par la faim [quelques-uns n'avaient pas mangé de pain depuis des années] répandaient, paraît-il, l'épouvante dans le cœur d'hostiles usurpateurs qui, troublés dans l'illégitime possession de leurs biens, répondaient par la menace et l'insulte à tant de muette douleur. L'histoire suivante qu'en 1855 Euphrosine Pothier raconta à l'abbé Casgrain caractérise bien le sort des survivants de la péninsule :
« Mon grand-père, X'ictor Babin. avec sa famille et plusieurs autres, me racontait la vieille nonagénaire, sétait enfui du bassin des Mines et avai.t erré aux environs, se nourrissant des animaux qui avaient résisté au froid et qui étaient devenus presque sauvages, ensuite de pêche, de gibier, de racines. La misère qu'ils eurent à souffrir est impossible à imaginer, plusieurs n'en trouvèrent la fin que dans la mort.
Enfin, poussés par le désespoir, quelcjues-uns se décidèrent à se dévouer pour les autres, et se rendirent au fort anglais qui n'était pas éloisinè. Ils furent fort mal acueillis; on finit cependant ]);vi' leur accorder quelques provisions, en y mettant pour -condition ciu'ils viendraient tous se rendre prisonniers.
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Cil individu ■dus lumunii que los aulros, toiuhé do leur détresse, les aborda à l'écart cl icui- dit de ne poinl ropataîli-c, ajoutant que, s'ils revenaient avec leurs conipajriu^ns et Icurslamilles, c'en était fait d'eux : ils seraient tous déportés.
La petite troupe de proscrits se dispersa alors; les uns allèrent se réfugier du coté de .Memranicouk, les autres à Aricliat et jusqu'à Louisljourg, Quelques-uns, ])armi lesquels \ ictor Babin et Anselme Bellefontaine, avec leurs familles, piinid du côté de la mer et vinrent s'arrêter à Chezetcouk.
Lorsque la guerre fut finie, ils se montrèrent à Halifax, et vécurent en vendant le produit de leur chasse et de leur pêche, avec des écorces employées à l'usage des tanneries. Les femmes et lesenfants, de leur côté, se livraient en été à un petit commerce de fruits et de baies sauvages cueillis dans les savanes et sur les montagnes... [Menacés d'être]... réduits à un état pire que celui des esclaves, \ictor Babin et ses compagnons... équiperont, aussitôt qu'ils purent, une embarcation et vinrent atmidci- dans la rivière du Tousquet [au sud de la péninsule].
Autre histoire de cette dernière région : « en décembre 1755^ dit Placide Gaudet, 120 Acadiens, débarquant prés de l'anse des Belliveau (Baie de Sainte-Marie), y passèrent l'hiver avec les Indiens et partirent au printemps pour lo Nouveau Brunswick ». D'où venaient-ils? Où, on quelle partie du futur Nouveau Brunswick allaient-ils? N'est-ce pas là comme un angoissant passage d'oiseaux migrateurs en une nuit de tempête?
En « Acadie Française », grâce à l 'arrière-pays canadien, op résista plus longtemps, quoique bien péniblement encore. Même après le grand dérangemeriL. Monhalm ne désespérait pas de reprendre l'Acadie.u Mon i)rojet serait une entreprise surl'Acadie, écrivait-il au .Ministre le l^r novembre 1756, si la France voulait m 'envoyer une escadre avec des troupes. Mais il faut, avant tout, des vivres. On donnerait ici 1.000 hommes choisis, des sauvages. Nous y aurons 1 .500 hommes de l 'Acadie. Cela ferait une diversion. Je m'en chargerais quand même et enverrais avec des troupes de France un officier général,mon ancien ». [Coll. doc. Nouv. Fr. IV, 80). Même opinion du maréchal de Belie-Isle le 13 janvier 1757 : « Nous ne ferons-
LES DERNIERS \F.STI(;ES DE LOriSROIRt :
LES DERNIERS CANONS DE LOTISBOIRC dnii* la iznrc ilii nnmi^au Loni-^limirir.
jamais de paix solide avcr rAiiuli'Iciir. si iioiis ne [xmvons avoir TAcadie». {Ibid. 83). Au piinl ciupssiiivjuil . le liciileiianlgénéral Dubois de la Motte coucciilra bien, à l.ouisbourg une flotte de 18 vaisseaux et de 5 frégates: mais ee prudent septuagénaire se contenta, avons-nous \u. (rcii\dycr deux vaisseaux ravitaillerOuébec, et, sansaebe\er la flotte de ttolbornc fort éprouvée j)ar la tempête, revint en automne se réfugier à Brest. 11 fallut donc s'en tenir au jilan >\r X'audrcuil. Sur les ordres du Gouverneur, le commandant de Boishébcrt et son lieutenant de Niverville s'efforçaient, en effet, depuis 1755, de tenir. avec une poignée d'hommes ("250, « tant sauvages qu'Acadiens ») tout l'immense pays qui s'étend de la rivière Saint- Jean au Golfe du Saint-Laurent.
« Il s'occupera, disait X'audreuil ;tu ministre .Macliault 18 octobre"), de réunir les Indiens et d'en former un corps considérable: il correspondra avec M. Manaeh, missionnaire de .Miramichi. et. selon les exigences, joindra les Indiens de cette mission aux siens, pour s'opposer aux progrès de l'ennemi. ..Il sera à même d'organiser des partis d'Acadiens et d'Indiens pour harasser sans cesse l'ennemi à Beauséjour.En tenant la ri\ière Saint-Jean, je pourrai en tous temps obtenir des nouvelles de Louisbourg ». « M. de Boishébert. capitaine des troupes, constate plus modestement Montcalm (I^r juillet 1757), se maintient toujours dans cette partie avec peu de soldats et 1.500 Canadiens qui meurent, pour ainsi dire, de faim. Les nouvelles sont du r2 janvier. II hiverne à Miramichi et est très aidé par le père (iermain ». (Coll. doc. youv. Fr. IV, 104).
A cette tâche déjà surhumuaine la présomption de \'audreuil ajouta en 1755 celle de secourir Louisbourg menacé. .Montcalm eût voulu que Boishébert se portât au secours de Louisbourg « avec un corps de six à sept cents Canadiens, Acadiens et sauvages » dès l'hiver « sur les glaces ». Si cette dernière mission échoua, et pour cause. Boishébert ne s'en acquitta pas moins de l'autre, tant bien que mal, jusqu'à la prise de Québec (septembre 1759).
^faI;?^t' tout Lawrciicf tMail si [tcii rassure qu'il ôcriNait le 30 mars 175G :
<( En dépil de la vigilance des offii-iers <iui commandent aux différents postes avancés, malgré le grand soin avec lequel ils ont exécuté les ordres d'embarqucmciil relatifs à la déportation des habitants français. ])lusieurs denlre eux se sont enfuis dans les bois et y ont trouN é des moyens de subsistance pendant Ihiver. [11 espérait donc qu'ils mourraient de faim.] Ceux d'au delà de l'isthme se sont joints aux troupes d'un officier français [Boishébert] qui s'est retiré l'été dernier du fort de l'embouchure du Saint-Jean. Renforcés des Micmacs et des Indiens de cette dernière rivière, ils sont là, d'après les meilleurs renseignements, 1.500 hommes qui déploient la plus grande activité pour harrasser nos troupes, chacpiefois qu'elles sortent des forts Cumberlaml cl (iasparcau. [Le lieutenant-colonel Scott venait d'y perdre deux hommes en une retraite hâtive] Comme ils peuvent recevoir des secours du Canada et de Louisbourg par un petit port appelé Jeddiach [Chédaïque], il n'y a pas de doute qu'ils attireront à eux tous ceux des habitants qui se sont enfuis dans les bois à l'intérieur même de cette province ; dès lors ils seront assez forts pour nous gêner grandement dans l'isthme et même nous exposer à perdre les forts qui n'ont encore que la moitié de leur garnison faute de recrutement suffisant » [depuis le rappel des troujies de Nouvelle-Angleterre],
En sa frayeur, le lieutenant-colonel Scott ne trouva rien de mieux que de prier son gouverneur d'élever le tarif des scalps indiens (20 livres pour un homme) et d'assimiler en ces barbaries les Acadiens aux Feaux-Rouges (avril 1756). Le 14 mai 17r)6. Lawrence lance, en effet, une proclamation promettant 30 livres pour tout prisonnier indien, 25 pour toute prisonnière ou enfant et 25 pour tout scalp indien. Ce fut pendant deux ans « une chasse à mort, » dit un descendant des pourchassés, Daniel Dugas {Ann. lelig. de S* Jacques de VAchigan, j). 3). En réalité, cette « chasse à mort » dura bien plus longtemps.
A la rivière Saint-Jean dont il avait du faire sauter le ' fort en 1755, Boishébert, recueillit, en 1750, outre les 226 réfugiés de
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Port-Royal et les 30 fainillcs do Bcausôjour, oO. puis 80 déportés revenus par mer de la Caroline; et. aidé du Père Germain, il avait, non sans peine, établi «ces malheureux restes d'Aoadiens errants » (« 400 familles », dit Montealm, 13 mars 1758) en amont des chutes à Grimrose, à \'illeray. à Nashwak, à Sainte-Anne, (futur Fredericton), à Ecoupag (ancienne Fréneuse). Il comptait sans la défaillance de Drucour à Louisbourg et sans la vigilance de LawrcTice à Halifax. Stimulé dès 1756 par Shirley, Monckton, en l'absence de Boishébert. débarque à l'embouchure du fleuve 300 hommes (18 septembre 1758) : il a l'ordre de tout prendre, de tout détruire, de tout brûler, si loin r^u'on puisse aller. L'incendiaire de l'Acadie française n'y manqua pas. Après avoir réparé le fort de l'embouchure c{ui prit son nom (puis celui de fort Frederick), il remonte le Saint-Jean jusqu'à dix lieues en aval de Sainte- Anne, saccageant les villages de Grimrose (300 habitants) et de Villeray à peine créés, livrant aux flammes toutes les maisons, tuant ou raflant tout le bétail, ( « 100 bovins tués », dit John Knox). chassant ou capturant tous les habitants qu'il peut surprendre. Heureusement, la plupart avaient déjà fui en amont, à Sainte-Anne et autres lieux. Gêné par la perte d'un bateau tjui coula et craignant d'être bloqué par les glaces, Monckton ne ramène qu'une trentaine de familles prisonnières et les embarque le 27 janvier 1759, pour Halifax; — entre autres, la famille de Joseph Bellefontaine, dit Beauséjour qui, major des milices depuis 1749 vit en cette occasion «une de ses filles et trois enfants de cette fille massacrés sous ses yeux. » {Archives de Cherbourg, Série C^, 1019-1022). Qu'on veuille bien songer également au lamentable sort de ces réfugiés de la Caroline et de Québec cju'on pourchassait encore et qu'on capturait en ces régions !
Or, en novembre 1759, environ 200 réfugiés de Québec, assermentés par le juge Cramahé et le général Monckton. eurent la naïveté de venir au. fort Frédéric réclamer leurs terres. On en profita, malgré un accord récent (19 novembre), pour les livrer à Lawrence qui en toute hâte les embarqua
}»our lAiiglelfriT. [.Ncius prôciscrdiis plus loin celle déloyauté]. Pareille audaee ou plutôt pareille iniprudeiue attira sur ceux qui restaient les foudres de Lawrence. ,^ur son ordre, au printemps suivant (avril 1760). le major Morris vient achever r<eiivre de di''vasla t ion de Mhik kioii :il surprend la nuit et ruine le village de Sainle-Anne, où 0(10 arpents étaient déjà défrichés; il incendie l'église et plus de cent maisons; il anéantit tout le reste.»' Moinson parlera de ce sujet, dit Moses Perley {Earlij Ilislory of ?\ew Bninswick. p. 4), mieux cela vaudra >'. De toutes les malheureuses familles qui de partout étaient venues se réfugier en ces lieux écartés comme en un dernier asile, presque aucune ne put rester." Nous avons détruit tout ce qui peut servir aux habitants », proclame Monckton; « ils sont dans l'impossibilité de subsister en ce pays », confirme AniliiTst. La plupart. <( craignant (piehjue trahison de notre part ", (avaient-ils tort?) avoue .Monckton. s'enfuirent en amont du fleuve; ils ne savaient où, les malheureux. Le Canada (dait déjà occupé par les Anglais et Montréal tombé. De toutes parts traqués par l'oppresseur, ils survécurent pourtant à tant de maux et à tant d'embù( lies et, après trente années de persécutions, à force d'endurance, s'enracinèrent dans les terres perdues du Madawaska.
Du côté de l'isthme, la politique française fut d'abord de juaintenir les Acadiens le plus fermement possible sur les lieux de leurs habitations; en décembre 1755, Boishébert donna à ce sujet les ordres les plus sévères (Lawrence en était inquiet, 18 février 1756) et, pendant longtemps, il ne cessa de harceler les Anglais à Cocagne, à la Baie Verte et jusque dans la péninsule, à Piziquid, par exemple, où, en avril 1757, un parti de 60 Acadiens, tuant treize Anglais, s'empara d'un riche dépôt de di'-pouilles acadiennes : blé, beurre et lard. Des affamés venaient aussi de temps à autre j)rendre le bétail encore errant aux Mines et à Cobeguid.
Dès le premier hiver, les évacués des Trois Rivières eurent fort à pAtir. Leur missionnaire l'abbé Le Guerne énumère
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(10 mars 1756) les raisons do leur détresse : « la résolution où l'sL l'Anglois de ne plus souffrir dWcadicns en ces cantons. les menaces réitérées qu'il fait d'emmener tous ceux qu'il pourra atteindre, la grande difficulh' tùi est le Canada, déjà occupé assez d'ailleurs, de leur fournir en ces temps de guerre par rapport aux secours qu'on alten d de France, la grande dizette et l 'extrême misère dont on est m enacé et qu 'on éprouve même déjà en partie ». Aussi l'abbé Le Guerne était-il d'avis de les rapprocher de la mer pour « profiter des glaces » et remonter vers le Nord où ils pourraient du moins recevoir plus facilement le ravitaillement français. Sous la pression constante des forces britanniques, il fallut bien céder, en effet. Alors, peu à peu refluèrent le long du Golfe les 250 familles dePeticoudiac, de Ghipoudy et de Memrancouk qui avaient échappé aux pièges et aux attaques de IMonckton, de Scott et de leurs bandes; soixante étaient privées de leurs chefs, embarqués de force ou par ruse : autant de veuves et nombre d'orphelins en bas âge pour lesquels étaient épuisants ou impossibles « des portages de dix et même de vingt lieues ». Et puis, il en coûtait à ces malheureux de s'éloigner de leurs villages, même incendiés, pour aller se perdre en des pays incultes et inconnus où tout leur manquait. Enfin, le Canada était si loin; en reviendrait-on jamais? Pendant longtemps, ils ne vécurent que de viande, sans pain ni sel, de la viande de leurs troupeaux dont la qualité baissait; d'où la dysenterie et autres maladies; puis cette viande même fit défaut. « Nous avons besoin de tout, écrit dès mars 1756, l'abbé Le Guerne qui les guidait en leur exode : farine, lard, pois, graisse, poudre, plomb et balles; il y a plus de trois mois que nous n.'avons aucune sorte de boisson ». En juillet, ils adressèrent à Vaudreuil une lamentable requête : « L'unique cause de leur misère, y est-il dit, est leur attachement à la France auquel les Anglais n'ont pu les contraindre à renoncer... Epars çà et là, persécutés par les Anglais, privés de tout asile... les suppliants se sont retirés à Miramichi au nombre de 3.500, parce qu'ils pensent cpie c'est le seul endroit où ils puissent vivre avec plus de commodité
par rapport à la pêche, ils vous supplioni d'y envoyer unepersonne de probitt' qui puisse leur fain- une juste distribution de vivres ». « A Miraniichi, confirnie l'évêque de Québec^ ceux qui se sont réfugiés sont dans la plus extrême misère ». « IMusieurs meurent de faim», ajoute Bigot j)endant l'hiver 1756. « Nous leur avons accordé leur demande », écrit Vaudreuil en août 1756; 600 furent, en cffcl , nourris « des vivres du Roi ».
Pressées par les Anglais, poussées par la faim, attir('es veis le Canada, ces pauvres familles errantes continuaient donc toujours la fuite éperdue le long du Golfe, de Shédiac à Belair, puis à Bouctouche, puis à RiLchibouclou ; ils s'arrêtèrent, avons-nous vu, sur le Miramichi à l'île Beaubert (ainsi appelée du nom de leur commandant Boishébert). Là même, les Anglais ne laissèrent nullement en pai.x ces victimes vainement échappées. « Vers Ga&pé, écrit Bigot en octobre 1756, les Anglais enlevèrent un petit bateauoù ilyen avait 80 ». « l'n bâtiment chargé de 150 Acadiens, confirme le capilaiiic .Joubcrt à Surlaville (15 décembre), a été pris par un vaisseau de guerre auprès de Gaspé. Ces malheureux ont été conduits à l'île Georges près d'Halifax oii ils sont restés plusieurs mors couchant à la belle étoile, la plupart n'ayant pas de quoi se couvrir, leurs bardes leur ayant été enlevées lorsqu'ils ont été pris. C'est une nation à laquelle il ne faut pas se fier». Ils s'en aperçurenl bientôt une fois de plus.
L'hiver 1756-1757 fut lenible pour les Acadiens établis à Miramichi, « en un lieu affreux où l'on n'avait jamais rien semé et où il n'y avait point de chasse et très peu de pêche », On ne pouvait pas même les rayitailler de Québec, ravagé par une disette. « Ces pauvres gens, dit l'abbé Le Guerne, sont morts l'hiver dernier en grande quantité de faim et de misère, et ceux qui on! ('■ehapjx'- à l;i niorl n'ont ])oint écha|)p<' à une horrible contagion et ont été ri'duits par la famine (jui règne à manger le cuir de leurs souliers, de la charogne et quelquesuns jusqu'à des excréments d'animaux ». Le commandant Boishébert, qui ne fit pas loul son devoir à leur égard, en rame-
lia à Out'bec en auloninc "200 familles ({ui iry lurciil guère plus lieureuses : « plus de 300 » y |)érirent de misère. D'autres infortunés allèrent en 1757 fonder l*etit-Ro<lieile sur le Ristigouche au fond de la Baie des Chaleurs.
Il faut croire que de misérables fugitifs, traqués par la faim, avaient cru qu'on les tolérerait en leurs anciens sites dévastés de Chipoudy : car le capitaine John Knox, du fort Cumberland, écrit en son Journal du 29 mars 1758 (I, 120-1) : « ils sont plus nombreux qu'on ne pensait et moins misérables que ne le ferait croire leur situation précaire )>. Aussi furent-ils impitoyablement attaqués le 28 ; femmes et enfants furent capturés; le bétail, emmené; les maisojis détruites; « ce qu'on ne put enlever fut tué ou jeté dans les flammes des maisons incendiées ». Exaspérées, une quarantaine de victimes attaquèrent de nuit deux goélettes bostonaises et un sloop du voisinage chargés de leurs propres dépouilles et tuèrent un capitaine et deux matelots. Vaines représailles : femmes et enfants restaient prisonniers; en septembre un père de famille se rendit au fort Cumberland pour retrouver les siens; il ne fut sans doute pas le seul. Les Anglais exploitaient toujours l'amour de la famille si profond dans les cœurs français.
L'année suivante, en juin 1758, Boishébert, se portant au secours de Louisbourg assiégé, ajoute à sa troupe 70 Acadiens de Miramichi, et se joint à Port Toulouse aux 100 Acadiens que ^lommande le fils de Villejoint; mais, arrivant trop tard, échouant à Miré. il ramène à IMiramichi ses hommes dépourvus de tout et atteints du charbon. Alors, Louisbourg perdu et Québec menacé, le cœur manqua à certains de ces déracinés qui, depuis quatre ou cinq ans, erraient sans feu ni lieu, dépourvus de tout, même d'espoir.
Les malheureux n'étaient pas au bout de leurs peines. Le général en chef Amherst avait donné à son subordonné le général Wolfe à peu, près les mêmes ordres qu'à son autre subordonné le général Whitmore : exterminer les Acadiens tout le long du Golfe du Saint-Laurent comme dans l'Ile Royale.
« Pour t'xIii'jXM' rciiiiciiii (Ir celle ])r()\iiice. dil le eajiiUiijie J(.»lin KiKtx (I, 203), on a juis les mesures les plus ri<2:()ureusos j. on veut lui enlever à lout janigis le moyen de faire (juelque figure en cette partie du monde «. Le 29 août, le génc-ral ^^'olfe et le commissaire Sir Charles Hardy partirent donc de Louisbourg avec G vaisseaux de guerre, 2 frégates, une goelelle armée, G (ransporls, trois régiments de troupes régulières et de l'arlillerie. Ils avaient pour instruelion de « descendre à terre avec la plus grande circnnsjiection el de tâcher par tous les moyens d'amener les habitants à Gaspé en leur promettant un bon traitement ». Forces et instructions étaient d'autant plus exagérées que les 300 réfugiés de cette région avaient déjà fui l'aïUK-e ]H'(''c(''deiile devant les menaces du caj)ilaine Spry à bord du Fougueux. Le 11 seplendire, l'escadre met. à l'ancre dans la baie de Gaspé, dit le Journal d'un officier inconnu de cette glorieuse expédition (IMac Lennan, 417-421) :
« Le généra] [\\'olf'e] alla tout de suite en reconnaissance el m'envoya avec une lettre et un drapeau iilaiic chez M. Révolte, le seigneur du lieu... Les gens, nous prenant pour des ennemis, [ne l'étaient-ils donc pas?] s'enfuirent dans les bois; le général rencontra un certain Pierre Arbour et sa femme qui se soumirent, heureux qu'on leur fît ([uartier. On les envoya avec cinq autres ramener le reste des habitants... Le lendemain, nous retournâmes..., trouvâmes .M. 000 quintaux de poisson sec; l'entrepôt contenait beaucoiq) de l'ilets, d'tiameçons, de ligrtfes, des barilsde poudre, de l'eau-de-vie, du porc...; il y avait aussi du bétail, des moutons, des canards, des volailles, a[)j)artenant à Révolte. 11 mourut, maudit de tous les gens du lieu. L'infanterie d'Amherst débarqua et s'empara de ce grand établissement (pii se composait de l'habitation de Révolte, d'un grand entrepôt, d'une forge, de cinq cabanes, 25 chaloui)es, 6 canots, une grande chaloiqjc pour aller à Québec. Arbour dit (jue les habitants s'étaient enfuis en amont... Nous vîmes dans une petite baie plus de .50 chaloupes, dont une halée par des gens. Comme nous leur promîmes formellement quartier, ils finirent par consentir à descendre avec leur chaloupe. Cinq milles plus haut, nous vîmes encore d'autres gens;deux d'entre eux \ inrentà nous. Le Général me renvoya en canot pour assurer Madame Révolte et les autres des bons traitements que les Anglais accordent
toujours à leurs |)risoniiicrs. [On en verra encore la preuve]. Elle dit qu'elle et les autres n'attendaient fjue la marée pour retourner...
Le 7, à l'aube, nous remontâmes l'autre bras,... prîmes huit hommes et les envoyâmes en a\al;...puisnousallâmesàunescierie voisine où nous trouvâmes une grande quantité de planches; nous nous mîmes aussitôt à Iceuvre et incendiâmes le moulin, les planches et trois maisons qui flambèrent superbement pour la grande douleur de ces pauvres gens... Laissés pour emmener les gens et les approvisionnements, nous trouvâmes en aval des femmes et des enfants... Nous eûmes le plaisir de voir Madame Révolte qui nous dit qu'environ seize hommes avaient refusé de venir: une compagnie fut vainement envoyée à leur recherche... Le Général donna des ordres pour que tout fût brûlé; nous employâmes ce jour-là (10 septembre) et le lendemain à exécuter ses ordres.
Le 12 le colonel Murray se rendit à Miramichi a\ec le régiment d'Amherst. Il en revint bredouille, dit son rapport Mac Lennan, 421) : « ne s'attendant à aucun quartier, tous les gens s'enfuirent à la vue de la flotte; c'étaient des Français neutres échappés de Nouvelle Ecosse.;., une quarantaine avec le père Bonaventure. Il y a plusieurs iiabitations dispersées tout le long de la Baie;... vers l'une, qui comptait une trentaine de familles, le colonel envoya une compagnie : elle était déserte... A dix lieues en amont il y avait un établissement considérable de Neutres et de fugitifs de l'île Saint-Jean, tous mourant de faim, s'acheminant vers Québec depuis la prise de Louisbourg. Faute de barques, le colonel ne put les atteindre... Après avoir rôdé pendant deux jours sans rien trouver, le colonel détruisit une bonne église de pierre (d'où le nom de Burnl Chnrch qui désigne le village actuel), toutes les maisons, etc.»
Le 13, le capitaine Irving fut détaché pour détruire Pasbeau. la ("irande Rivière et d'autres établissements à l'ouest. Le 14 le Major Dalling fut détaché vers Montlouis à 130 milles en amont [il en revint avec 35 prisonniers, y compris femmes et enfants]. A Pasbeau on brûla -Il bonnes maisons, 17 médiocres, environ 1.500 qjaintaux de poissons, une très bonne goélette chargée de poisson, d'énormes quantités de filets, d'hameçons, de lignes; une grande quantité de sel fut détruite. Leur entrepôt, qui était grand, contenait toutes leurs réserves d'hiver. Tout fut brûlé, y compris quantité de planches et environ 40 chaloupes. Puis les troupes se rembarquèrent, laissant dans les bois les misérables habitants sans ressources, privés de tout [oui. même de moyens de fuir l'hiver et la famine].
A la Grande Rivière, les troupes qui débarquèrent se comportèrent de la même manière qu'à Pasbeau... Les gens s'enfuirent, laissant Umiis \ictuailles sur le feu. Environ 60 maisons furent brûlées, dont beaucoup étaient bonnes, ainsi ([ue toutes les marchandises et environ 80 chaloupes... 200 coffres de vêtements chauds, précieux en cette région, 60 barils de mélasse et quantité d'autre choses : 8.000 quintaux de poisson, filets, lignes, hameçonsen quantitéinnombrable;tout cela fut détruit. ..Legénéral,... par pitié pour les habitants, envoya des Français dans une chaloupe pour dire à Bellefeuille [le seigneur du lieu] qu'il regrettait que ses officiers fussent obligés d'agir comme ils le faisaient à rencontre de leur inclination ou de ses intentions [même langage que Winslow à Grand' Pré], mais que, comme il croyait cpie pendant l'hiver il périrait avec tous les habitants s'il n'avait pas de subsistance,... il lui envoyait cette chaloupe pour le prendre et lui en enverrait d'autres pour ses gens; mais que, si lui et ses gens préféraient la liberté, la chaloupe était à son service et que les gens à bord avaient Ictii- liberté; nulle réponse ne venant [naturellement], nous mîmes à la \ oilc. En ces deux endroits, les marins montrèrent leur acharnement habituel eu leur pillage éhonté; ils se soûlèrent à tel point qu'en une chaloupe pleine nos soldats ne durent leur vie cju'à un Français qui la gouverna.
Le poisson détruit avait une très grande valeur à Québec. A\ant la guerre des bateaux d'Europe venaient là pêcher et charger tous les ans... C'étaient les plus f)rospères des établissements ».
En bon marcliand, l'amiral Boscawen se fit adresser un compte précis de cette fructueuse expédition :
Dommages causés dans le Golfe du Saint-Laurent
17 septembre 1758. — Le détachement envoyé sur la côte Ouest sous le commandement du capitaine lr\ing a brfdé ou détruit ce qui suit :
A la Grande Rivière :
Maisons 60
Chaloupes et barques . . 80
Ballots de poisson 8
tous les échafauds, filets, attirail de pêche
A la Baie des Sauvages :
Maisons 6
Chaloupes et barques .... 16 Hamené un homme et sa famille et cinq Français qui se sont rendus et dont les habitations furent brûlées.
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A Pas- Bran :
plaisons '-27
dliaIouj)cs et l)aleau\ .. 15
■Goëletle avec poisson et pè- -cherie considérable
.1 r Ile Bonarenlure :
Maisons .
(Ihaloui)es
18 scplembre 1758. — Le détacluMiienl commandé par le ( ai M lui lie Byrd a pris et brûlé sur la côte de Gaspé :
Chaloupes
A la pointe de l'autre côté de la Baie . . Maisons près du moulin de Gaspé ... 7 Prisonniers français ramenés 22
Le détachement sous les ordres du Lieutenant Warren a brûlé et détruit à Gaspé :
Maisons 6
Maisons en amont de la rivière N.-O. ... 2
Une forge dans le bas de Gaspé 1
Chaloupes H
Chaloupes ramenées 2
Canots 4
13 hommes, 1 femme et un enfant, 15
23 septembre 1758. — Le major Dalling, avec un détachement sous ses ordres, a marché sur Montlouis et surpris en route 6 individus qui séchaient du poisson aux Grands Etangs; il en a pris trois, détruit leur poisson et démoli leurs chaloupes; mais les autres se sont enfuis dans les bois. Au Grand \'al. il a fait un autre prisonnier.
Après cinq jours de marche, il a brûlé et détruit à Montlouis :
11 a trouvé là :
Maisons 9
Entrepôts ' 7
Ouintau.x de poisson. . 6.000 Etables, dépendances, et un cellier à mélasse
Goélette 1
Chaloupes 2
Barques 2
avec échaffauds
1 b^j-il de poudre 4 barils de balles
2 vaches et un veau et en a rapporté :
Canons 4
Pierriers 2
Tambours 2
Fusées ll>
Drapeaux 2
Il a encore pris une goélette ayant à son bord des provisions pour sept hommes pendant un mois et une partie des effets
deM. Mackolle; il ;ir;iil piisoniiiLMs M. MackoLlc et sa fomme^ 21 hommes, 4 femmes et 14 enfants.
D'après les calculs, la quantité de poisson brûlé et détruit dansle Golfe du Saint-Laurent s'élevait à 36.000 quintaux :
Mont-Louis 5.000
Gaspé 6.000
Grande Rivière 10.000
Pasbeau •.>.000
Dans une goélette 1 .000
Miramichi L2.000
sans parler des approvisionnements de Miramichi, Pasi)eau,. (Jaspé et Mont-Louis, d'une valeur considérable.
N. B. — Un quintal de morue sèche se Nend à Ouébec de 36 à 40 livres. Le colonel xMurray, qui fut détaché vers .Miramichi, a détruit 16.000 quintaux de poisson, les magasins dulîoi et ramené quelques habitants; mais, faute de tirant tl'eau, n'ayant (ju'une goélette, il n'a pu procéder plus amont.
Sir Charles Hardy a pris 4 goélettes, a détruit 200 chaloupesdans la baie de Gaspé et ramené environ 200 prisonniers.
E. Boscawen.
Après cette belle œuvre de làcJie barbarie digne des Huns, le général Wolfe n'avait-il pas raison de dire en son rapport au général en chef Amherst (30 septembre ) : « Nous avons fait beaucoup de mal et répandu la terreur des armes de Sa Majesté dans toute l'étendue du Golfe, sans rien ajouter à sa gloire»?' Mais il n'avait pas le droit le 27 juin 1759 dans sa proclamation aux Canadiens de vanter « l'exact il ude des Anglais à tenir leurs engagements)); pas plus que son collègue Murray n'avait le droit en 1760 de vanter à Québec et à IMontréal « les douceurs du gouvernement juste, modéré et équitable d'un peuple libre, sage et généreux ». Le capitaine John Knox a raison de noter en son Journal {l,2V3) : « Partout où Wolfe passa avec ses troupes, la désolation a suivi ».
Gombien de ces malheureux, hommes, femmes et enfants, niourureiil de faim et de froid ? Ceux des Acadiens qui à grand peine, en barque ou à ])ied, purent atteindre le Canada se-
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croyaient, du moins, sauv(''s, sauvrs do leur misère vagabonde, sauvés de la férocilé brilanruque. Il n'en fui rien. Dès 1 7r»G. on en signale à Québec 200 qui, remontant le Saint-Jean, avaient pu échapper aux violences de Lawrence, de Monckton.ib* WHIfiet de leurs bandes criminelles. En octobre. Bigot parle de 400 que rejoignent les 200 autres venus en bateau; « il y en a environ cjuinze à seize cents», écrit-il en février 1758. C'ette année même, Boishébert en ramène 200 de Miramichi; si Ijien qu'à cette date Lévis porte leur nombre à 2.000. Or, cet afflux de misérables coïncidait avec la grande détresse du Canada qui. souffrant de la disette et du blocus, était aussi dépour\u de vivres (deux à quatre onces de pain par jour) cpie de munitions.- « Ils meurent en masse, écrit Bougainville. Leurs misères présentes et passées, accrues par la rapacité des Canadiens qui ne cherchent qu'à tirer d'eux tout l'argent qu'ils peuvent sans leur accorder de secours si urgents, causent cette mortalité »^ Quels étaient donc ces Canadiens, sinon les complices de 1 "infâme Bigot organisés en « grande compagnie d'exploitation »? Ce misérable n'expia ses crimes que trop tard à la Bastille, En septembre 1759 tombe Québec, aussi mal ravitaillé que Louisbourg,. mais plus héroïque.
Désespérés, deux cents des misérables Acadiens de cette ville consentent à prêter devant le juge Cramahé le serment d'allégeance; ils demandent au général ^lonckton l'autorisation de se rendre en Acadie par le Saint-Jean pour y reprendre possession de leurs terres; Moncklon l'accorde par écrit. Ces malheureux qui. venus au Canada par le Golfe du Saint- Laurent, subissaient depuis quatre ans les pires privât ion>. repartent au début d'octobre 1759 avec femmes et enfants, traversant 600 milles d'un pays sauvage; dur voyage aux approches de l'hiver. Fin novembre, ils arrivent, excédés de fatigue, « mourant de faim », au fort Frédéric, sur le Sainl- Jean; le colonel Arbuthnot leur réclame leurs papiers; ils i)résentent les attestations de Cramahé et de Monckton et promettent à nouveau fidélité et allégeance. Arbullmot les enf(M'me au fort et consulte Lawrence. Cet imposteur déclare quilsn'ont
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\)u nl)t('iiii' (le Icls ccrl il'ical s, (|irils ('1 aient d'iiiU' autre rivière Saiiit-Jeaii (]ue celh'-là... ; iiifànie et grotesque casuistique; Moekton ne connaissait-il donc pas la rivière qu'il venait dedévaster lui-même? Le 30 novenil)ic 17r)0, malgré un accord du *> dece mois, h^donseil de la NouncIIc Iv'osse décide ([ue les Acadiens et leurs deux prêtres le Père (iermainet le Père Coquart doivent être, dès la première occasion, amenés à Halifax comme prisonniers de guerre: en janvier 1760, 300 furent donc embarqués et en mai expérlii-s en Angleterre. Le général Amherst approuva cette mesure aussi inhumaine que déloyale. Et voilà la r<'(ompeAse de tant d'épreuves, de tant de confiance dans les promesses même écrites des Anglais.
Comment ne pas croire que Monckton, le terroriste de Beaubassin, le dévastateur du bas Saint-Jean, ne livrait pas ainsi de parti-pris à sou complice Lawrence des victimes qui leur avaient échappi' et dont la seule ])résence alarmait les bénéficiaires du crime? Oue j)enser du désespoir de ces pauvres dupes qui avaient tant peiné pour venir se jeter 4lans ce traquenard odieux? Et (pie penser des autres bandes fugitives du GoHV. maintenant que de tous côtés ])ar mer comme par terre, les cernaient les chasseurs de gibier humain? De nouNcau (juelques désespérés armèl'ciil des barques et conrnreiil sus à l'Anglais dont ils ))rirent 1(3 ou 17 bateaux, (piehpies-uns de valeur. LawnMice les traite de brigands et de pirates (20 sept. 1759). \ (pii la taule? Mais la laniciifa lilc cohue des aul l'cs?... Quelle atroce angoisse dut étreindre les co-urs de ces pauvres hères, femmes, vieillards et enfants, (piaiid, après la chute de Québec, ils appriiciil qu'ils naxaieid plus même d'espoir en une fuite ^'■perdue vers un < '.aiiada i'ran(;ais !
Dès le "26 novembre 1 7.''>'t. à Malagoiuish.un officier anglai?, Henry .-^eliomberg. (pii se donne [)our « commandant des troupes et vaisseaux armés flu roi de (îrande-Bretagne », é'crit à l'abbé Maillard. leur missi(uinaire, de la part du Général Whitmore, gouverneur de Louisbourg, une lettre captieuse
NOUVELLES DÉPORTATIONS
OÙ S 'allient grossièremenl ni('iia( es Ijrulales et promesses mensongères, fausse déférenee et hypocrisie religieuse.
.(.Mon Révérend Père..., le pavillon blanc que mon canol vous porte vous représente l'amilié et rinuocence avec laquelle je viens... Québec s'est rendu ;vos armées sout mises dans la route... [sic] Si vous et vos gens [sont] si téméraires de continuer contre la bonne raison, il faut absolument que vous périssiez par la famine, puisque vous ne saurez avoir de secours.
Si vous voulez bien accepter les branches dholive... et vous rendre tout à moy, je suis commandé de vous assurer par Sa Majesté que vous jouirés de tous vos biens, votre liberté, prc>priété avec un exercice libre de votre religion... Si vous doutés de la sincérité de mon cœur, je... seray charmé d'avoir l'honneur de vous voir à bordde mafrégalte; alors vous verres la générosité des Anglois à quelle j'ay l'honneur d'être... Mais si par malheur contre mes espérances vous refusez mes offres chrétiens, je ne sçauray répondre des cruautés que mes gens feront, étant résolus de faire tout passer au fil de l'épée... Ainsi je vous prie au nom du Bon Dieu de ne point estre l'instrument de me faire verser du sang humain et de porter les horreurs de la guerre à des gens qui ont encore dans leur pouvoir de jouir de pays et de l'abondance ».
Voilà sur quel ton de flagornerie et d'intimidation ce matamore sanctimonieux s'adressait à un missionnaire qui eut la faiblesse de se laisser prendre à si basse astuce. Au capitaine des milices Alexandre Le Blanc. Schomberg se contentait d'écrire sèchement :
« Comme le temps presse, voilà en peu mes pensées. Il faut absolument vous rendre avec vos prises à moi aussitôt que vous pourrez. Je viendrai vous chercher dans le printemps, et alors vous serez reçu avec toute l'honnêteté possible et soulagé de tout... Je vous dis cela... par amitié, crainte que si vous refusés ce que [Monsieur le digne prêtre Maillard] vous commandera faire, vous repentirés quand il est trop tard ».
Auprès de l'abbé Manach, missionnaire des sauvages, qui résidait alors à Ritchibouctou, même manœuvre et même succès; on faisait inin>il(M- les belles promesses du général
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Wli il 111(1 II- : jiMi i ssaiicc (les I liens cl libre exercice île la religion, |) )ur jiniiiKT (la ImuiI la r('(|(li| ion cl linalenicnt la déportation. L'i lettre du c<tluiiel l'iye. coniinandant du Fort Cuniborlaud (ci-devant Beauséjour) à Lawrence (10 déc. 1759) donne avci- l(!s (Iniiiin ciils suixanls le même spectacle ignoble: l'astu -e cl laNariçe aux prises avec la misère et la candeur.
> L' H) novembre, Alex. i'>iusard, Simon Martin, Jean Bass et Jos?i>li Brassard se soiil i)r(''S('iités ici avec le drapeau blanc comme délégrués d'environ I'.hi I>'rançais, liommes, femmes et enfants, résidant dans les rég-ions de Péticoudiac et de Memram-ouck : ils proposaient de se rendre au gouvernement anglais, ainsi que leurs coinincl Lants. En même temps ils m'informèrent de la misérable situjilion dans laquelle ils se trouvaient faute de pruvisions. n'ayani en lonl (pie de quoi faire vivre avec la plus grande parcimonie b^s deux tiers d'entre eux jusqu'au lirinlemps; ils me suppliaient donc d'avoir pitié d'eux et de ii'ui- (biiuicr (pielques \ i\ i-es. al'in de ne pas tous mourir de faim.
S.K liant fort bien que, maintenant que leur Canada est pris, i! ny a plus de danger, mais que leur détresse les tient en mou pouvoir, j'ai cru qu'il ne serait p;i,s mauvais d'user de tous les moyens j)our les i'asseinl)ler en un corjis qui coûterait au gouvernement aussi lion niarclK' ([ue possible Je leur dis donc (jue je n'alimenterai [tendant l'iiiver cjne ceux dont le nombre dépassai! leurs ressources alimentaires. Ils me supplièrent de leur accorder des provisions pour un tiers des leurs, m'assurant qu'ils disaient vrai et que, si je ne voulais pas entretenir ce nombre-là, ils mourraieiil hms de faim; sur ce, j'acceptai qu'ils m'envoyassent soixante-trois des leurs hiverner ici [au fort] et rpie les autres sortissent de leurs obscures retraites pour venir vivre en paix jusqu'au [irinlemps dans les habitations encore debout près, des ri\ ières de Péticoudiac et de MemramcoucU, et je leur ordonnai qu'ils attendissent ainsi les ordres de Voire Excellence. Ils manifestèi-enl pour un pareil traitement une 4»rande reconnaissance...
Le 18, Pierre Suretz, .leaii et .Michel Burk arrivèrent avec le drapeau blanc comme délégués d'enxii'on 70(i hommes, femmeset -enfants de Miramiclii. nicliibouclou et Bouctouche. Même mission, et même situation alimentaire que j>our les autres. Je .convins donc que 230. des leurs vinssent hiverner ici; mais, .comme ils m'informèrent qu'ils avaient en leur garde douze Jjateaux jiris sur la côte de Canso l'été précédent, j'ordonnai
I-E (.É.NÉnAL AMHERST «l'après .Josliua Rev-nolds
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<|uo les nnlit's \insseiil n\cc leurs biens sur ces bateaux à la Haie Verte dès que le printemps rendrait la navigation possible, t't alors ils connaîtraient le bon j)laisir de \'otre Excellence ils se montrèrent aussi très satisfaits...
L'affaire ainsi réglée, ils partirent. Il paraît donc vraisemblable qu'au début du printemps, il y aura ici et à la Baie Verte environ 900 âmes dont Votre Excellence pourra disposer comme bon lui semljle... »
Son Excellence se mont ra grand seigneur : le 12 janvier 1 700, •elle décide avec son Conseil que, « par compassion pour cette détresse et dans le but de les rassembler plus facilement au printemps, épocfue où seront prises des mesures ultérieures, l'on accepte leur soumission au bon plaisir du gouvernement... et qu'on leur donne telle quantité de provision qui semble absolument indispensable à leur subsistance ».
Alors même que le colonel Frye et Lawrence estimaient ainsi leurs dupes rendues à discrétion, l'abbé Manach, toujours crédule, écrivait le 27 janvier 1760 au lieutenant Bourdon résidant à Ristigouche. qu'étant « sans vivres, poudre ni plomb », « confiant dans le bon traitement » et « la générosité des Anglais », il allait « se rendre au fort Beauséjour pour la ratification de la paix ». Bourdon s'empresse (14 février) d'avertir du danger « les habitants de la Baye des Ouines et de Ritchibouctou» : «Vous vous êtes comme des étourdis mis dans un vilain sac. [Les Anglais] vous regarderont comme juste avec mépris ». Reproches de Boishébert (21 février). Trop tard : le6 février.l'abbé Manachavait signé « l'article desoumission », •c[u'il croit « ne déroger en rien au manifeste »; mais, dès le 13, il a des appréhensions sur le sens de certains mots de Frye : [ « ils recevront le meilleur traitement que les constitutions du royaume peuvent accorder à des sujets en pareil cas »] et surtout sur l'ordre de « se ranger avec leurs familles à la Pointe de Beauséjour ce printemps » ; ne serait-ce pas, écrit-il à Frye, que « vous voulez les embarquer pour aller oii bon semblera au gouvernement? » Tout cela n'est point d'accord, en effet, .avec le manifeste du général Whitmore; *' ils prient hunible-
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ment voire bonlcde l(HiiMj(Mui(Mvsiir tous ces sujets dos n''jM)iis<'s claires •>. Le 27. les signataires « sont au repentir : .''esl toujours lr<)j> tjuand on est engagé à quelque chose que 1'(»m pouiroil éviter )>. Ayant appris que « les Anglais avaient eniharcpo' ïo habitans de la Rivière Sainl-.Jean pour Cliibouctou contre l;i bonne foi des acconls ([U(^ nous avions faits», l'abbé s a larme de plus en plus : « Nous commençons grandement, écrit -il ;iii marquis de Vaudreuil (10 mars), à nous apercevoir que ce nCsl que pour nous mieux tromper que l'Anglais en use ainsi [ravitaillement des « pauvres familles »]... Mais où pouvoir se transporter sans vivreset comment échappera cet ennemi?... Quelle cruauté n'exercera-t-il pas envers nous? » Les ]>au\ res dupes n'échappèrent pas, hélas ! aux « cruautés « habituelles, résultant de la vile ruse de ce Frye, qui avait ainsi abusé i\ileur ignorance et de leur bonne foi.
Approuvant les procédés de son subordonné. « le gouNcriieui' [Lawrence] informe le Conseil [(Tltalifax] que.... d'après h^s informations reçues du fort (Uimberland. le nombre des habitants français qui seront rasseiulilés là va se monter à près de L200 hommes; et que, comme il lui semble que ces gens sont surle même piedque ceu.x qui sont venus récemment de Québec à la rivière Saint-Jean, il désire savoir si le Conseil ne serait pas d'avis que l'on déportât sur d(!s transports tout i-o monde en bloc. I^e Conseil, ayant pris la chose en consiiiérat ion. eoiixinl qu'une telle mesure lui semblait parfaitement con\'enal»le <'t tout à fait nécessaire ^. (10 mars 1700) Déportation, toujouis déportation, c'est-à-dire extirpation de cette maudite raee de victimes odieuses et gênantes ! Le ô août. Lawrence axant appris de Frye que lîOO à 100 pauvres diables étaient pris au piège et (pie 700 autres de Kistigtjuclie allaient en(H)re rêtre. « le Conseil, après en avoir d<'-lib(''r(''. fut d'avis de prier Son K\cellence d'envoyer des bateaux pour transporter à Halifax ceux qui ne seraient pas capables de s'y rendre par terre, et que là on disposerait d'eux tous de la façon qui semblerait la plus convenable ». Naturellement, par économie, on traîna à pied lo long de la côle et ;'i tra\"ers la péninsule tout ce que
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r<in |iul;<'l. tiiiiind il les liiil (nus sous sa main ii Halifax, le srouvcriu'ur II»' Inmva licii tif inifiix en sa générositéque .r('ru'.\j)é(li('rlt'[thisirran«l ri(»rnl>rf'roin?ne prisonniers de guerre (Il Angif^lcrrf nu aillruis. Pan-ilic mesure « faciliterait le repeuplement des terres évacuées par des personnes venant <hi conlinent à cette fin; autrement, ces nouveaux colons seiciicril loujours exposés à ê(re entravés en leurs progrès par les irieiirsidiis rie ces lialiltaiils ffiiiicais. tandis que, si ceux-ci sont dé[»ortés hors de la province, la colonie demeurera en parfaite séeurité ». Voilà un aveu : les victimes de l'usurpation eiiipèelieraienl les Ix-néfieiaires d'en profiter; n'oublions pas, en effet, que les membres du Conseil, gratifiés de terres acadiennes, étaient les premiers intéressés à cette politique d'os- I racisme sans pitié.
En (lé])il de leur détresse physique et morale, tous les Acadii-ns du Golfe ne perdirent pas ainsi confiance, même après la pris(> de Québec : daueuns comptèrent non sans raison sur la reprise.de la ville; ils comptèrent sur une victoire française, et Ion sait de combien peu s'en fallut que leur patriotique espoir se réalisât. Dès le mois de ft^rier 1760, certains habitants de Richibouctou envoyèrent. en effet.au colonel Frye une lettre collective désavouant le désastreux acte de soumission sans réserve signé au fort (lumberland; un certain Joseph Maurice blâma même le signataire principal : « 11 n'est pas Français, dit-il; mais nous, nous le sommes )'. A ces bons Français de Richibouctou se joignirent en cette même anné-e ^)nze familles de la Baie des Ouines faisant nombre de 68 perî>onnes. En vain une escadre anglaise détruisit leur refuge de Petite Rochelle. 7'andis que les dupes sen allaient vers la Points de Beauséjour se faire embarquer comme des moulons, ces braves remontèrent vers le Nord pour se rallier autour du viernier drapeau à fleurs de lys qui flotta en ces régions.
i< .fe puis a«^urer à N'otre < irandeur, éci'il le 1 avril 1 7G0 le iie^itenant Bourdon, commandant de Histigonche, .Miramichi et
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dépendances (/Irr/z. Col. C^^ D 8). (luc raUachenJi'ul cl, la fidélité que les Acadiens ont pour la France est au-dessus de toutecroyance : car, malgré qu'ils voient Québec assiégé et la formi- ()able escadre que les Anglais avaient dans ce fleuve, rien n'a pu les ébranler, ni les menaces des Anglais, ni leurs manifestes. Au contraire, après avoir apj)ris la jtrise de Québec, se voyant sans vivres ni espoir d'en avoir, ils persistèrent dans leurs mêmes sentiments. Je les fis assembler pour leur lire une lettre de M. le Marquis (Je Vaudreuil qui lès laissait maîtres de prendrequel parti ils jugeraient à propos; ils me répondirent qu'ils étaient résous de plutôt mourir que de se rendre... l.a disette est si grande «pj'après avoir mangé les animaux domestiques, nous avons été obligés de manger des peaux de b<euf ifl de castor pour subsister ».
Si farouche patriotisme en une telle détresse ne saurait pi rir : il annonce du fond des ténèbres l'aube d'une renaissance fuhiir.
Au printemps ces braves eurent une lueur d'espoir : trois vaisseaux de Bordeaux, échappés au blocus anglais, (trois autres avaient été pris dans les eaux françaises), arrivèrent dans la baie des Chaleurs. Ne pouvant remonter le Saint -Laurent également bloqué, ils débarquèrent à Ristigmiche des troupes et des munitions et se fortifièrent : avec 250 hommes de troupes, 700 Acadiens et 800 Indiens on prépara une diversion ; mais le commodore Byron (en juillet 1760) survient de Louisbourg avec cinq vaisseaux de' ligne; grâce à ses forces fraîches, il n'a pas de peine à écraser la petite place. Byron profile de cette belle occasion pour détruire 200 maisons à Petite Rochelle et autant à Beaubair; il prend, outre les trois vaisseaux français, 19 barques de pêche.
« Des particuliers de cette rivière [I-!istlgouche], écrit au Ministre le commissaire Bazagier (17 septembre 1760), ont bien armé et fait sortir pour la course; mais, de[)uis le "23 août ({u'ilsont mi.s à la voile, ils n'ont pas reparu. Ils ont uncguëlette de 35 tonneaux armée de 47 hommes, 10 pierriers et 3 canons ». « Au commencement d'octobre, continue Bazagier (4 décembre),^ ils firent à la vue de Gaspé une bonne prise. Ils furent j)oursiiivis par une frégate ;de l'escadre de Byron, sans doute] qui leur fit échouer leur b;Vtiment. Ils se battirent vigoureusement
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à terre, et menèrent le loul à (.liippe^oii où ils étaient en<(jie à la capitulation ». ,
A Shippigan, en 1760, il y avait encore, en effet, cinc] familles et à Caraquette 36 en trois villages, soit 150 personnes, qui, dit Bazagier, s'enfuirent à Nepisiguit. Dès le 25 mai, le général Whitmore, s'acharnant sur ces prétendus « incendiaires » qui se cachent dans tous les recoins du Golfe, avait ordonné au capitaine Adlam d'explorer tous leurs repaires de Miramichi à Canso et de détruire tous leurs bateaux et même canots. Sans vivres ni poisson, les derniers Acadiens libres n'avaient plus qu'à mourir de faim.
On sait comment, dans les plaines d'Abraham, dit Rameau de Saint Père, « la petite armée française du Canada, décimée par quatre années de victoires, ne recevant aucun secours de la mère-patrie, réduite à cinq ou six mille hommes », pour la plupart miliciens, finit par succomber aux attaques répétées de forces régulières qui comptèrent jusqu'à 70.000 soldats. « Pendant soixante ans, un petit peuple de 18.0(30 à 70.000 âmes avait donc su tenir tête à l'ambition et à la haine acharnées d'une nation voisine de 260.000 à 1.200.000 habitants ». En présence de tant d'héroïsmes, l'ennemi fut-il du moins aussi généreux au traité de paix qu'à l'armistice.^ Nullement. L'article 39 de la convention de Montréal, proposé par Vaudreuil, stipule qu' « aucun Français, restant au Canada, ne sera transporté dans les Colonies anglaises ni en Angleterre ». Le général Amherst écrit en marge : « Accordé, sauf à l'égard des Acadiens ». L'article 54 propose de même : « Les officiers, les miliciens et les Acadiens qui sont prisonniers en Nouvelle Angleterre seront renvoyés en leur pays ». La iliême main implacable écrit en marge : «Accordé, à la réserve des Acadiens ». On a trop dit que les Acadiens furent toujours abandonnés par la france. Ils ne le furent pas plus dans les négociations de paix qu'à l'armistice : le 20 janvier 1763, le Roi de France demanda que les Acadiens neutres ne fusserit pas exclus de l'armistice, mais renvoyés en France ou admis à rester au Canada Arch.
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.1//. rir. (,'niT. Ainjl. \<'l. I I'.). T. \7>\ '. I-jicorr iiii«^ l'ois, rAii;^l(,'- Icrfc 110 voiiliil pas.' T)"(m'i \iiMii idlc iiiifiilnyablr haine? Aniliersl doiiiu' poiii- |tii'lc\lc de sa (luiclù qu'ils étaient « sujets de la Grande F^i-elajfue ■>. Alors pourquoi les traitaiton en prisonniers de guerre, lant en Angleterre que dans les colonies anglaises? Non: ee (pi'on voulait, c'était les exploiter à fond, avant de les snpprinicr en lanl que race. La survivance i]{':^ |)liis iniiiirciiles \iclitiies fie radiarneniciit aiiiflais eriail trop haut vengeance. Il l'allail qu'avec les derniers des Acailiens disparût jusqu'au souvenif d'un crime aussi inavouable • juiiiexpiable.
Ou 'on se rappelle la inenl alité des Anglais d'alors? Le 0 jiiillel 1761, Pitt refuse brutalement la restitution du Cap Brcloii dont la France a besoin pour ses pêcheries. « Le roi sariificiait j)luLôt le (<anafla, jilaident nos négociateurs, et cou I iniici'ait la guerre ». Non, Pitt refuse à la France la moindre parcelle de terre dans l'AnK-rique du Nord. En vain, notre envoyé Bussy réj»fmd : h Nous n'avons i)lus qu'à continuer la guerre ». Or, ("(''lail à ces mêmes Anglais que, quinze ans plus tôt, le naïf Louis XV, viclorieux à Fontenoy, avait consenti une paix de ?-oi ol non de marchand ; de tant de générosi|(''. ils lions n''compeiisèrcnl ioul à la fois e(, par une paix et par une guerre non pas même de marchands, mais de forbans. De tout ce vast<' emf)ire crilouial, depuis un siècle et demi exploré avec tant d'ardeui-, converti au christianisme avec tant d<' /èlc. ((doniséavec taiil de p(>rsévérance, défendu avec tant dliiToïsme, l'âpre Anglelenc se prévalant des triomphes de dix aiiiiéo de l'iise el fie violence, nelaissait à la Francequedeux îlots siérilcs r| un piécaire flioit de péclie sur une côte déserte. '■ I," \iit;ie|rnc, ('ciil ( '.hoi.-vcul au roi (trop tard à vrai dire), es! l'eiiiienii'' d/'clarée de \dlre puissance et de votre Etat; elle II- sera ifiiijfutrs. Son axiflilé dans le commerce, le ton de hauh'ur qu'elle prend flans les affaires, sa jalousie de votre |»iiissaiic(; et, [iliis fpie cela, les particuliers des différentes cabales (pii tfuir à tour la gou\ ernent doivent vous faire présager (pie ccl l^^tat \ ise à la supif-ma t ie dans les (piatre parties
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(lu inotidc ». N'y visc-l -fllt' pas Ion jouis? Ne uicuacc-l -rijc pas eu cotli; heure inr'iuc de ralleindrc de la plus cviiiipu' iiianièro? « Ces gens-ci, écrit de même noire ambassadeur, le due de Nivernois (24 octobre 1762), qui se (■om])arenl \o|oiiliers aux Romains, en ont effectivement tout l'orgueil et toute l'opiniâtreté, et ils ont, en même temps, toute l'avidité et loul l'esprit d'intérêt des Carthaginois; malheureusemenl . ils ont aussi la marine des uns et la force des autres ». {Ai'i'h. Ajl . rlr. Corr. Angl., vol. 447, f. 351) Mais de morale point : ruses, subterfuges, mesures dilatoires abondent dans les laborieuses négociations de deux années; seules la rajtaeiié et la h'-iiacilé ne changent point.
(' Profiter de la supériorijj' des armes pour imposer une paix injuste, a-t-on dit, est un crime contre l'humanité ». L'Angleterre du dix-huitième siècle ne fut pas exempt*' île ce crime. Dès lors, on se demande conunent, à l'encontre de tous les faits, un homme d'Etat anglais a pu dire le 31 mai 1022 : « La politiciue traditionnelle de l'Angleterre a toujours été une politique de modération dans la victoire. » Sans doute, il veut dire modération, non pas pratiquée par l'Angleterre, mais imposée par elle à ses alliés aVec les pires humiliations, avec les pires sacrifices; mais alors où sont la justice, la lovant v. la générosité?
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AUX COLOMES ANGLAISES D'AMÉRIQUE
(sauf la nouvelle Angleterre) 1 755-1763
ET le Juste, pendant qu'on se disputait ainsi ses dépouilles,que devenait-il?... Il errait sur les mers et sur les routes de l'exil, — pour employer le cani de ses oppresseurs — en butte à la haine et à l'opprobre des méchants, en l'espèce, des Pharisiens du Temple.
En dépit de ses fallacieuses promesses à Grand Pré. \\'inslu\v n'avait, pas plus que ses complices de Beaubassin, de Piziijuid et d'AnnapoIis, veillé à maintenir unies dès l'embarquement les familles acadiennes. « C'est de la manière la plus honteuse et la plus inhumaine, dit Mrs Williams en ses Neulral French. qu'il manqua à sa promesse. «Par (juels sophismes a-t-il bien pu faire accepter à sa conscience pareille tromperie, mensonge si abominable, « l'Histoire »ne le dit pas.Xous savons que. dan? l'inquiétude du début, les hommes furent embarqués seuls avec les enfants âgés de plus de dix ans, et que, dans la précipitation de la fin, femmes et enfants furent entassés au petit bonheur sur des vaisseaux surchargés. « La hâte et la confusion de l'embarquement aggravèrent notre infortune », dit une victime de Philadelphie, Jean-Baptiste Galerne (janvier 1756 1.
Voici les conséquences de ce désordre plus ou moins voulu :
« Cet embarquement , disent en leur pétition les Acadiens de Philadeljihie. fut opéré avec une telle hâte, avec si peu d'égards
pour les nécessités de la vie et les plus tendres liens de la nature (juc beaucoup qui avaient joui de la plus grande aisance et des plus grands avantages sociaux, se trouvèrent, privés du nécessaire. Des parents furent séparés de leurs enfants, des maris de leurs femmes, sans jamais pouvoir se retrouver; nous étions tellement entassés sur les transports que nous n'avions jjas même la place d'étendre nos corps en même temps et par consé- (|uent ne pûmes pas emporter les choses les plus indispensables, même pour le soulagement des vieillards et des faibles, dont bsaucoup trouvèrent bientôt dans la mort lafin de leurs misères. Ceux-là même qui avaient le plus souffert de la part des ennemis de X'otre Majesté à cause de leur attachement à son gouvernement furent également englobés dans l'infortune générale. Le notaire [de Grand Pré], René Le Blanc, en estun exemple remarquable : il fut arrêté, emprisonné et emmené avec le reste du peuple; sa famille, composée de 20 enfants et d'environ 150 petits-enfants, fut dispersée en différentes colonies; lui-même fut débarqué à New-York, malade, avec sa femme seule et ses deux plus jeunes enfants; de là, il se rendit à Philadelphie où il en retrouva trois autres; il y inourut, sans qu'on se souciât plus de lui que d'aucun de nous» (Ed. Richard. Acadia, II, App.)
Dp même, des quatre jeunes frères Hébert, de Grand Pré, l'un fut débarqué à Philadelphie, l'autre dans le INIaryland, le troisième dans le Massachusetts, le quatrième on ne sait oîi. « La plus grande injustice que 'les Acadiens reprochent aux .Vnglais, précise en 1790 un juge angl-ais, Fraser, de Miramichi, c'est qu'il ne fut pas permis aux déportés de Beaubassin et de Grand Pré de choisir leurs destinations, c'est qu'il fut interdit à des femmes et à des enfants de s'embarquer sur \o même vaisseau que leurs maris et que leurs parents : on les mit à bord de bateaux en partance pour des colonies différentes; ainsi main tes familles furent séparées et ne se sont pas encore reconstituées ». Mr Fraser en cite quatorze. L'historien du Massachusetts, Hutchinson, en cite d'autres. Parmi les 225 « rescapés » de Port Royal à la Rivière Saint-Jean, nous dit l'abbé Le Guerne, il y avait 60 femmes séparées de leurs maris; il est bien peu vraisemblable que ce fussent précisément les épouses des 50 notables de Port Royal ((ui, le 3 octobre, furent expédiées
iur la goéleLle Providence d'Halifax en Caroline du Nord, où elles arrivèrent le 15 novembre : de ce seul fait, 50 familles perdirent leurs chefs. Si à Beaubassin, par un excès de pudeur ((ue déplore l'abbé Le Guerne, les mères ne voulurent pas que leurs grands fils s'embarquassent sur les mêmes navires que leurs filles pubères, (n'oublions pas que ces navires étaient des bateaux à marchandises et non à passagers), c'est que, selon les bruits qu'avaient fait courir les Anglais, on devait se retrouver en famille au débarquement; quelle cruelle stupeur (juand à l'arrivée on constata la dispersion des vaisseaux envoyés on ne savait où !... Le démembrement des familles acadiennes dès le départ ne fut donc pas exceptionnel, comme l'affirme Parkihan, mais général, comme le démontre Ed. Richard avec plus de preuves que nous n'en saurions donner ici. Nous osons affirmer que ce démembrement des familles fut même systématique. Ce que voulaient Lawrence et ses parti-r sans, ce n'était pas seulement, en effet, l'expulsion des Acadiens, leur déportation lointaine, leur dispersion temporaire, c'était leur éparpillement définitif, leur dénationalisation permanente, leur anéantissement en tant que peuple. Si par malheur ces nombreuses familles se reformaient et s'unissaient entre elles, c'en était fait de l'œuvre de mort accomplie avec tant de peine : une autre Acadie pouvait renaître; la Nouvelle- Ecosse était menacée de retours agressifs, de représailles locales, à tout le moins de réclamations irritantes, de plaintes intolérables. Il fallait donc, par l'émiettement infini comme par un exil perpétuel, obtenir la suppression totale de la nationalité acadienne. Une des meilleures preuves que si radicalement mortelle était cette politique d'extermination, c'est la circulaire même que Lawrence adressa le 11 août 1755 par l'intermédiaire des capitaines de navires à chacun des gouverneurs des colonies anglaises du littoral atlantique. «(Cf.,. ch. XIX, la lettre de Lawrence à Hancock en date du 10 septembre 1755). Après avoir accusé les Acadiens comme d'un crime d*avoir toujours refusé le serment d'allégeance sans restriction, [il prétend faussement que Philipps fut blàmè
d'avoir nH-oiiim Irur iifiil liilil T'I. apivs It-s iixoir accu^rnd'avoir toujours onlrehMiu «1rs iiih'lli'fcii«<'s avec les l^raucai^^ et avec les sauvages, lil nirconnaîl les rapjjoris favorables de Mascarène de 1744 à 174U], après avoir accusa trois cents d'entre eux d'avoir pris les armes «•onlir l'Angleterre au fort Beaiiséjour, [il oublie sciemment qu'ils y fiirenl forcés et que, par suilc. on leur ]jardorina], après avoii è(piivo([ué sur ce iionilui' dr -^iU) cl sur la l<jlalité des Acadiens, après avoir iasinu»' ([ue le Canada, n'ayant pas de terres à leur offrir, [ce. qui était absurde], ne nuuKpn'rait pas de les armer contre les troupes anglaises, bref. a|tiès avoir excité contre ses mallieureuses victimes toute la méfiance et toute la malveillance de ses compatriotes des autres colonies. Lawrenceconclut :
«Ceux (jui suiil en élat de |uciitli'c les aiMiies seroiil iiiiiiicdiatemenL employés à incpiiétcr ccMc rolonic cl les i-nlonics a\()isinantes. Pour empêcher cela, il n'y a pas d'autre moyen efl'icace que de les disséminer jtar groufies dans les colonies où ils pourront être utiles : car la plu|)atl soiil forts cl jouissent d'une bonne santé... Il leur sera dès lois l)ien difficile de se réunir à nouveau et impossible de commettre des méfaits; ils jjourront par la suite rendre des services et devenir de bons sujets, [ceslà-dire protestanis et bien anghiis]. Cette mesure a été jugée inévitable pour la sécurité de la colonie; et. si \'olre Kxcellencc prend en considération que la prospérité de l'Amérique dépend en grande partie de la préservation de cette colonie,... je n'ai pas le moindre doute qu'elle nous prêtera son concours, rprelle recevra les habitants, que. selon noire désir, elle |>rendi'a lesmoyens de les installer de manière «pi'ils ne |>uissent se grouper à l'avenir. [Suit le sempiternel couplet si anglais sur l'économie i. Comme les vaisseaux sont loués au mois, xcuille/ les n'Ienir le moins longtemps possible. »
" On ne permit pas aux femmes et aux enfants de sendiaiipier a\ec eux. confirme le yeiv-York Mercury (.'iH aofd 17<i-.*); lU partirent sur d'autres vaisseaux ».
Or, on verra par la suite que la plupart des gouverneurs ne se conformèrent (jue trop strictement à cet ordre de dissémination sur lequel La\vr<Ml(e insiste tellement et que. si le^
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|n'ii[>lc acadif'ii iic [x'-ril pas en a-i I <' siriisln- a\ «Mit urc cf ne fut |ias plus leur faute (|iie telle do Lawrmct'.
Des le départ, les transports partiient d'un luéme jinint. avûns-nous \ui. pour des destinations différentes : c'est ainsi ((ue. des ^.Ov'O premiers déportés des .\lines, (fournée Winslow), plus de 1.100 étaient destinés à la Virginie, plus de 460 à la i'cnsylvanie et près de l.(M)() au Maryland; des 382 derniers Tmirnée Osgood) 356 étaient destinés au Massacluissetls. 1 14 au Connertieut et 112 à la Virginie; où allèreni les autres? Des 1()64 de Port Royal, 558 partaient sans le savoir pour le Connecticut. 323 pour le Massachusetts. 200 pour New-York, 232 pour la Caroline du Nord et 342 pour la Caroline du Sud; des 1.036 de Piziguid. 156 pour Philadelphie, 230 pour le Maryland. etc.. Les l.OW déportés deBeaubassin. sans doute, à cause de l'affaire de Beauséjour, étaient expédiés au plus loin, sous le climat meurtrier de la Ceorgie et de la Caroline du Suri.
Ajoutez réparpillement des fugitifs, lestransferts en Europe, les morts en mer et vous aurez quelque idée de latroce déceplion. du long désespoir, du deuil éternel de familles qui. séparées >ur la plage du départ, ne devaient plus jamais se revoir, se reconstituer, pas plus sur le quai d'arrivée que nulle part en ce monde, malgré d'infatigables recherches pendant de longues années, parfois pendant des vies entières. On estime que, lout le long du seul liltoral américain, sur des milliers de kilomètres d'étendue, près de 2.000 Acadiens furent déportés dans le Massachusetts, plus de 700 dans le Connec- I ieut. plus de 250 à New-York, plus de 500 en Pensylvanie. un milli(U' au Maryland, 1.140 en Virginie. 500 en Caroline du Nord, autant en Caroline du Sud, 400 en Géorgie. Bref, pendant ce tragique hiver de 1755-56, la sinistre flotte d'Apthorp et Hancock, ces convoyeurs de la mort, jeta sur tous les quais de cesports, sous les climats les plus divers, ses chargements de misérables êtres souffrants, ainsi livrés en pâture à des gens dune autre race qui ne les attendaient pas, ne les aimaient pas, ne voulaient que leur disparition ici-bas. Lawrence.
L ' K XII
n'ayant d'autre souci que de se débarrasser de ses hôtes gênants, n'avait nullement à temps prévenu de leur arrivée ses collègues des autres colonies. On ilcvine donc la stupeur et la fureur de tous ces fonctionnaires, jalfjusemcnl (''ct)Uoni('s de leurs derniers, lorsque leur fut remise la fameuse circulaire les sommant de prendre à la veille d'une guerre livraison de toutes ces cargaisons d'ennemis, d'indésirables, de malades; c'était pour eux la carte forcée, la note à payer. « Puiscju'ils n'étaient pas bons pour la Nouvelle-Ecosse, .se disaient-ils, pour(|uoi seraient-ils bons pour nous. »
N'oublions pas, la haine tout à la fois nationale et religieuse des Américains d'alors pour ces Français papistes. « L'heure était sûrement fâcheuse pour l'arrivée de ces Français catholiques en des colonies puritaines ou protestantes, écrit en mars 1856 l'Américain W. Reed (Mass. histor.Soc.) : c'était un temps de surexcitation tant naturelle que déraisonnable, un temps où Français et Indiens <4aient regardés avec une égale horreur.. ». «Puisse Dieu nous donner la victoire sur tous nos cannibales cuivrés et tous nos sauvages Français qui sont de nature également cruels et perfides », écrit un Philadelphien en son Journal (Shippen Papers, 93). Or, ces peurs paniques et ces préjugés fanatiques, avoue notre auteur, étaient savamment entretenus par les messages officiels, par la presse à gages, par les pasli'urs dociles de (iouverneurs coloniaux, qui voyaient là un moyen d'arracher à cette population avare les deniers nécessaires à leur politique impérialiste. Peu de temps avant l'arrivée des déportés en septembre 1755, un joiiiiial de Philadelphie en vint à publier cet entrefilet mensonger d'Halifax : (( Il y a quelques jours trois Français ont été arrêtés et emprisonnés : on les soupçonne d'avoir empoisonné quelques puits du voisinage. On ne les a pas encore jugés; mais on pense bien que, s'ils sont convaincus de ce crime, ils n'auront que peu d'heures à vivre après leur condamnation. » Dès lors, on devine comment fut reçu ce « ramassis de rebelles perfides », capables de tous les crimes : « comme des chiens », a-t-on dit, oui, comme des chiens enragés. Un historien de la Géorgie,
Stevens (vol. I, 476), nr peut s'empêcher de plaindre le sort d es
« Sept mille proscrits ainsi dispersés, comme des feuilles par les rafales de l'automne, au milieu d'un peuple qui haïssait leur religion, détestait leur pays, se moquait de leurs coutumes et riait de leur langage... En débarquant sur ces lointains rivages, ces gens, qui avaient connu l'abondance et le bien-être, se virent donc montrés du doigt et repoussés comme des vagabonds, comme des mendiants : car ils ne trouvèrent guère de bons Samaritains pour guérir leurs cœurs brisés par tant de souffrances ». « Si cruel que fut l'embarquement, conclut justement le sénateur acadien, P. Poirier, l'exil fut pour eux plus cruel encore ». « Leur déportation, dit de même Henri d'Arles, loin de marquer la fin de leurs misères, n'a été que le prologue d'années d'angoisse, d'agonie, de tortures physiques et morales, et, pour des milliers d'entre eux, de la mort ». « N'eût-il pas mieux valu, se demande-t-il encore, être passé immédiatement au fil de l'épée qu'aller traîner en terre hostile un esclavage qui broie les âmes, déchire toutes les fibres du cceur, au point que la mort apparaît comme une délivrance? »
Les moins malheureux de tous ces déportés furent peut-être ceux du IVr^RYLAND : ils trouvèrent là des coreligionnaires catholiques qui, bien que d'origine anglaise, les accueillirent avec commisération. « Dimanche dernier, [30 novembre 1755], dit la Gazette locale, est arrivé le dernier des cjuatre vaisseaux amenant ici [Annapolis] des Français neutres de Nouvelle- Ecosse : cela porte leur nombre à plus de 900 en quinze jours. [En réalité, 493 de Piziguid et 420 de la Grand Prée, soit 913]. Comme ces pauvres gens ont été dépouillés de leurs terres en^ Nouvelle-Ecosse et envoyés ici indigents et nus pour quelque raison politique, la charité chrétienne, voire les seuls sentiments communs d'humanité, en appellent à tous pour venij:, chacun selon ses moyens, en aide à ces êtres dignes de compassion ». A Baltimore, ils furent d'abord logés dans des maisons privées; on leur donna une vieille bâtisse déserte, qu'ils aménagèrent en chapelle; ils furent bientôt à même de se
liai il- il f petites maisfms ctinlnrl jiMcs dyiis un faubourg qui prit te nom tl<' French Toim: beanriiup Irouvèreiil de l'emploi au [)ort et à bord des bateaux; ainsi quelques-uns l'irent voile vers les Antilles. Mais d'autres s'aventurèrent à travers les immenses forêts infestè.es de sauvages dans l'espoir d'atteindre le ^"-anada et peiit-êti'e 1" \radie: cliose invraisemblable, certain? y lénssi relit .
La lin dr la «iiieire suipiil sHl sui-vivants et nouveau-nés, ((^ar des enfants naissaient Ifiujcturs de cette race féronde, même dans les pires conditions de lexil}, disséminés en une dizaine «le lieux de <lélentif)n. « On les dispersa dans les campagnes, dit en effel le '2 décembre 1762 une lettre au duc de Xiv.TiH.is 'Arch. Min. Ajf. élr. Corr. Anglet. 440. p.218-29) où \i-> [iliis robustes servirent comine journaliers et où les vieillards el 1rs infirmes v<''cwi«til «raumônes ». l;ne « humble re- <|uéte » du 7 juillet 1 7();} fournit en f)artie le détail de celte répartition : 44 à Newton; 68 à Georgetown, (38 à Snowhill, 33 à l'riiicess Atm. ir)7 à Portabaco* 26 à Bas Marlborough. 58 à Haut Marlborough, 78 à Annapolis. 169 à Oxford, 77 à Baltimore. (Ibid., vol 450. f, 436-44). A l'appel de l'ambassadeur fran(;ais. le duc de Nivernois, qui demanda quels étaient <-eux lies Acadiens ipii désireraieni rentier en France ou dans les colonies françaises, tous s'empressèrent le 7 juillet I7('>;J de répondre yyar celt(> a humble requête» : « Nos [laiiN les serviteurs ipii ne rlierchent que les moyens d'entrer au nombre des fidèles sujets de Sa Majesté très chré- I ieiiiir.... nous prenons la hardiesse de vous dire que tout iiolic peuple s'est zélé {f<ic) de se faire marquer dans 1rs listes de \'ot ic l{\ci'llriiie... Nous vous envoyons plusieurs paquets, tremblants (|u'ils ne se rendent pas à Notre Ivxcellence »... Si les paquets des exilés parvinrent à Son Excel- Iriiie. les vaisseaux de Sa Majesté très ehiétierme en retour ne leur \ inient pas : car. en 1765, un certain Landry adresse une pi'tilion en son nom et au nom de tous ses compagnons du Maryland et de Pensylvanie dans le but d'aller s'établir en Nouvelle-Ecosse É)u lia lis la province de Oiiébec, de préférence
;i daspc' <»ii iluiis \n l»ai(' des Chalfurs. (ellt^ l'ut rcj cl ('•(•,) d en I7<S1, ral)ln'' Hohiii. cliaitclain de l'annt''»* dr liocliamlx'aii. trouva à Ballinioïc une petite colonie acadieniie : x Ils cunstuvent encore la langue française, dit-il. cl rcsteid 1res al lâchés à tout ce qui appartient à la nation de leurs ancêtres, surtout à l^ur religion, qu'ils observent avec une rigueur digne des premiers temps du christianisme... Ils me prièrent d'officier dans leur église. En remplissant ce saint devoir, je ne pus m'empêcher de les féliciter de leur piété et de leur dépeindre les vertus de leurs ancêtres. Je leur rappelai ainsi des souvenirs trop chers, car ils éclatèrent en larmes...» Evidenuncnt , faute d'être rapatriés, la plupart de ces malheureux périrent de misère ou de désespoir ou se fondirent dans la population ambiante. Ainsi le i)lan diabolique de Lawrence réussissait.
Sous prétexte qu'ils étaient coupables de rébellion. Lawrence avait ordonné que les Acadiens de Beaubassin fussent d(''porlés dans les colonies les plus lointaines et aussi, à cause du climat, les plus meurtrières : en Caroline du Sud et en Géorgie, LlOU furent ainsi expédiés le 27 octobre.
La Géorgie, expressément fondée pour servir de refuge aux infortunés, repoussa ceux-ci, (400 débarqués à Savannah en décembre), parce (ju'ils étaient catholiques: puis. s<' ravisant, par pitié pour leur misère et par égard pour leur vertus, le Gouverneur Reynolds consentit à accorder un maigre subside de 80 livres en vue de leurs premiers besoins et les autorisa à passer l'hiver dispersés en petits groupes : « ils n'avaient été nourris qu'un mois et demi, déclarèrent-ils à ^I. de ^'illejoint : les Anglais leur dirent qu'ils n'avaient qu'à travailler pour gagner leur vie. » Travailler sous un climat torride aux plantations à sucre en compagnie d'esclaves nègres 1 Ct's libres paysans de Beaubassin préférèrent la fuite en mer à une si mortelle servitude. Ils se mirent donc à construire de gi'ossiers bateaux et. dès le printemps , en mars, autorisés par le gouverneur, «( partirent presque tous [300, dit-on] pour la Caroline du
Snti. » Ils avaient, dit riiistorien Stevens, «l'espoir d'atléihdre leur bien-aimée Acadie ». Des milliers de kilomètres les en séparaient, et ils n'avaient le long de ces côtes inhospitalières que peu de vivres sur leurs méchantes barques, surchargées de femmes et d'enfants. Ils y seraient pourtant parvenus, sans l'impitoyable acharnement de leurs oppresseurs. Le très petit nombre qui rentra au pays natal n'y devait trouver que misère, ruine et tribulations. « Il est arrivé à la rivière Saint-Jean, écrit Vaudreuil le 6 août 1756, cinq familles acadiennes faisant nombre de 50 personnes, revenant de la Caroline : elles ont dit qu'il venait encore 80 personnes [celles-ci ne devaient jamais venir'i. Ils ont rapporté que le Gouverneur de la Caroline leur avait donné des passe-ports pour la Virginie où le gouverneur h>s retiendrait ou les renverrait, que, celui-ci leur ayant dit <}uils pouvaient s'en retourner d'où ils étaient venus, ils furent à New-York où le gouverneur leur donna un pilote; ils n'ont pas voulu entrer dans Boston; ils ont continué leur route et sont arrivés le 16 juin à la Rivière Saint-Jean ». Quatre mois à voguer ainsi, au hasard des temps, des lieux, des gens ! Or, on sait quelles épreuves les attendaient en ces régions d'Acadie, récemment dévastées par la guerre : seize d'entre eux s'enfuirent jusqu'à l'Ile Saint-Jearl,,d'où Amherst les traqua; d'autres remontèrent le fleuve Saint-Jean devant les incursions successives des Anglais; d'autres furent repris parles troupes de Monckton et de Morris, livrés à Lawrence et réexpédiés d'Halifax on ne sait où. — Des autres fugitifsde Géorgie, 78débarqucrent pour leur malheur à Long Island le 22 août : ils avaient besoin d'eau, de vivres, de repos.
(' Aussitôt averti de leur présence, dit le gouverneur de New- York, j'ai donné Ordre de saisir leurs embarcations et de les arrêter tous... Le gouvernement [de la Caroline du Sud], ne se souciant pas de les i)rendre à sa charge, leur avait donné -des jjusseports pour aller plus loin vers le Nord... en Nouvelle- Ecosse [de quel droit saisit-on ces papiers en règle?] J'ai cru devoir les empêcher de mettre ce projet à exécution; et, dans ce bût, je les ai fait disperser dans les parties 'les plus reculées"
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<U' cette colonie et les plus in-opi-es à une stricte surveillance. J'ai on même temps enjoint aux magistrats de donner de l'ouvrage à ceux qui peuvent travailler et de mettre les enfants en' apprentissage chez des personnes qui en prendront soin : c'est le plus sûr moyen d'en faire de bons sujets ».
Voilà la récompense de tant d'efforts énergiques; ces malheureux évadés, après tant d'épreuves en mer, sont appréhendés, dépouillés de passeports légaux, privés de bateaux si <-hèrement achetés ou si péniblement construits, séparés les uns des autres, entraînés au fond de pays inconnus, exploités par des étrangers qui les détestent; et, pour comble de malheur, leurs enfants leur sont arrachés; on veut en faire de « bons sujets » anglais. Au Massachusetts, même répétition de labominable forfait : le 25 juin, dans le petit port de Sandwich, voisin de Boston, arrivent sur cinq bateau^ et deux canots 93 fugitifs de Géorgie et de la Caroline du Sud : ils s'y attardent généreusement, pour permettre à cinq d'entre eux de chercher leurs femmes parmi les détenus de la région. Le gouverneur Phips en profite pour s'emparer de leurs barques qu'il vend, de leurs passeports, de leurs personnes et les fait disperser dans tout le |^ays par petits groupes de20,der2, delO, de 6, de 5. « Je suis absolument convaincu, écrit-il à Lawrence, (23 juillet 1756) qu'il serait dangereux de les laisser exécuter leur projet,... d'autant plus qu'ils seraient à la charge à la Province ».
Déjà prévenu, Lawrence s'était mis en garde. Dès le 1er juillet, il adresse à tous les gouverneurs une nouvelle circulaire : .
« Le succès d'une pareille tentati\e, écrit-il, serait la ruine d'une opération qui a coûté des sommes prodigieuses et ferait courir à cette province les plus grands dangers. Mû par un devoir urgent, je conjure Votre Excellence d'user de toutes les mesures possibles pour empêcher un événement aussi funeste [que le retour des Acadiens en Nouvelle Ecosse] : détruisez toutes les embarcations qu'ils ont bien pu construire dans ce but et arrêtez au passage tous ceux d'entre eux qui tenteraient
lii' lr;i\ erscr xulio prox iiir.e pour re\eiiir. soiL ]iuv terre, soit iinr mer... Je ne \oiis (loiiiierais pas tous ces ennuis si je n'étais parfaitement sûr que le retour de ee peuple en Ncnivelle F-cosse ju* devait èlir iuiicsic aux inlérrls de Sa Majesté ».
C'étaient suitoul les auteurs et b('m''t'i(iairfs du crimi* (]ui étaient menaci's par les repn'sailles ou revendiealions acadiennes; faudraii-il ditnc recouiuiencer la monstrueuse opération"? Aussi Shiriry iiisisl(^-t-il sur « les effets ijcruicicux de ce rapatriement, suila calamité d'un retour en Nouvelle-Ecosse ». Et, sur son intervention faite « avec toute l'énergie dont il est capable ». les bons Lords du <'.ommcrce (10 mars 1757). en si grav'C cou juiicl uif.\ iciinciil à la rescousse a\ ce leur iiialjidicsse habituelle : u Les coloni(\< du Sud doivent être blàméesd a\ oir autorisé les déportés à revenir le long de la côte; rien ne ]>eut être plus absni-dr; car. il Ti'esl ]jas de Icnlalixc di^scspi-rt'-c et d'actes cruels qu'on ne puisse attendre de gens aussi exaspérés qu'ils doivent l'être j)ar les traitements qu'ils ont subis )•>. Voilà un aveu. Ainsi. pi»ur jtréveriir les dits « actes cruels "tout livpolln'd iqui's. les fonct ionfiair<'s anglais cummencent par se les pernicl t rr. 'l'outes les mesures de rigueur sont partout aggravées; on ne se i-ontehte pas de détruire les embarcations, on éloigne les Acadiens des côtes où la pêche les nourrit, on les parque au fond des terres: yowv je moindre déplaceineni un les jet te en [irison. on les fouet I e nus on public, etc....
« I)e\ant une telle accumutalion de souffrances et d'indignités, dit Edouard Hichard. sup|)orlées jtar une population paisible et désarmée qui n'a\ail jamais doimé roccasion de griefs sérieux quand elle tenait dans ses mains les destinées de son pays, l'on se sent pris d'un serrement de cceur, tandis qu'aux lèvres monte un cri d'aniroisse aucjuet se nu"'lent à notre insu des mots de malédiction. Est-il é(juipage toml)é au pouvoir des féroces insulaires de l'Océanie qui ait enduré autant de tortures morales que ces pauvres victimes de ropi)ression d'uji tyran? Et ceci se passait dans un pays civilisé, dix-huit siècles après ravèuenient du christianisme ».
ï")fs Acadions (liircnl èlrr ou cxfK'fliés ;i iiouvr'aii eu (\oor- *s\(' ou nU'xpt^diés après évasion : car en 1763 il y en avait l^b. <unstitiianl37 familles. A l'appel du duc de Nivornois en août 17()3, ils s('tnpr«'ss«'nt d'écrire :
« Après une si l()n«jriie al teiUc. ils se jelienl lous diiii coinnuiii accord à \()s «renoux, vous regardanl comme leur libérateur..- La conlinualion de uolre infortune sérail trop lonjrue et trop enuuyeuse p()ur \ ous en faire le récit tout entier... [.Mais les gens du .Maryland lomme les autres durent se raviser et, se conformani aux ((Miseilsde Lawrence, se bien trouver de l'exploitation systémati(pie de ces pauvres tâcherons •< forts et sains »: ...car les pétitionnaires ajoutent fpiOn veut désormais retenir ceux-là même quon repoussait naguère]. Malgré les belles offres que leur lont tous les jours Messieurs les Anglais, disent-ils, ils les refusent:... rien ne les rel^ute: ... mais ils restent zélés ]iour le service de sa Majesté très chrétienne ... Aujourd'hui nous vous en témoignons notre bonne fidélité... [La religion s'unissant au patriotisme, ils déclarent :J Depuis l'espace de huit ^années que nous sommes dans ce pays sansTious être confessés ni approchés des sacrements faute de prêtres romains. nous n'avons pas discontinué de faire nos prières dans une maison particulière, en observant toujours les dimanches et fêtes comme la loi catholique, apostolique et romaine nous l'a enseigné... [Ils concluent par cette supplication émouvante : : Nous vous supplions de bien vouloir nous faire rendre plusieurs enfants (pii nous ont été enlevés et transportés dans des plantations de côté et d'autres où ils ont été vendus jiar Messieurs les Anglais: cela est fort disgracieux [au sens ancien du mot] pour des pauvres pères et mères qu'après avoir pris tant de peine à les. élever, ils restejit parmi les Anglais sans pratiquer les rites de leur religion ».
Ces i)lanteurs britanniques ne se contentaient donc pas de vouloir faire des Acadiens « de bons et utiles sujets anglais )>'. des protestants boa teint, ils les vendai 'ut. en faisant des esclaves accouplés aux nègres sur les rizières humides et les torrides champs de cannes à sucre de leurs vastes domaines.
Sur les déportés de la C/VROLIne du Sud provenant également de Beaubassin, on n'a guère que desrenseignenientscon-
tradictoires. Le 6 novembre 1755 la gazette locale aniKHjcc l'arrivée imminente, sous escorte du senau de Baltimore, de, ces malheureux habitants de l'isthme, que la haine de Lawrenee destinait au climat meurtrier. Pendant tout le mois arrivèrent des transports qui débarquèrent à Charleston 1 .020 malheureux avec femmes, vieillards et enfants. Grand émoi dans la colonie ! En février 1756, deux groupes tentèrent de s'enfuir; le 12. on les ramena tous, sauf une trentaine. Cinq ou six s'étaient emparés d'armes à feu chez un planteur du Santee. Tous suppliaient qu'on les laissât retourner en leur pays, soit par terre, soit par mer. Les pauvres gens se doutaient-ils de l'immense distance qui les en séparait? Le l^r avril, un groupe, échappé de Géorgie, demanda de se joindre à eux. On tenait tant alors à s'en débarrasser que des passeports furent accordés. Le 15, quatrevingt s'embarquèrent sur des canots ; 300 suivirent. Quel désespoir pouvait inspirer une telle audace ! Mais, la plupart ou périrent ou furent, nous l'avons vu, sur l'ordre de Lawrence, capturés tout le long de la côte, à New-York surtout et en Nouvelle-Angleterre; quelques-uns, pourtant, au moins seize atteignirent le Saint-Jean pour y éprouver de nouveaux malheurs.
« On dit, écrit l'at5l)é Le Guerne le H) mars 1756, [qui pouvait le dire, sinon les Anglais, puisqu'à cette date il n'était pas encore revenu d'Acadiens de si loin] que nos gens se plaisent à la Caroline, (ce f{ue j'ai de la peine à croire), qu'on se trouve bien d'eux, qu'on a fait une quête pour eux dans la Colonie, qu'on leuï" a fourni des planclies et des clous pour se loger et marqué des habitations: qu'on leur a cependant limité un certain district, d'où ils ne peuvent sortir sous f)eine d'être tués par le premier sauvage ou Anglais qui les rencontrerait hors des bornes assignées H.
Une trentaine de braves, toutefois, dont les Bastaraehe, de Port Royal, osèrent par le Mississippi retourner au pays natal et parvinrent ainsi au Saint-Laurent. « .Michel 0 Bask. dit .Mr Fraser de Miramichi en 1815, son frère Pierre 0 Bask et douze autres ont marclié à travers les bniiè depuis la Carctiine
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*\u Sud, d'autres disent dcjtuis la Nouvelle-Orléans jusqu'à la. tète de la rivière de Saint-Laurent et de là se sont rendus en canot jusqu'à Cumbcrland [Beauséjour] où se trouvaient leurs femmes et leur terre natale. Les deux 0 Bask vivent encore aux environs de Miramichi ». Quelques-uns se hasardèrent à travers les vastes solitudes brûlantes des savanes vers la Louisiane où les attirait la présence de frères de race. Le 16 avril 1756, 130 reçurent des passeports pour la Virginie; ne seraient-ce pas les deux bandes de 50 et de 80 évadés de Géorgie?
« Plusieurs furent amenés en Angleterre, disent les Lords du Commerce » (8 juillet 1756). Aux autres, écrit en 1762 notre attaché d'ambassade à Londres, M. de la Rochette, {Arch. Aff. élr. Cor. pol. Anglet. 448. /. ■218-20), « on donna deux vieux vaisseaux, un peu de mauvaises provisions et la [ter-mission d'aller où bon leur semblait. Embarqués sur ces bateaux qui faisaient eau de toutes parts, ils échouèrent bientôt sur les côtes de \'irginie, près de Hampton, colonie irlandaise. On les prit d'abord pour des ennemis venus pour piller, puis pour des pirates, enfin, pour des hôtes dangereux dont il fallait se débarrasser au plus tôt. On les força de se dépouiller du peu qui leur restait, 4U0 pièces de huit, pour acheter un bâtiment beaucoup plus mauvais que ceux dans lequel ils avaient failli périr. Ils firent voile et avec bien des difficultés parvinrent à se faire échouer sur les côtes du Maryland. Les restes de l'épave étaient la seule ressource qui leur restât; ils passsèrent deux mois sur une île déserte à la réparer. Ils y réussirent enfin; et, sétant pour la troisième fois mis en mer, ils arrivèrent dans la Baie Française au nombre de 900, reste infortuné de plus de 2.000 qu'ils étaient au départ d'Acadie «.
Il y a quelques exagérations évidentes en ces chiffres transmis par ouï-dire; les faits qui suivent précisent. Conformément, comme toujours, aux instructions de Lawrence, le gouverneur Lyttleton ordonna la dispersion des Acadiens qui restaient, tant, dit-il, pour les empêcher de faire du mal que pour éviter la contagion de leurs maladies : car beaucoup d'entre eux: habitent des maisons étroites et mal-
saiiK's ]»(Mi(i;iiil la saison cliauilr (à (jiii la l'auic?). A part ■\0() (|iii. I i<i|> laildrs sans (iiuil c. (Ii'nit'uii'icnl à la cliari^c ilr la paroisse Saiiit-I'hilippt*. Cliailcstun. le reste lui disséniintMlaiis tout le {)ays et livré par contrat à ceux des planteurs qui voulurent bien les prendre. .N'oublions pas que ces planteurs employaient aussi des nèfjres. Quelle vie d'eselave là encore sur ces rizières, dans ces plantations de canne à sucre, sous ce ciel torride! Farnii ces misérables j^ens du Nord la mortalité dut élit' ellroyable. 11 y eul une vaine lenlalive jtoui' passer dans la colonie française de Saint-Domintjjue. k On apprenti par des lettres datées de Charleston le 24 août, (Archiv. Valican.. Nunziatura de Fiandra; vol. 135. Ff. fol. 208) qu'il est rentré dans le [torl une petile chaloupe (jui en t'Iait ]»arlie, passé quelque tems. p(.»ui" transporter à Saiid-Domingue jilusieurs Français habitant rAcadi(M|ui a valent été déport es enl7r)(J dans cette province et dans celle de Géorgie, (".es .\cadiens nOnt [ as paru satisfaits de la tolérance et des avantages que leur hiissoient dans ces colonies les loix Britanniques : ils ont pris la résolution d'aller chercher un établissement à Saint-Domingue ».
En fait, le 12 août 17G3, il n'y avait plus en Caroline du Sud que « 280 Acadiens tant hommes que ftMumes et enfants . iloiit maints orphelins; ils y étaient si i>eu heureux, en di-pil i\y'< bruits qui coururent, que tous. « avec grande joie», signèrent la pétition Rochette pour « se retirer sous les étendards d(^ Sa Majesté très chrétienne là où il lui plaira de les r«''lablir »; « anciens et toujours fidèles sujets », ils ilcmandeiil , en outre, détail bien caractéristique, « des ordres de Sa .Majestépour retirer quelques-uns de leurs enfants qui se trouvent engagés chez quelques habitants qui, sous prétexte de les avoir pris à la mamelle ou en bas-àge contre la volonté de leurs parents, ne veulent les rendre que par des ordres souverains ». Voilà le bonheur acadien dans les colonies du Sud; voilà le libéralisme brit aiiiiique en terre anglaise.
I >i-s \'in(;iNiKNs irii(''sit("'rt'iil pris, k 11 nous i) rir ciiNoyc t'"' NtMivt'Ih'-Ecossf 1.140 iif'ulros qui causonl bcauroup flfinbarras à la populalioii, ('crit le jfouvtTutMir le 'l\ IV'vricr 17r)(). Le f^r)nseil ci nmi avons rirtnii»' des oïdies poui' (piil soi! pourvu à leurs besoins; mais il nu; paraît bien douteux que la l.égislàluie prenne des mesures à leur éj2[ard. J'ai lieu do me plaindre de la coiiduilt^ du gouverneur Lawrence qui aurail dû nous avefl ir de rai-riv('te de ees gens, afin fie nous [)ei-me| I iw de ]>rendre des disposilions à ee sujet ». A runanimilé. en el't'et, les liihrs i-oions aristocrates de cette province rerusèi'ent d'héber- [zn rr inis<''i'able bétail humain de nul rapport . leur semblait-il, ([ue di'cimaienl di'jà les mala<lies : il le renvoya en Angleterre, ce dont les Lords du Lommerce lurent fort marris. « Bien que vous nous ayez fait savoir que les Provinces avaient accueilli les .Viadiens. écrivirent-ils alors à Lawrence, nous devons vous informer ([ue plusieurs centaines de ces gens ont été transportés ici de Virginie et plusieurs de Caroline du Sud «. Combien arrivèrerd en Angleterre? On peut se le demander, si l'on songe coml)ieii la mortalité avait déjà été forte avant leur arrivée en Virginie et pendant leur séjour à Williamsbourg. Comment survécurent-ils en Angleterre même, où parmi les prisonniers de guerre la mortalité fut plus forte encore?
Le premier mao:istrat du New Jersey, Jonathan Bebdier, frère du premier juge de la Nouvelle-Ecosse, était du même avis que son collègue de \'irginie :
K .le me demande, écrit-il au gou\ eineur de l'ensylvanie, comnienl il a pu venir à l'esprit de ceux qui disposaient des Fran(:;ais neutres, ou plutôt de ces traîtres et de ces rebelles, deu expédier en ces provinces-ci, où nous n'avons déjà que trop d'étrangers i>our notre bien et notre sécurité. .l'estime ipiils auraient dû être transportés dans la vieille France : car, je partage entièrement votre avis, ces gens-là ne demandentiju'à se joindre aux papistes irlandais, etc., etc.. j)0ur ruiner et anéantir les colonies du roi. Si l'on tente d'en débarquer ici, je me ferai un devoir à l'égard du roi et du bon peuple qui inesl confié de faire tout en mon pou\'oir pour empêcher pareille tentative.»
Le New-Jersey n'eut pas, ,en effet, de réfugiés acadiens. Si tels:4taient les préjugés aveugles et l'attitude hostile des gouverneurs et des gens soi-disant éclairés, on devine la liainc et la brutalité d'\ine populace fanatique qui croyait catholiques et Français également coupables et capables de tous les crimes qu'elle-même se permettait.
. Le CoNNECTicuT est « le seul endroit connu, tlit Placide (jaudet où l'on prit des mesures pour recevoir les Acadiens chassés de la Nouvelle-Ecosse ». En octobre 1755, l'assemblée législative décide que, « si des Acadiens sont envoyés en cette Colonie, le gouverneur donne à l'arrivée des ordres pour qu'ils soient accueillis, secourus et installés dans les conditions qui paraîtront les plus avantageuses ou bien pour qu'au cas de leur renvoi des mesures soient prises en vue de leur transfert ». On sait qu'au moins 700 y vinrent des Mines et surtoul de Port Royal. Au sujet des 400 premiers arrivés, il fut décidé en janvier 1756 de les répartir on 50 groupes, donc de huit en moyenne, disséminés dans tout le pays, avec défense absolue de quitter la résidence, assignée sous peine d'incarcération. En août 17G3, les 666 survivants « implorèrent tous la protection de Monseigneur le Duc de Nivernois pour les faire rentrer en France sous l'obéissance de Sa Majesté très Gbjétienne ». Le 6 septemlîté, 122 oubliés à Preston, s'empressèrent de donner leurs noms « [)our avoir le même succès » : ce sont vingt familles presque toutes nombreuses : des Martin, des Comeau, des Amiros, des (iranger, des Doucct, des Richard, des Préjean, des Hébert, des Bourgeois, des Sayoye, des Brun, des Fauret, etc.... [Arch. Aff. élr. Corresp. polil. Anglel. vol. 551. f. 208).
■ A Nevv-Yohk furent d'abord expédit'sà bord de VE.rpCritnénl 200 Acadiens de la région de Pfjrt Royal. Ils arrivèrent, dit le considérant d'une loi du 6 juilh'l 1756, « pauvres, nus, privés de toutes choses nécessaires à la vie... lourde charge jiour la colonie ». Pauvres finances de la colonie, c'est elles que l'on
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ftlaint et non les victimes humaines. Aussi, lorsque le 28 avril 17.")!), le capitaine Dunning amena sur sa goélette «un certaiji noipbre de Français neutres du cap de Sable», il reçut ordre (le ne pas débarquer cet encombrant et onéreux gibier humain (|ue venait de razzier le capitaine Preble sur Tordre de Lawrence. Qu'en advint-il?. . . Le 6 mai furent recenses 94 Aca- (liens, répartis sous 18 noms horriblement estropiés; bah îhi'tiiit anonyme, ou peu s'en faut. Charles Savoit, 8; Charles Lamolten, 1; Ba Selena; Francis Quela, 8; Daniel Gavon, 8; Francis Martin, 5; Zakare Richard, 6; John Martin, 2; Jerema Gouder, 2; Michael Richard, 6; Alexandre Etbert, T); Frances Commo, 7; John Malie, 7; Glode Daucet, 8; Joseph Blanchard, 3; Peter Lorne, 3; Louis Giroid, 6; Sera Etbert, 8. Ces malheureux, chargés d'enfants, furent systématiquement dispersés dans les cinq comtés de Westchester, de Riçhmond. de Suffolk, de King's et de Oueen's. Une loi du 9 juillet 175G trouve le moyen habituel, si simple, de les délivrer de ces charges de familles et de les rendre « utiles à Sa Majesté comme à eux-mêmes » : «Les juges de paix desdits comtés sontautorisés^ à lier et requis de lier à des familles honorables tous ceux d'entre eux qui n'ont pas atteint l'âge de vingt et un ans pour toute période de temps que lesdits juges trouveront convenable, à condition de ne pas dépasser ledit âge de vingt et un an; pendant lequel temps ils seront contraints de s'acquitter de leurs services avec autant de conscience et d'activité que toutes autres personnes ainsi astreintes en cette colonie ».
Voici qu'arrivent les échappés des plantations du Sud. en particulier le 6 août 1756 Jacques « Morris » (Maurice) avec «deux petits bateaux pleins d'Acadiens)) : cinq hommes pour 00 femmes et enfants ; tous ils sont venus à grand peine de Géorgie, après escale à Barnstable. Défense de débarquer ! F^uis, du même lieu arrivent 50 autres sur la goélette anglaise Lemma: noajyelle défense de dét»arquer ! Certains remontèrent la côte jusqu'au Saint-Jean. De Reading vient un certain Jean Thiboid^Êlu avec sa .femme, deux fils, çleux filjes et une petite-fille i qn .Leur donne par jour pour cinq (?) personnes .trois derpi^-
'i p+^rks > i]o maïs ( l.> litres 1 ,^2), un jtock tlf sri^rlc i t litres 1 /2), <hi poi'f. (lu hcviif (>t. (If'iix « <|iuu-ls » (1<' Ijiil {'2 litres 1/4). n'aulres riirctil rournidii'iiieiil ;iii\ iiisl nul idiis <le I^awrence, ^lépouillés (le leurs passeports, arrclés etuniue des voleurs el (l(''teiius |irisoniiiers dans l'Tle du Oouvernruir.
Les statisti(]ues officielles de 1756 eonipleiil '.V.V2 Acadiens, <l(inl 1 11 (hiiis le Wot.licslci-. SI (hiiis roiiiiiiic 11 dans le Siiffolk. I I dans le (Jueens. lo dans le Kiehniond el \) dans le Kinjfs: on y relt've les nouveaux noms, non moins estropiés, de Fiirliard. Savoy. Belivo. Bodrow, (Boudrot)> Sur (Gyr).Kase
• Ouessvj, Dusa (Doucel). Woodrow f(iaudrot), Gooda (Gaudet), Jiruah (Giroir): les aulres ininlejligibles. I-e29aoùlle iïouvernemenl dul prcndic ;'i sa ehargo 44 neutres : coût I I li\ies "J sli. 1) une p;ui . mi I rome à celte dat'- ]!<• jeunes Vradiens mis en service, doni 'iC) filles; de ces dernii'^res.
^'n (h^'pit de la loi. neuf ont (h'passt''. ITij^e rf^trlcnient aire ; d'autre ])ari. on Iroiive ^ûy mineuis en un seul (■ond(''. Le «gouverneur voulait ainsi, par une « stricte surveillance ». dans (( les recoins les plus reculés », en faire « de bons sujets ». \\u attendant on les e\j)loite. La loi du 9 juillet- spécifiait ipie les jui^'es de jtaix devaient veiller à ce ipie leurs pupilles lussent Iraités avec « toute la justice possible » et fussent
• ■n pail icnlicr « à la fin de leur périofle de service payés <'n inst rnnicnls de intMici-. en \rl emenis et autres libéi-alités». l'(Mir(pioi pas de rarj^enl* pour les lier au sol davantage. Il faut croire ([uc ce Ljenre de servajre dut être odieux : car. en Juillet \7'i~. un j/roufic dAcadierjs s'échappa du comté de Wesfclii'sl CI' : on les arrêta près du t'ori l'Edouard en rouie pour Crown l'oint. Le mois suixaid. ordre fut donné de jeter en |)rison I ous les Lranf ais ncut ics des flivers comtés : ce que l'on fil. Mais alors comment les nonriir? nouvelle ( harij'e pour le irouvei-nemcid . Le ".>>< oclobre le ••■ouverneur Hardy remet ix la Gbambrc le cotnpie i\r> fiais causés par les Français neutres iirrivès en )nai dans la pi-rtvince. î^c 2îi' fléceQ^jre JTf)? un marchand de New-'V Mik. Daidel .jaunc^ey, propose pour une faible sidivcTdion (Texiiédier ces ruineux îrêneurs en tel lieu
C (> L () N 1 !•; > A \ li I, A I S i; S l> I - I I) IV /
que te gouveruenuMiL lui dùsitçnera. Ou'oa advinl-il.' ('.iin-t myst^*re que n'éclaircit pas cette lettre éiiii^niat iijni', de deux ans et demi postérieure.
liiislou. '27 m<n 1760.
Messieurs,
Les soussignés, eonseillers niuni(i]i;(ux srlcchum ■ de lu \ ille de Boston, conformément à la requête du r.omité désitrné p;ir la Cour Générale pour répartir un certain nombre d'habitants français parmi les différentes vUles du Comté de Suffolk ont pourvu autant qu'il était nécessaire à l'entretien des dits habitants quand ils vinrent en cette \ille. Xous ne nous attendions à ne les avoir à notre charge que deux ou trois jouis, et voici maintenant trois semaines. Nous nous permettons dinformer le Comité que les affaires de notre ville nous accaparent au point de nous empêcher de nous occuper de cette affaire après la présente semaine: le Comité voudra donc bien, passé ce délai, pourvoir au sort des susdits habitants selon ijiu' sa sagesse en décidera.
Eh quoi 1 l'on se passait donc de colonie en colonie ces troupeaux d'indésirables, partout également destinés par la « sagesse » gouvernementale à mourir de faim. Le •2'2 mai ITriS. \e gouverneur James Delancey se plaint à l'Assemblée législative de la lourde charge qu'impose à la province l'entrelien de cc> prisonniers français.
Naturellement, en 1763. dès le premier bruit de l'intervention du duc de Xivernois. 249 survivants sollicitèrent leur rapatriement en terre française. Le la octobre 1763. notre ministre de la marine blâme un capitaine de Nantes t(ui avait refusé de prendre à son bord plusieurs familles acadiennes : « il aurait fait acte d'humanilt'- en les recevant et aurait en même temps été agréable au Roi ». Le 27. en effet, ordre est donné de payer un capitaine qui a ramené à Bordeaux quelques-unes de ces familles. Le 18, le ministre avait été informé qu'il existait à New-York environ 3tX> Acadiens dans la plus grande misère. « Ils ne demandent qu'à s'établir dans les colonies françaises, écrit le Conseil de la Marine. Quelques-uns se
:sont embarqués sur un vaisseau à destination de Saint-Doniiniquc. Gomme il Serait tr^op onéreux d'armer des vaisseaux j)our les y porter, le (lonseil approuve un marché passé avec un marchand de la M;irl iiiKiiif pour en I ransportcr 150 qui recevront leur subsistance jiciidant un an ». Sont-ce là les 193 personnes (on se serait scrn'' à bord), «-pauvres et dignes de pitié » que rordonnatciir l-'oiicault signale le 28 février 1764 comme arrivées de Saint-Dominique à la Nouvelle-Orléans sur un bateau marchand? En tout cas, en ce même mois, Foucault annonce l'arrivée de New-York à La Mobile de « quatre familles acadiennes au nombre de vingt personnes ». « Les Anglais leur ont seulement permis de passer à leur dépens, de sorte qu'il en a coûté à chaque famille 550 livres pour le transport; cela a absorbé tout le fruit des travaux qu'ils ont faits pendant leur captivité. « Sept années d'exploitation ■américaine les laissait aussi nus que la déportation.
Il était grand temps de délivrer ces malheureux. Aussi le 26 juin 1764, le comte d'Estaing, gouverneur des Iles-sous-le-Vent,(( fait savoir à tous les Acadiens résidant à la Nouvelle-Angleterre que tous ceux d'entre eux, hommes, femmes et enfants, qui voudront passer aux colonies françaises <le Saint-Dominique, pourront s'adresser au sieur Jean Hanson, négociant à la Nouvelle York, qui leur fournira tous les vivres nécessaires et les moyens de passer aux dites colonies où ils seront bien reçus. Il leur sera concédé du terrain, et ils seront entretenus par le Roy })endanl les premiers mois de leur séjour jusqu'à ce qu'ils puissent gagner de quoi vivre par euxmêmes ». Alors que pareille proposition est presque en tons lieux mal accueillie par les autorités anglaises, non seulenu'ht le gouverneur de New-York propose d'envoyer à Saint-Domingue 70 familles acadiennes, soit environ 400 personnes ; mais le bon Hanson pousse la sollicitude jusqu'à vouloir bâtir des maisons pour ces pauvres réfugiés. En 1765, le notaire .James Emott, de New-York, note en son registre (p. 24-31) que la goélette Van Dam a, en effet, t ransporté au môle du cap Saint- Nicolas un lot de bois de chari^ep' '> à livrer au comte d'Estaing
C O L O N I K s ANGLAISES DU SUD 129
pour le compte de Sa Majesté très chrétienne. Suivçnt d'autres transports de poutres et madriers et de « Français neutres », plusieurs centaines de ces derniers; les noms de trente-trois, provenant du comté de New London en Connecticut, sont anglicisés en Brown (Brun ouBrault), Frerry (Forêt) etc. {Archiv. Can., série M. vol. 476 .) Estaing, surpris d'une mansuétude si peu anglaise, s'inquiète, s'informe et finit par décliner cette largesse de Grec. Grand bien lui fit : Hanson n'était qu'un espion chargé de lever des plans dans cette île où les Anglais préparaient une descente. TimeoDanaos...
Le sort des Acadiens en Pensylvanie n'est que trop connu. Le 19 novembre 1755, dès qu'à Philadelphie arrivèrent des Mines et de Piziquid les deux premières goélettes chargées de <c plus de 300 » Acadiens (une première coula, dit-on), le gouverneur Morris prit peur.
« Je suis fort en peine qu'en faire, écrit-il le jour même à Shirley. Comme il n'y a ici de forces militaires d'aucune sorte, les gens s'inquiètent beaucoup d'avoir au cœur même du pays des ennemis qui {leuvent de temps à autre aller renseigner et renforcer leurs compatriotes ou créer des troubles intérieurs avec la connivence des catholiques irlandais et allemands de cette province voisine. En attendant, j'ai posté une garde à bord de chaque navire et j'ai fait fournir à ces neutres des provisions qui devront être payées par le gouvernement de Sa Majesté: car il n'y a aucun fonds pour ce crédit dans le trésor de la province ".
Puis arrive une troisième goélette; si bien que le 8 décembre les sloops Hannah et Swan avaient amené de Grand Pré 137 et 161 déportés; le sloop Three Friends de Piziquid, 156. Ces 454 malheureux avaient bien plus besoin de médecins que de soldats : car une maladie contagieuse avait éclaté parmi eux. Un huguenot de Saint-Quentin, Antoine Bénézet, le défenseur des noirs, et un prêtre catholique le Père Robert Hardy, les ayant visités à bord, les trouvèrent entassés dans les cales €l sur les ponts, manquant de bas, de chemises, de couvertu-
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res et autres choses nécessaires. On fit circuler une pétition adressée « à la charité publique »; l'extrait de la liste suivante montre de (juelles misérables épaves humaines i! s'agissait :
" \ euve Landry, aveugle et malade; sa fille Bonny (?), cancer à la poitrine; veuve Séville (?), toujours malade; Anne Leblanc, vieille et malade; veuve Leblanc, folle et malade; deux enfants orphelins de Philippe Melanson; trois enfanis orphelins de Jean Bujault, dont l'aîné malade; un garçon fou et une fille bègue; un enfant de Baptiste Galerne, fou;Josej)h Vincent, poitrinaire; veuve Gautreau, malade avec un petit enfant; Joseph Benoît, vieux et malade; Pierre Bressy (?) infirme par suite d'une hernie; Pierre Vincent et sa femme malades, avec trois enfants, dont un très jeune, etc. ».
Il y a lieu de croire que nombre de ces prétendues veuveset de ces prétendus orphelins n'étaient que de malheureux êtres séparés des leurs et que plusieurs malades et plusieurs fous ne devaient leur maladie et leur folie qu'à l'excès de leurs maux en ces lugubres circonstances. A partir du 24 novembre, on se dçcida à les débarquer peu à peu; d'aucuns restèrent trois mois sur leur pontons. On en installa au lazaret de Province-Island. La mortalité, due en partie à la petite vérole, fut effroyable : des 454 leur nombre tomba rapidement à 217. Pareille détresse les fit prendre en pitié : on veilla pendant deux m'ois à leurs plus urgents besoins, mille livres furent dépensées de décembre 1755 à mars 1750. En février, les survivants adressèrent à l'Assemblée législative un très digne message pour lui exprimer leur reconnaissance et pour se disculper des funestes calomnies répandues par la circulaire de Lawrence et par la presse locale.
« Béni soit Dieu que notre destin fut d'être envoyés en Pensylvanie oïi l'on nous a secourus en nos besoins, où nous avons été à tous égards accueillis avec une bienveillance et une charité chrétienne ! Qu'il me soit permis d'ajouter que malgré les soupçons et les peurs que bien des gens manifestent à notre égard, comme si nous étions un peuple dangereux, se souciant peu de violer ses serments, le temps prouvera (ju'il n'en est rien. Non;
la misérable situation dans huiuelle nous nous trouvons est une preuve évidente (lue tout cela est sans fondement et ne peut quaj^graver les malheurs d'un peuple déjà trop malheureux; <-ar, si nous avions des sentiments si f)ervers, nous aurions pu facilement éviter une déchéance si lamentable; privés de moyens d'existence, bannis de notre pays, réduits à vivre de charités sur une terre étrangère; et rien que pour avoir refusé de prêter un serment que la religion chrétienne nous interdit absolument de violer, une fois prêté, serment que nous ne pouvions prêter sans nous exposer à plonger nos épées dans la poitrine de nos parents et de nos amis». (Signé, Jean Baptiste Galerne, janvier 1756. Ed. Richard, Acadia, vol. II, App).
Malheureusement, la charité des quakers ne fut pas de longue durée. Le 20 février fut votée une loi qui, mise à exécution le 5 mars, amena la dispersion des malheureuses familles dans <'inq comtés de laPensylvanie;le ISjanvierdel'annéesuivante, cette loi fut aggravée d'une autre, qui, tout en mettant à la charge de la province vieillards, infirmes et malades, ordonna que les mineurs fussent placés en apprentissage, c'est-à-dire enlevés à leurs parents et livrés à l'exploitation des particuliers. « D'aucune mesure, dit W. Reed, les exilés ne se plaignirent plus hautement ». Vainement, ces malheureux adressèrent pétition sur pétition.
« Les misères que nous avons endurées sont presque inexprimables, dit l'une d'elles, très noble et très émouvante, adressée à Sa Majesté Britannique; étant réduits à peiner, à travailler de force sous un climat du Midi, si contraire à notre tempérament que la maladie a empêché la plupart d'entre nous de procurer à leurs familles la nourriture nécessaire; aussi sommes-nous menacés, ^ — -et c'est là, à notre avis, le comble de nos peines, — de voir nos enfants arrachés de force à nos bras et livrés par contrat à des étrangers et exposés à des maladies contagieuses inconnues en notre pays natal. Après le bien-être et l'abondance dont nous avons joui, notre condition n'en €St que plus lamentable. Nous avons déjà vu en cette province de Pensylvanie périr de misère et de maladies diverses deux cent cinquante de nos gens, c'est-à-dire plus de la moitié de ceux qui débarquèrent ici. En cette grande détresse et misère.
nous n'avons, à part Dieu, que Votre Majesté vers qui tourner des regards d'espoir en vue de notre soulagement et de la r^pnration des torts (jui nous ont été causés ".
A l'Asseniblée législative, ils demandèrent le 27 août \7~A\ que, si on ne voulait pas les laisser rejoindre leurs compatriote s ou passer en territoire français, comme on le leur avait dit, on les traitât du moins en prisonniers de guerre, « ainsi que 1(î leur avait promis, assuraient-ils, Lawrence devant le Conseil de Sa Majesté » h Halifax. « Si nos femmes et nos enfants doivent périr sous nos yeux, n'aurait-il jias mieux valu pour nous mourir au pays natal? » Ce strict droit à l'alimentation, (une livre de pain et une demi-livre de viande par jour), on le leur refusa; mais on ne les en garda })as moins captifs, à titre de « sujets de la Grande-Bretagne », et l'on ordonn;! même une dispersion plus complète aussi loin di' la frontière que possible (2 sept. 1756). Mais les administrateurs des cantons ruraux refusèrent de les recevoir; et tels étaient les préjugés à leur égard que ceux-là même qui voulaient travailler ne trouvèrent pas d'emploi. Ils étaient donc condamnés à voler ou à mourir de faim : « Beaucoup d'entre eux, dit le commissaire W. Griffiths, (octobre 1756), n'ayant eu de pain ni de viande depuis des semaines, en ont été réduits à grapiller et à dérober pour se procurer leur subsistance ». Alors, on les parqua à Philadelphie dans de misérables huttes de bois, Nealral Huis, où de nouvelles maladies les décimèrent. Le 3 mars 1757, l'Assemblée législative ordonna des secours pour les empêcher de mourir d'inanition.
Vint alors à passer un grand personnage anglais. Lord Loudon, commandant en chef des forces britanniques : ce fut l'occasion d'ovations, de réjouissances, de banquets où naturellement nos pauvres gens n'eurent aucune part. Ils crurent, toutefois, cette occasion bonne pour adresser une nouvelle pétition à ce fastueux représentant de Sa Majesté Britannique. « Je la renvoyai, déclare le noble Lord, en disant que je ne voulais recevoir des sujets du roi cpie des requêtes rédigées en an-
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glais ». Or, les malheureux affamés ne connaissaient que le français. Le héros de 1' « e.xpédition aux choux », comme on dé'nommait Loudon eût bien dû apprendre, outre cette langue, l'art militaire, le courage et l'honnêteté qu'on lui reproche d'avoir ignorés lamentablement. Bien pis : sur la dénonciation de l'infâme Pichon, le traître de Beauséjour qu'on retrouve ici vivant du fruit de ses nouvelles trahisons (car il se faisait passer auprès de ses compatriotes pour un pauvre officier français prisonnier comme eux), les cinq derniers notables acadiens : J. B. Galerne dont on a f)u apprécier le beau ( t noble langage, Charles Blanc, J. Landry, Ph. Melanson, P. Bajault, furent arrêtés « comme gens mal intentionnés » et embarqués sur des vaisseaux de guerre, ces bagnes d'alors. Pour comble, dit Haliburton, (I 182), afin de se débarrasser de ces restes d'un troupeau si récalcitrante la mort, on proposa de les mettre en vente comme esclaves. Après l'embarquement de leurs derniers porte-parole, les Acadiens n'eurent plus de voix, plus de pétitions, plus de plaintes : il ne leur r.^stait plus qu'à mourir en silenc:^.
Un Comité de la Chambre, désigné pour trouver « le meilleur moyen de diminuer leurs dépenses », déclare le 26 février 1761 : « les récentes dépenses extraordinaires... sont dues à la maladie générale qui sévit parmi eux..., à l'entretien des veuves indigentes, des orphelins et des vieillards décrépits... ; à un certain nombre d'enfants cju'à cause de leur religion ils n'ont pas voulu malgré la loi livrer en apprentissage ». Comme on leur dit que « ces lois avaient été conçues dans un esprit de charité envers eux, ils supplièrent le gouvernement de leur laisser leurs enfants, d'autant que les quelques-uns d'entre eux qui se trouvaient en des familles protestantes s'étaient bientôt détachés d'eux au point de devenir comme des étrangers... Quoique très désireux de retourner en Nouvelle Ecosse pour s'y rétablir, [conformément à une pétition adressée à Sa Majesté britannique,] ils demandent d'être envoyés en France ou n'importe où plutôt que d'être séparés de leurs enfants ». Bien que le comité soit d'avis que ce placement oblii.r.toire
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des enfants soit la mesure la plus économi(]ue, il n'en recommande pas moins « le maintien des subventions charitables pendant quelques mois encore, vu que nombre de leurs hommes actifs ont rendu de grands services dans le voisinage durant la récente pénurie de main d'œuvre ». Le dernier document anglais qui concerne les Acadiens de Pensylvanie estle mémoire d'un croque-morts : il réclame en 1766 le paiement arriéré de « onze nouveaux cercueils fournis pour l'ensevelissement de Français neutres ».
Vraiment, de la part des quakers de la Cité des Amis, parmi lesquels se trouvait alors Franklin lui-même, de la part de ces quakers, si mal à propos vantés par Vigny et tant d'autres, on eût pu s'attendre à moins d'inhumanité consciente et prolongée. Aussi, lorsqu'en 1763, se répandit le bruit que « Sa Majesté très chrétienne allait les retirer de l'esclavage », les 383 Acadiens de Philadelphie furent, de tous les exilés d'Amérique, les premiers à signer la pétition de « délivrance ». « Nous avons toujours désiré, depuis que les Anglais nous ont retiré nos terres, passer en France ou en quelqu'une des colonies françaises, à cette fin que nous puissions jouir de toutes les libertés de notre religion. Nous n'avons rien autre chose à désirer des bontés de notre Souverain que la délivrance... avec toute la dépêche possible ». Les jnalheureux ne l'obtinrent pas, pas plus que leurs compatriotes des autres colonies britannitjues : la politique anglaise s'y opposa. « Ces pauvres fugitifs catholiques moururent dans leur foi, conclut \\'illiani Rééd. Persécutés et exilés, ils ne la préservèrent qu(> plus pieusement en leur sein. Ils moururent, le cœur brisé; et la honte de \mr agonie souille le nom anglais ».
Or, une dizaiiu^ d'années plus tard, passèrent en cette même ville, au milieu d'acclamations retentissantes, les frères de ces mêmes victimes de la malveillance publique, les compagnons de la Fayette et de Rochambeau, accourus j)our la défense d'autres colons (pie soulevait une oppression britannique infiniment moins injuste et moins douloureuse que celle que subirent les Acadiens. Que put-on bien dire à ces Français, lorscjue,
dans le cimetière de PoUer's FieUi. ils lurent. comme le fit plus tard Longfellow, sur de petites croix de bois les noms de tant de compatriotes morts en exil?...
Aux pierres des tombeaux leur histoire est écrite,
a dit le poète américain. Non; elle n'est pas même écrite sur la pierre immort elle; elle ne vit que sur la page fragile des livres et dans la mémoire trop oublieuse des hommes.
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CH AIT! l^E XIX
1" ES plus malheureux de tous les déportés acadiens furent ceux de la Nouvelle Angleterre, tant était grande -^ la haine des farouches puritains pour tout ce qui était catholique et français. Une loi du pays n'interdisait-elle pas, sous peine de mort, à tout papiste de mettre le pied sur le sol américain? et voilà que l'asile des « saints » se trouvait envahi par cette engeance diabolique ! Quatre volumes des archives du Massachusets, en partie cités dans le Rapport 1905 (II, 139-197) des Archives du Canada et dans l'article de Pascal Poirier (Soc. Roy. Can. 1908, I, 125-180), sont remplis de documents officiels relatant i'inénarrable infortune de ces martyrs d'une religion et d'un patriotisme également respectables.
Lorsqu'aux drrnicrs jours d'octobre 1755 les vingt-quatre navires bondés de familles exilées furent, au sortir de la Baie Française, assaillis par une formidable tempête, six d'entre eux, à destination des Colonies du Sud. durent se réfugier à Boston pour réparer les avaries. La commission de l'Assemblée législative, chargée de les examiner, constate le 5 novembre : « Ces navires sont trop remplis ; les vivres sont insuffisants : une livre de bœuf, cinq livres de farine et deux livres de pain par personne pour une semaine. Ces râlions ne permettent pas d'atteindre les ports assignés, surtout en cette saison de l'année. En outre, l'eau est très mauvaise. » Le rapport détaillé révèle, en
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effet, que, pour une jauge de 485 tonneaux, il y avait 1.077 passagers, soit 107 de plus que n'en comportaient les prescriptions même de Lawrence, et qu'à bord du Dolphin et du Davis en particulier « 40 passagers gisaient sur le pont ». Le 7 novembre, la commission déclara « nécessaire d'en débarquer un certain nombre, afin qu'il n'en restât que le nombre réglementaire de deux par tonneau. L'honorable B(inj . Green, d'Halifax, promit de régler l'affaire avec les capitaines des navires. » Ainsi allégée de ses moribonds, la funèbre flolille reprit le chemin des sinistres plantations.
Avant même qu'elle n'eût son contingent, cette colonie de Massachusetts, qui avait tant fait pour amener et opérer la déportation, se montra alarmée des conséquences qui en résultaient pour elle. Les plaintes des autorités furent transmises par Thomas Hancock à Lawrence, qui répondit le 10 septembre :
« Sûrement j'aurais plus tôt informé votre Gouvernement de la destination des habitants français s'il n'avait été indispensable qu'elle restât secrète le plus longtemps possible, au moins pour les habitants, vu que le Conseil de Sa Majesté craignait qu'en l'apprenant ils ne prissent cpielque décision extraordinaire qui eût créé de grandes difficultés au Gouvernement. En faisant Is répartition, le Conseil a pris toutes les précautions possibles pour rendre la vôtre aussi facile que le permet la nature de cette opération. Je crois que vous aurez très peu de vieillards, si même vous en avez. Quant aux enfants, s'ils sont d'abord un peu coûteux, il vous sera plus facile, à mesure qu'ils grandiront, d'en faire de bons sujets.
(New Eneland Regijter, janvier 1^76, CXVII, p. 17).
Rien ne prouve mieux que cette lettre les mobiles qui guidèrent lés organisateurs de cette sinistre opération : la peur et le profit. Mais cette peur et ce profit n'exerçaient pas la même influence sur les autorités civiles des autres colonies, dont les intérêts et sentiments étaient différents. Le même lieutenant-gouverneur Sp. Phips, qui le 20 août 1755 écrivait au colonel Monckton : «( J'estime sage la précaution que prend votre gouvernement
d'enlever de la province les habitants français, » écrit maintenant (19 novembre 1755) au gouverneur du New Hampshire :
« Cette province [de Massachussetts], au lieu d'en avoir 1.000. aura 2.000 personnes à elle envoyées, outre les 30 familles de Chigneetou; [sans doute, celles du convoi précédent qui faisaient surnombre]. Le capitaine Shirley est fort en peine que faire de cet excédent et présume qu'une partie pourrait être envoyée dans votre province sans inconvénient pour elle. ». « Bien siir, écrit Shirley au même (24 nov.), vous n'êtes pas insensible aux dangers ({ue vont courir ces pauvres malheureux ballottés à New- York, à Philadelphie, en Virginie, en Caroline, etc.. en cette tardive saison de l'année. [Quelle hypocrisie en cette feinte sensiblerie, si l'on songe que ce même Shirley avait été le plus impitoyable instigateur et exécuteur de la criminelle déportation !] Je vous demande la faveur de me faire savoir quelle proportion vous croyez pouvoir en prendre, afin que je puisse plus facilement décider comment disposer d'eux. » Mais le comité de l'Assemblée législative du New Hampshire, réuni dès le 27 novembre, répondit le lî) décembre : « Nous sommes d'avis qu'il ne serait pas dans l'intérêt de Sa Majesté de recevoir aucun desdits Français en ce gouvernement qui présente une longue frontière, dont la population est clairsemée et qui se trouve si proche des établissements français et indiens que les conséquences en seraient dangereuses pour la province de Sa Majesté. »
De pareille réponse Phips et Shirley durent être fort marris, et la pauvre province du Massachusetts eut à se tirer seule d'affaire avec ce lot d'indésirables que lui amenait sa politique à courte vue. Vers les premiers jours de décembre arrivèrent les premières victimes de son fanatisme politique et religieux. Or, l'Assemblée législative de Boston dont les incitations et encouragements, dont les contributions même en argent et en troupes avaient tant fait pour lui créer ces nouvelles charges, n'entendit nullement en assumer la responsabilité financière. Elle décida dès le 16 septembre que « les habitants français ne seraient admis, puisqu'ils ne pouvaient en cette saison pourvoir à leurs besoins, qu'à condition que le gouvernement de la Nouvelle Ecosse rembourserait toutes dépenses occasion-
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nées par eux », et elle pria Son Excellence [de IS ouvelle Ecosse ] de couvrir tous les frais d'entretien « tant pour ceux qui étaient déjà arrivés que pour ceux qu'on annonçait encore ». Evidemment Lawrence, qui ne s'attendait à rien de tel, dut trouver cette note amère. Eh quoi ! abandonné de ses complices en ce mauvais quart d'heure de Rabelais ! Mais plus amer encore fut le sort de ces malheureux déportés qui, en plein hiver, à bord de leurs bateaux encombrés, attendirent vainement que l'une ou l'autre colonie persécutrice voulût bien soulager leurs misères. Un futur gouverneur de la province, Thomas Hutchinson, « informé de la profonde détresse des habitants français », alla visiter l'un des bateaux :
« Il trouva plusieurs des passagers en train de mourir des souffrances qu'ils avaient endurées; entre autres, une veuve respectable et âgée, gravement malade depuis quinze jours, n'avait pas reçu le moindre soin. 11 ordonna qu'elle fût débarquée et logée dans une de ses maisons et veilla à ce qu'elle y fût soignée. Mais toutes ses attentions furent vaines; elle mourut quelques jours après. Avant de rendre le. dernier soupir, elle me supplia, au nom de notre commun Sau^ eur, d'avoir pitié de ses enfants : deux fils, deux filles et un petit-fils. »
Voilà à peu près tout ce que les documents acadiens du Massachusetts nous offrent en fait de compassion humaine, de charité chrétienne de la part d'un peuple qui s'estimait « élu de Dieu ».
Le 23 décembre, le gouvernement décide :
« Attendu qu'un comité a été chargé de disposer [des familles acadiennes] de manière à causer le moins de gêne possible et que ce comité les a réparties dans plusieurs bourgs où l'on dut en prendre soin parce que plusieurs déportés ne pouvaient pourvoir à leurs besoins, il est décrété que les juges de paix, les commissaires des pauvres et les adjoints {seleclmen) des différents bourgs... ont droit et ordre d'employer, d'engager par contrat {io bind oui) ou d'assister lesdits habitants français, comme s'il s'agissait des habitants de cette province. »
Quatre jours après, le gouverneur précise : « de manière à en-
courir le moins de dépenses possible » et spécifie : « cette admission des habitants français n'imf)lique nullement le droit de citoyen dans les localités assignées ». Sachons comprendre, en effet, que les Acadiens sont traités non seulement en étrangers, en pupilles de l'assistance publique, liés par contrats de ces fonctionnaires municipaux à des maîtres qu'ils ne connaissent pas et ne choisissent pas, mais en captifs hostiles, en ilotes, par des gens qui ne sont ni de leur race ni de leur religion, qui détestent même leur race et leur religion, qui ne comprennent ni ne parlent leur langue. Les Chambres se plaignaient à Shirley de la « grossière bigoterie » de ces catholiques dont le « loyalisme leur semblait suspect. »
La peur feinte ou réelle qu'inspiraient ces malheureux était telle que les habitants de (^harleston adressèrent au gouvernement une pétition pour demander l'éloignement de 31 Acadiens, parce qu'en faisant sauter la poudrière ils pourraient détruire la ville; et, docile, le gouverneur or<lonna leur transfert en d'autres lieux, « vu que leur séjour à Charleston met en danger la sécurité de toute la province ». Du reste, ces papistes français, que la circulaire de Lawrence déclarait traîtres et parjures, étaient tenus par les puritains de Nouvelle Angleterre comme capables de tout maléfice et coupables de tous les cri- • mes dont les auteurs restaient inconnus. En dépit de cette prévention, on n'a jamais pu relever un seul crime, un seul délit qui leur fût vraiment imputable. Malgré toutes les provocations, ils restèrent au milieu de leurs nouveau.x oppresseurs aussi honnêtes qu'au pays natal.
Lorsqu'au printemps de 175G arrivèrent sur une goélette d'Apthorp et Hancock les 72 prisonniers que Prebble avait faits au Cap de Sable, il y eut grand émoi à Boston. Capitaines et caboteurs, marins et pêcheurs qu'ils avaient souvent secourus et même sauvés en ces parages dangereux penchaient pour des mesures humaines; mais les politiciens, poussés par les fanatiques, voulaient à tout prix le renvoi de cette nouvelle cargaison d'êtres à charge et odieux. Après d'orageuses délibérations, il fut décidé à la Chambre de se con-
former au conseil perfide de Lawrence, de les expédier en €aroline du Sud, (8 mai 1756). Le capitaine (^hurch du Léopart^ reçut donc d'Apthorp et Hancock, l'ordre de transporter <le Boston en Caroline du Nord les habitants du Cap de Sable •que refusait le gouvernement de Massachusetts. « Le gouverneur Dobbs, de la Caroline du Nord, vous paiera 10 sh. 6 d. par tonne et par mois à partir de la livraison, « delivery » [Ne ■croirait-on pas qu'il s'agit d'une cargaison de marchandise?] Si le gouverneur Dobbs ne veut pas les recevoir, conformezvous à ses ordres pour toute mesure ultérieure » {Neio England Register, janvier 1876) Mais, quand les malheureux virent en quelle embarcation infecte on voulait les transporter vers cette terre meurtrière, ils se révoltèrent, s'emparèrent des chaloupés et descendirent à quai. « Au reçu de cet ordre, certifie le capitaine Church, s'éleva parmi les habitants français une grande « dissension »; ils se soulevèrent, passèrent de force sur le rivage avec leurs bagages, déclarant qu'ils souffriraient plutôt la peine de mort sur le quai de Boston que d'être transportés en Caroline du Nord, mais qu'ils ne demandaient pas mieux que d'être envoyés dans le Nord ou de rester en cette province pour y gagner leur vie ». Les malheureux ne se doutaient pas que l'exploitationdes puritains ne valait guère mieux que l'esclavage nègre dans les rizières de Caroline. Nouvelles délibérations de la Chambre alarmée; elle accepte provisoirement (14 mai) de les maintenir quatorze jours à quai aux frais de Hancock; enfin on se décide, conformément à la pétition des intéressés et à l'intervention de Hancock, à les distribuer par petits groupes dans les petites villes maritimes de Plymouth, Gloucester, etc.. La bonne foi puritaine ne devait pas les y tolérer longtemps. En attendant, une loi fut votée, interdisant désormais de « débarquer aucun Français neutre sur le territoire du Massachusetts. » Aussi, lorsqu'en 1762 le maladroit successeur de Lawrence, Belcher, s'avisa d'expédier à Boston une nouvelle fournée de 1.500 Acadiens, les cinq goélettes furent prestement renvoyées à Halifax pour la grande fureur du Gouverneur et de ses acolytes, pour le grand malheur
de ces parias dont personne ne voulait, pas même l'Angleterre. Dans le comté d'York (de l'Etat actuel du Maine), en juillet 1760, furent répartis 67 Acadiens, presque tous de Nantucket, à raison de 6 à 12 groupement par groupement.
Du millier d'Acadiens alors débarqués dans le Massachusel t& par des bateaux venus à des dates différentes, un si grand nombre se trouvaient disséminés qu'il en résulta un perpétuel va-et-vient de pères, de maris, d'enfants en quête de leurs fils et de leurs filles, de leurs femmes, de leurs parents; car lettres, notes et circulaires parcouraient en vain le pays. Pour remédier à cet état d'agitation angoissante, le Gouvernement ne trouva rien de mieux, le 20 avril 1756, que de confiner les déportés français dans les limites de leurs bourgades. «S'ils sont appréhendés sans passeports en dehors de ces limites, ils seront, pour une première offense, passibles d'emprisonnement; s'ils sont pris en faute une seconde fois, ils paieront une amende pouvant s'élever à dix shillings ou recevront en public, (ju'ils soient hommes ou femmes, jusqu'à dix coups de fouet chacun ». Le 28 août 1756, aggravation des peines : toute personne sera libre d'arrêter les délinquants; les frais d'arrestation, de procès, de châtiment et de transfert seront à leur charge. Les coupables seront mis au pilori pour un espace de trois heures; les coups de fouet seront appFîqués à nu sur le dos. En août 1757, après la prise du Fort William-Henry par les Français, nouvelle aggravation de sévérité : « Vous êtes requis, est-il dit aux shérifs, d'exercer la plus stricte surveillance sur les habitants français, de faire rigoureusement observer les lois qui les concernent, de faire incarcérer chacun de ceux qui les transgresseront. Tout citoyen est requis de vous assister dans l'exercice de vos fonctions ». Voilà donc les Acadiens exposés aux suspicions, menacés des excès de zèle, livrés aux brutales interventions du premier venu. Les voilà attachés à la glèbe comme les serfs du moyen-âge, ou plutôt comme les nègres des plantations du Sud. Et dire que les gens de la Nouvelle Angleterre se vantaient en leur code (article 91) qu'il n'y aurait ja-
mais eu leur colonie ni servage, ni esclavage, ni vilainage, ni ■captivité d'aucune sorte ! en voilà pourtant que subissent d'innocentes victimes catholiques et françaises.
Parmi les déportés « liés par contrat » à des maîtres anglais se trouvaient surtout des enfants mineurs, conformément aux recommandations de Lawrence qui voulait faire d'euxde« bons et utiles sujets anglais ». On devine, sans parler de la violation des consciences, à quelle violences furent exposés les garçons, à quels abus les filles. Rien ne fut plus cruel que cet enlèvement des enfants pour un peuple qui, jusque dans la dispersoTi de l'exil, garda au plus haut point le cuite de la famille. La requête suivante en fait foi :
A Son Excellence le Gouverneur général de la province de Massachusetts Bay et aux honorables gentilshommes du Conseil.
Nous avons pris la liberté de vous présenter cette requeste, A'u que nous sommes en chagrin par rapport à nos enfants. La perte que nous avons soufferte de nos habitations et [le fait d'être] amenés ici, nos séparations les uns des autres, [ce] n'est rien à comparer [au malheur] de prendre nos enfants par force devant nos yeux. La Nature ne peut souffrir cela. S'il était en notre pouvoir d'avoir notre choix, nous choisirions plutôt de rendre nos corps et nos âmes que d'être séparés d'eux. C'est pourquoi nous vous prions en grâce... que vous ayez la bonté d'apaiser cette cruauté. Nous ne refusons aucunement de travailler pour l'entretien de nos enfants... Vous priant en grâce d'avoir la bonté d'avoir égard à notre requeste...
Vos très humbles et très obéissants serviteurs, à Chelmsford : Jean Lendry.
à Oxford : Claude Bennois.
à Concord : Claude Le Blanc, Charles Daigue, Pierre Le Blanc, à Worcester : Augustin Le Blanc, à Andover : Jacques Ebert, Joseph Mncent. à Waltham : Antoine Hébert.
Le comité chargé le 13 avril 1736 d'examiner cette pétition,
« propose humblement de recommander aux conseillers des
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bourgs et aux commissaires des pauvres de cesser pour le iiiomcnt de mettre les habitants français en service, de leur fournir une maison pour cha(}uo famille afin (jue ces familles puissent vivre ensemble si elles le désirent, et cela jusqu'à nouvel ordre, de procurer du travail à un prix raisonnable à ceux qui sont en état de faire vivre leur famille, et de leur fournir, outre les choses qui leur sont déjà distribuées, [outils, rouets et instiuments aratoires], certains articles avec lesquels ils puissent se confectionner des vêtements, etc. Si quelques-uns doivent être mis en apprentissage, deux.juges de paix du comté devront préalablement y consentir. Tous devront être traités avec bonté et humanité. »
On s'imagine sans doute que pareille motion fut votée à l'unanimité.Il n'en fut rien : aul5 avril, le Conseil l'approuve, mais le 17 la Chambre la rejette. Les élus livraient ainsi les victimes jeunes et vieilles à la rapacité et à la brutalité des électeurs. En voici la preuve : ^
« Quelque temps après leur arrivée à Boston, les pétition- "naires [Charles et Nicolas Breauj furent envoyés avec leur famille composée de neuf personnes au bourg de Hanovre où ils furent détenus, sous la surveillance d'un nommé .John Bailey dans la maison destinée aux déportés. Pendant leur séjour, ils se sont efforcés par leur travail, ainsi que leur autre frère et leurs quatre sœurs, de pourvoir à leurs besoins et à ceux de leurs parents. Bien qu'ils aient constamment travaillé, car on les employait à couper du bois, à enlever la pierre ou à d'autres travaux des champs, [rien que de durs travaux apparemment], ils n'ont jamais reçu un liard et, pendant les quatorze derniers jours, on ne leur a distribué que très peu de vivres et encore tous de mauvaise qualité; il leur a été bien difficile de vivre dans de pareilles conditions. » — « Samedi dernier [avril 1756] une vingtaine d'hommes, l'air menaçant, ont pénétré dans l'habitation des pétitionnaires; plusieurs tenaient des cordes à la main. Ils ont entraîné vers une charrette le père et la mère des pétitionnaires, âgés de soixante-quatre ans, et les ont emmenés dans un endroit inconnu; ils avaient préalablement attaché avec des cordes le pétitionnaire Nicolas et l'un de ses frères pour les empêcher de suivre leurs parents sans défense Ledit .John Bailey tenait Nicolas à la gorge, pendant qu'un autre l'attachait. »
li1
Autre exemple de brutalité : « \'otre pétitionnaire, [ Augustin Hébert] qui réside actuellement [octobre 1756] à Watertown, fut dernièrement traité avec la plus grande brutalité par le capitaine Conligot : celui-ci lui a arraché un de ses enfants, bien que votre pétitionnaire pût, par son travail, subvenir à leurs besoins. Non content de cela, il a tellement battu votre malheureux pétitionnaire que celui-ci n'a presque pas pu marcher pendant deux semaines. » [Suivent les signatures de dix témoins.
En présence de si éloquents documents, on ne peut vraiment s'empêcher de songer à nos jeunes filles du Nord arrachées à leurs familles et livrées à la bestialité des Boches. Or, à la date de ces premiers faits, la guerre n'était pas même déclarée entre la France et l'Angleterre.
Le gouvernement de Massachusetts n'avait pas, en effet, attendu la déclaration de guerre de l'Angleterre (7 mai 1756), — celle de la France ne date que de juin — pour éloigner les Acadiens de la côte et leur interdire tout commerce de mer. « Nulle personne, fut-il décrété dès le 20 avril 1756, ne pourra transporter aucun habitant de la Nouvelle Ecosse à bord de bateaux de pêche ou de caboteurs. » Tous ceux qui avaient débarqué à Boston ou dans les autres villes et villages du littoral furent donc transportés dans les bourgs de la campagne. Gomme la plupart de ces Acadiens étaient marins et pêcheurs, des centaines de pauvres gens, perdant ainsi leur gagne-pain, tombèrent avec leurs familles dans la misère en des régions uniquement agricoles.
« Après son arrivée en Nouvelle Angleterre, écrit Jean Mius d'Entremont, votre pétitionnaire résida quelque temps au Cap Anne; puis, il fut, il y a trois ans, transféré au bourg de Methuen. Là bien des choses ont contribué à le plonger dans la détresse... Sa femme, depuis qu'elle est loin de la mer, est devenue faible et maladive; lui et ses fils, accoutumés à vivre de la pêche et de la chasse, nullement habitués aux travaux des champs, ne peuvent trouver à Methuen ou dans le voisinage les mêmes salaires qu'au cap Anne... S'il lui était permis d'y retourner, il n'aurait besoin que d'un logis pour lui, sa femme et ses enfants. »
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Autre injustice et' autre inquiétude plus grandes encore :
'< Vos pétitionnaires, écrivent Jacques Mireau et Joseph d' Entremont, étaient des habitants du passage Baccareau au Cap de Sable, où ils se livraient uniquement à la pêche, sans avoir pour vivre d'autres ressources. Ce genre de vie leur a souvent permis de secourir des pêcheurs anglais..., même en cas de naufrage... Vos pétitionnaires, actuellement dans ce port, craignent d'être transportés en Caroline du Sud où ils ne pourront plus trouver leur gagne-pain habituel, mais devront cultiver la terre ou se livrer à d'autres travaux qu'ils n'ont jamiis faits... Ils vous supplient donc de prendre en considération leur malheureuse situation. »
On ne dut guère tenir plus de compte de leur sort que de celui de 49 Acadiens de Charlestovi^n et de Marblehead qui furent, en groupes de cinq ou six, disséminés dans les villages de l'intérieur. On fit pire : le 25 août 1756, le Conseil et la Chambre de Massachussets décidèrent « qu'il était désirable que Son E.xcellence, le Gouverneur général (Shirley), commandant en chef de la flotte britannique, enrôlât de force, pour le service de Sa Majesté, dans l'escadre commandée par le vice-amiral Holborne tous ceux des sujets français de Sa Majesté, récemment amenés de Nouvelle Ecosse qu'il jugerait bon de prendre. » Pauvres .\cadiens ! c'était donc bien en vain qu'ils payaient de l'exil leur attachement à la neutralité militaire : maintenant qu'ils étaient faibles et isolés, on les embarquait de force pour servir contre leurs frères de sang français.
On se rappelle que, lorsque, au début de 1756, de malheureux fugitifs de Géorgie étaient venus, au péril de la mer, échouer qui à Long Island, qui à Sandwich, Lawrence, Shirley, les Lords du Commerce avaient aussitôt crié Haro! sur les Acadiens, en réclamant les mesures les plus rigoureuses pour empêcher « la calamité » de leur retour en Nouvelle Ecosse. Les Bostonais ne comprirent que trop bien ce langage. Les 9") « rescapés » de Sandwich furent dispersés loin des côtes par petits groupes de 5, 6, 7, 8, 10; le 25 août, 84 détenus de Boston furent ailleurs disséminés en groupes moindres en-
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core : 3, 4, 5, 6 ; il en fut de même dans tout le pays. Comme la plupart des familles acadiennes comptaient de 7 à 15 membres, il en résulta qu'elles furent plus déjnembrces que jamais par l'enlèvement des enfants à leurs j)arents. Ce n'était pas, évidemment, dans leseulbut d'empêcher leretour ni d'assurer unesécuritéquine futjamais compromise: c'était encore pour amener, par cet infâme effritement des groupes familiaux, une plus complète diffusion en ce milieu hostile et, partant, une plus rapide absorption de la race abhorrée. De ces perpétuels déracinements, de ces multiples séparations, de ces déchirements irréparables résultèrent des douleurs infinies qui apparaissent en mainte et mainte pétition acadienne. En voici un cas entre autres :
« Votre pétitionnaire [Claude Benoit] âgé de cinquante et un ans, est allé, sur l'ordre de la Chambre, habiter à Cambridge avec sa femme et ses cinq enfants; les trois plus âgés sont des filles dont l'aînée a vingt ans; des garçons, le cadet a six ans. Votre pétitionnaire et sa famille auraient pu être heureux en demeurant là; mais, peu de temps après leur arrivée, les adjoints de Cambridge ont envoyé les enfants de votre pétitionnaire chez un M. Campbell, d'Oxford. Mus par l'amour paternel^ votre pétitionnaire et sa femme sont allés les rejoindre chez ledit Campbell et ont vécu là avec eux dans des conditions que votre pétitionnaire voudrait vous exposer de vive voix. Ledit Campbell a ensuite dispersé les enfants de votre pétitionnaire en divers endroits, et nous en avons ressenti beaucoup de peine et de chagrin. Pour éviter ces cruautés, votre pétitionnaire s'est enfui avec sa famille chez son frère qui demeure à Newton. Nous avons vécu de la charité publique quelque temps à Brookiin, quelque temps à Newton; puis les conseillers de Newton nous ont renvoyés à Cambridge. Mais les conseillers de Cambridge nous ont en charrette ramenés à Newton chez notre frère qui demeure dans une petite maison où se trouvent deux familles de treize personnes. Les conseillers de Newton ont refusé de s'occuper de nous et nous ont menacés de nous jeter en prison si nous ne partions pas immédiatement. Dans ces circonstances, votre pétitionnaire vous supplie d'avoir pitié de lui et de sa famille et de ne pas les obliger à retourner chez ledit Campbell, mais de leur fournir un logement suffisant pour lui
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et sa fatTiille qui veulent faire tout le travnil possible pour subvenir à leurs besoins. »
Mis en présence de ces faits navrants, le Conseil et la Chambre des Représentants tergiversèrent du 7 janvier au 14 fé- 'vricr 1757, ne s'occupant nullement des enfants, mais se demandant s'ils devaient oui ou non renvoyer les époux Benoit à Oxford ou à Cambridge ou à Newton ou même à Dunstable; et finalement, sans avoir rien décidé, ils remirent l'urgente affaire « à une date ultérieure ».
Tant pour raison d'économie que par haine des Acadiens les bourgs ne se souciaient nullement d'accueillir ces « indésirables », si petit qu'en fut le groupe, si malheureux qu'ils fussent. En avril 1757 le bourg de Needham « demande d'envoyer dans un autre bourg une partie des douze habitants français; » de même, en janvier 1759, les bourgs de Milton et de Walpole.
« Nous avons loué une maison, disent les conseillers de Dorchester (3 janvier 1759), pour le Français neutre qui réside ici et dont la femme est très faible; nous leur avons fourni du bois; nous avons secouru ledit Thibeaudeau qui boîte depuis qu'il s'est coupé à la jambe. Maintenant qu'il demande un lit et des couvertures, nous ne ppuvons faire davantage. » — « Il a plu à la Législature, précisent en décembre 1757 les conseillers de Needham, de placer en 1756 cinq Français dans notre bourg. Lorsque nous les envoyâmes chercher à Boston, le colonel Pollard nous en envoya douze qui sont restés quinze mois. Ce nombre est hors de proportion avec nos ressources. Il n'y a pas de maison confortable pour les loger. Parmi eux se trouve un homme et sa femme Agés de 70 ans; un de leurs fils, qui a une femme et trois enfants, est malade et ne peut travailler. Un autre a ramené sa femme de Philadelphie; en sorte que nous avons maintenant treize de ces gens et sommes menacés d'en avoir davantage. Bien qu'il ait plu à cette Législature d'ordonner, conformément à notre pétition d'avril, le transfert à VVrentham de cinq de ces gens, nous n'avons pu les décider à se séparer, parce qu'ils sont tous membres de la même famille, disent-ils, et ont reçu la promesse de demeurer ensemble. »
Insoucieux de sa promesse, la (Uiambre ordonna d'office le Iransport ailleurs de sept Acadiens.
« Nous avons pris soin, gémissent en mars 1757 les conseillers de Leicester, de Jacques Vigneau et de sa famille de vingt periionnes aussi bien que possible et avec le moins de frais possible; (ie manière que le coût de leur entretien pendant l'hiver a été de 'î shillings 6 pence. [On peut juger par l'énormité de la ^omme de la générosité des soins]. Nous espérions, une fois l'hiver passé, trouver pour ces gens quelque endroit où ils jiussent, au moins en partie, subvenir à leurs besoins; mais nous n'avons rien pu trouver pour eux : car ils sont dans un Ici état que personne n'en veut pour son service. Le père et la mère, âgés de 56 et de 67 ans, sont infirmes; le fils aîné est de constitution chétive et a quatre enfants; le second a un enfant et sa femme va accoucher; le troisième a une femme qui nourrit, le quatrième a une femme qui vient d'accoucher : le cinquième a une femme et un enfant; le sixième est une petite fille. On ne veut plus les garder nulle part; les frais de leur entretien augmentent. En conséquence, vos pétitionnaires sollicitent humblement le transfert de Jacques Vigneau et de sa famille en un autre bourg où leur entretien coûtera moins cher. »
Pauvre Jacques Vigneau, que devint-il avec sa trop nombreuse progéniture?... Pour se dédommager de pareils frais, certaines bourgades ne se gênaient pas, malgré les prescriptions officielles, pour exiger les impôts même de ces indigents.
« Les habitants français de Falmouth, ayant été par leur déportation privés de leurs maisons, de leurs terres et de presque tous leurs moyens de subsistance, vivent maintenant parmi des étrangers dans la misère et les privations. Or, le bourg de Falmouth vient d'exiger leur part de la taxe publique et ainsi d'augmenter leur détresse. Ils supplient donc humblement Votre Excellence de prendre en pitié leur misérable situation et de les exempter delà taxe, tant qu'ils ne pourront pourvoir ni à leur entretien ni à celui de leurs familles. »
En somme, on trouvait ces gueux indignes d'être de libres citoyens de la Nouvelle Angleterre, mais on les trouvait fort bons pour payer les impôts des libres citoyens.
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Il n'est pas d'exactions ni de vexations, de nialhonnêlelés ni d'injustices que les malheureux Acadiens ne subirent de la part de cette population âpre, hostile, dt^nuée de scrupuh's, « la plus fermée à tout sentiment de pitié, » a dit Henri d'Arh's. Le père de sept enfants, dont cinq en bas âge, Pierre Pelleriu, peut à peine se procurer pour lui et les siens les vêtements et les vivres nécessaires pour les préserver de la faim et du froid. On n'en exige pas moins de lui le loyer d'une maison que, d'après les ordonnances, le bourg de Pembroke devait lui fournir gratuitement; et, comme il est insolvable, on le jette en prison.
« Je suis dans l'impossibilité de payer cette somme, dit sa pétition; et, si on me laisse enfermé ici pendant quarante jours, je perdrai les avantages que m'offre le printemps de venir en aide à ma famille. Il y a quelques années, je possédais une belle ferme et tout ce qu'il fallait pour le bien-être et pour le bonheur de ma famille. Aujourd'hui, après avoir été dépouillé de tout et déporté en pays étranger, je suis séparé de ma femme et de mes enfants et enfermé dans une noire prison : ou ne saurait exprimer toutes mes angoisses.
Et quels logements on leur donnait !
M Votre pétitionnaire [François Mius] résidait autrefois au cap de Sable avec plusieurs habitants français. Ils ont toujours vécu en bonne intelligence avec les Anglais qui venaient y chercher un refuge pendant la saison de pêche. Votre pétitionnaire a été déporté en Nouvelle Angleterre et placé avec sa famille, composée de lui, de sa femme et de leurs dix enfants, cinq garçons et cinq filles dont l'aîné à 12 ans, dans un endroit appelé Salem où ils ont vécu [neuf mois] paisiblement et confortablement. Pour des raisons inconnues, au mois de février 1757, ils ont été transférés dans le bourg de Tewksbury où ils ont vécu depuis dans la misère et les privations. C'est un endroit pauvre où il est presque impossible de trouver du travail ; et, quand on en trouve, le salaire est insignifiant. La maison qu'ils ont habitée jusqu'au 23 décembre dernier [1758] était en ruine et abandonnée; il n'y avait ni cheminée ni rien pour en tenir lieu, en sorte qu'ils ont dû faire leur feu sur le sol, et la fumée les suffoquait. Il n'y avait pas une seule vitre dans toute cette maison, la plus horrible masure qu'on puisse ima-
j,Mrier. Le 23 décembre, ils ont été transférés dans une maison abandonnée depuis un an parce qu'elle était inhabitable : le pluie, la neige et le vent y pénètrent de tous côtés. »
Or, les Mius d'Entremont s'étaient « toujours empressés de secourir les pêcheurs anglais et de leur offrir aide et hospitalité. » Que faut-il penser du sort des autres Acadiens et de la reconnaissance anglaise? Que pensa de cette dernière un aaii des Anglais, Louis Robichaux, auquel on interdit de séjourner en cette ville de Boston qu'il n'avait que trop servie naguère?
Voici maintenant ce qu'il faut penser de l'honnêteté puritaine :
« \'otre pétitionnaire [Pierre Boudreau] a reçu l'ordre de résider à Scituate avec sa femme et ses enfants. Ils n'ont cessé d'y endurer toutes sortes de privations; à la fin, n'y pouvant plus vivre, ils sont venus à Boston implorer votre protection. On lui a pris deux de ses enfants, auxquels on a imposé le soin des chevaux; et, après deux mois de durs travaux, on ne leur a donné pour tout paiement que des guenilles. Votre pétitionnaire ne demande qu'à travailler et à faire travailler ses enfants, à condition qu'on les paie : mais, ne connaissant ni la langue anglaise, ni les coutumes du pays, ils ne savent à qui s'adresser lorsqu'on refuse de les payer de leur travail ou qu'on leur donne un salaire insuffisant, en sorte que les habitants peuvent les traiter comme bon leur semble. L'hiver dernier, votre pétitionnaire a été employé à couper du bois pour un certain Israël Handall; il en a coupé 24 cordes et n'a été payé que pour 8 en vivres qu'il a portés à sa femme malade. Il n'a encore rien reçu [I" avril 1757] pour les arrérages du bois coupé et ne sait comment obtenir le paiement de sa dette autrement qu'en s'adressant à vous. On lui refuse sa subsistance et le salaire de son travail, quand il a la chance d'en trouver. Cette semaine on doit venir lui enlever ses enfants; ne pouvant supporter cette pensée, il est venu vous demander protection. )>
« \'os pétitionnaires [Paul Clermont et Charles Mius] habitant autrefois la partie de la Nouvelle Ecosse voisine de la mer, ont souvent été en relation avec des pêcheurs anglais qu'ils ont toujours traités avec bienveillance. Transportés en Nouvelle-Angleterre, ils ont été envoyés à Plymouth où
ayant à, cœur de gagner leur vie sans être à charge au public, ils y sont restés jusqu'en mars, 6po([uc où ils se sont engagés à travailler pendant douze mois pour M. Hay Thomas. Un contrat l'ut prc'j)aré en double et signé; mais M. Thomas refuse de leur remettre l'une de ces copies. Après avoi.r travaillé six semaines, poussés par l'inquiétude, ils ont demandé cette copie. Ils furent chaque fois éconduits [5 juillet 1757]. Jeudi dernier, après une nouvelle demande, ils furent menacés de prison' s'ils importunaient davantage. Ils croient nécessaire de s'adresser maintenant à votre honorable conseil pour obtenir justice. »
« Au début de mars [1757] les conseillers de Mçthuen ont envoyé travailler le pétitionnaire [ Laurence Mius ] et son frère, en leur promettant le même salaire qu'aux autres d'ici. Ils ont travaillé pendant deux mois; mais, lorsqu'ils sont allés toucher leurs gages, votre pétitionnaire a reçu trois verges de vieille toile évaluée à 7 deniers la verge, 2 livres de morue sèche et une livre de graisse de porc ; son frère n'a guère reçu davantage. La famille de votre pétitionnaire, composée de 12 personnes, n'a reçu pour subsistance que six livres de porc par semaine et un minot de blé d'Inde [maïs] et les conseillers nous ont avertis que cette ration sera réduite de moitié pendant l'hiver. Le frère de votre pétitionnaire a travaillé pour la valeiir de 3 pistoles 15 shillings; lorsqu'il a réclamé cette somme non seulement on la lui a refusée, mais un homme armé d'un tisonnier le pourchassa et le frappa au côté. 11 en a craché le sang tout le reste du jour et, depuis lors, ne peut travailler par suite de la grande douleur qu'il éprouve. Son agresseur lui a dit que, sans la peur de la'justice, il l'aurait tué comme une grenouille, [on sait que les Anglais nous aiqtellent aimaldement ffogyies], en sorte que, comme votre pétitionnaire et sa famille, il se trouve maintenant presque nu, étant sans ouvrage, et sans salaire pour le travail fait. Votre pétitionnaire a un autre frère qui a travaillé sept mois pour un autre patron lequel n'a pas voulu le payer; lorsqu'il voulut le quitter, celui-ci l'apoursuivi chez lui, l'a dépouillé au point de le laisser nu, a menacé son père de lui casser la tête s'il prenait sa défense. Deux pauvres femmes ayant accouché, il a fallu s'adresser aux conseillers pour obtenir des planches, afin d'empêcher Ip neige de tomber sur leurs lits, et deux couvertures de laine pour les couvrir !... Votre pétitionnaire pourrait ajouter plusieurs autres griefs trop longs à mentionner. »
N'oublions pas que cette malhonnêteté puritaine dan&
l'exploitation des Acadiens est d'autant plus coupable que, par suite de l'enrôlement de la jeunesse américaine pour la guerre, la main-d'œuvre manquait dans les colonies anglaises : un peu de réconnaissance était la moindre chose due.
On voit, par cette dernière lettre comme par d'autres citées plus haut, comment les fonctionnaires municipaux s'acquittaient de ces devoirs de protection que leur avaient confiés le Conseil, la Chambre des Représentants et le Gouverneur. Or. nous avons des témoignages encore plus probants des mauvais exemples d'inhumanité qu'ils donnaient eux-mêmes à leurs administrés. Les conseillers de Dorchester refusent à Hammond Thibaudeau un lit et des couvertures pour les couches de sa femme, alors qu'elle a déjà quatre enfants en bas âge. Ceux d'Easton ne donnent à un vieillard infirme Charles Mius, à sa femme et à sa petite fille que trois pintes de lait «crémé par jour, « en sorte que nous sommes condamnés à mourir de faim si nous ne sommes secourus. « Ceux de Braintree refusent tout secours à Jacques Le Blanc, à sa femme et à ses trois enfants, bien que l'un d'eux ait perdu une main et que sa femme soit faible et âgée : « se trouvant sans ressources, il en est réduit à mendier de porte en porte. » Les conseillers de Braintree se plaignent en 1757 de n'avoir, sur trois familles de sept membres chacune, que cinq adultes capables de travailler. Voici comment sont traités les vieillards, les malades et les enfants des deux premières familles : o La première famille n"a que deux lits dont les couvertures sont usées ;ces gens n'ont ni linge ni chemises; les vieillards ont reçu du capitame Thayer les vêtements qu'ils portent. La deuxième famille n'a qu'un mauvais lit; ils sont tous pauvrement vêtus; ils n'ont pu se confectionner de vêtements que grâce à ]\I. Ranson chez qui ils vivent. »
Un gros fermier des environs d'Annapolis, Joseph Michel, bien qu'ayant toujours vécu en bons termes avec les Anglais, est, ainsi que les siens, détenu dans le bourg de Marshfield. En mars 1756 surviennent deux conseillers : ils s'emparent de
son fils aîné François, l'arrachenl au palron qui l'employait ot le livrent de force à un autre, malgré l'opposition des parents et du premier patron ; même violence à l'égard du cadet qu'on livre comme mousse à un marin, quoique l'enfant soit malade en mer. Le père eut beau se plaindre, le premier patron intervenir, la Chambre blâmer, l'affaire n'en fut pas moins renvoyée aux calendes grecques. Or, en ce bourg de Marshfii.'ld vivait sur ses terres le grand déportateur même, Winslow; on ne voit pas qu'il ait fait la moindre chose pour le soulagement de ses victimes, pas même pour le vieux René Leblanc qu'en une lettre à Lawrence, il affectait de plaindre — Jean Labardgr a jadis failli être tué en sauvant des Anglais attaqués par des sauvages. On ne l'en laisse pas moins à Wilmington sans secours pour lui ni les siens.
« Depuis dix semaines, il n'a reçu pour la subsistance d'une famille de sept personnes qu'un quartier d'agneau et une pinte de lait par jour. Il n'a pas de bois [26 décembre 1757] parce qu'on lui a refusé un bœuf pour le transport de celui qu'il a coupé. Il est donc sans vivres ni feu dans une maison qui n'a ni porte ni toit. Quand il pleut, il leur faut transporter leurs lits à l'abri du vent pour éviter la pluie et la neige. 11 lui arriva une fois de faire remarquer à un conseiller qu'ils étaient inondés dans la maison : celui-ci leur répondit de construire un bateau et d'y naviguer. »
A Lancaster vivent Beiloni Melançon avec sa femme et sept enfants, et son beau-frère avec sa femme et quatre enfants. On a voulu lui enlever ses enfants; il a résisté,
« disant qu'il aimait mieux les voir mourir que les voir s'éloigner de lui. Alors le capitaine Richardson lui a promis de prendre soin des trois plus jeunes, ainsi que de sa belle-sœur atteinte d'une maladie mentale. Melançon a lui-même placé un de ses fils chez un certain James Wilder et a laissé l'autre chez le magistrat Richardson; mais celui-ci a bientôt repris l'enfant placé chez Wilder, prétendant avoir le droit de le placer où bon lui semblait; or, il a si cruellement battu et maltraité l'enfant qu'il avait chez lui, il lui a fait de telles meurtrissures au
bras, que celui-ci n'a pu se servir de ce bras pendant un mois. On les a ensuite forcés de quitter la maison qu'ils habitaient, transportés dans une autre; et, pour ce faire, on a arraché de son lit la pauvre femme boiteuse, et on l'a traînée en charrette. On les a installés misérablement dans une maison où ils n'ont pas de bois pour se chauffer ni d'aliments si ce n'est pour les cinq enfants en bas âge. »
Le spectacle des souffrances humaines accable. Il faut donc s'arrêter en cette description des misères acadiennes au pays des « défenseurs de la Foi ». Ce n'est pas que les documents fassent défaut; ils abondent, au contraire, dans les Archives de Boston, et l'on n"a que l'embarras du choix. Ces documents proviennent uniquement des papiers de la Chambre des Représentants; car, c'est à elle seule que les Acadiens, en leur qualité d'étrangers, pouvaient adresser leurs doléances; ils ne pouvaient recourir à aucune autre juridiction ni locale ni régionale; le moindre de leurs griefs devenait ainsi une affaire d'Etat. On devine combien de ces humbles durent hésiter à recourir à si haute intervention; on devine combien ne le purent faute de savoir écrire, faute de savoir la langue, faute de savoir s'y prendre, faute de conseillers et d'interprètes; on devine donc de combien la somme des souffrances acadiennes en Nouvelle Angleterre dépasse le total de ce que nous en connaissons. Que d'orphelins, que de veuves, que de vieillards, que d'adultes même souffrirent et succombèrent en silence ! « La moindre allusion à leur pays natal, avoue un document anglais, leur faisait venir les larmes aux yeux ; bien des vieillards moururent de chagrin. ><
En leur détresse, ces exilés ne trouvèrent pas de plus grande force que leur foi. Et cette foi nctrouva d'autre expression que la prière, tout au plus la prière en famille : car, en son fanatisme, « le peuple, dit l'historien Hutchinson, n'eut jamais consenti à l'exercice public du culte par aucun prêtre. Une loi toujours en vigueur interdisait, sous peine de mort, à tout prêtre catholique de franchir les frontières de la province. » Cette privation des secours de la religion fut pour les Acadiens Tune
des pires souffrances morales. « La pensée de mourir sans confession, continue notre historien protestant, les tourmentait plus que tous les châtiments corporels qu'on eût pu leur infliger. » Aussi finirent-ils, en 17G1, on ne sait trop comment, par se mettre en relation avec l'un de leurs anciens missionnaires, l'abbé Maillard, que les Anglais détenaient à Halifax. « Je ne manque point cette occasion, écrit-il à Louis Robichaux, pour vous faire savoir combien je désirerais être près de vous et de tous les autres catholiques dispersés dans les contrées de Boston... J'ai soin tous les dimanches de vous avoir présents en esprit... J'en fais mention expresse en présence de tout le peuple fidèle qui m'entoure... Faites de même en vos prières communes... » Ainsi se maintenait, malgré la distance, malgré la dispersion, malgré les épreuves, cette communion spirituelle des Acadiens qui les sauva de l'anéantissement moral et national voulu par leurs ennemis.
Enfin, au cours du printemps 1763, les pauvres opprimés crurent qu'avec la guerre leur martyre touchait à sa fin. Dans les colonies anglaises circulaient, « rapides comme les messagères du printemps », des copies de la lettre suivante:
Fait à Liverpool le 18 mars 1763.
Messieurs et Chers Frères,
Nous avons ordre de Mgr le duc de Nivernois, ambassadeur extraordinaire de Sa Majesté très (^tirétienne, qui reste actuellement à Londres pour un long temps, de vous faire tenir la copie de celle qu'il nous a donnée, qui est que le traité définitif est signé et l'on va procéder immédiatement à votre renvoi en France. Comme le règlement à ce sujet ne peut se prendre qu'en sachant exactement le nombre de ceux ou de celles qui veulent s'en rapporter à la protection du Roi de France, il est nécessaire que vous nous en fassiez tenir la liste le [dus tôt qu'il vous sera possible. Cette liste contiendra les noms des hommes, des femmes et des enfants, chacun la signera pour soi, et ceux qui ne sauront pas signer mettront leurs riiarques.
J'ai le plaisir de vous annoncer (jue votre traitement sera en France encore plus avantageux que vous ne l'attendez et
que VOUS serez sous la protection immédiate du Roi et de sou ministre, Mgr le duc de rSivernois. Communiquez à nos frères cette lettre et assurez bien de la protection que j'approuve, en leur annonçant leur prochaine délivrance.
J'ai l'honneur d'être très parfaitement, Messieurs, votre très humble et obéissant serviteur
de la Rochette.
Nous avons, tous ceux qui sont en Angleterre, pris cette liste et nous sommes tous sur notredépart pour passer en France. Nous prions tous Dieu de vous y voir avec nous. Nous vous assurons que, quelque j)art que nous allions, nous n'aurons plus de neutralité. [En avaient-ils assez de cette duperie anglaise?] Prenons donc le parti de notre religion. C'est la grâce, messieurs, que vous demandent ceux qui vous sont bien sincèrement Vos très humbles serviteurs les Acadiens : Alexis Trahan.
Tranquille Le Prince. Joseph Le Blanc, Alexis Boudrot.
Comment cette lettre, destinée aux prisonniers acadiens en Angleterre, fut-elle transmise aux déportés des colonies ailglaises, on ne sait trop; ( à vrai dire, insoucieux des subtilités diplomatiques, les Acadiens d'Angleterre ne voyaient que des « frères » en leurs parents et amis d'Amérique); mais ce que l'on sait, c'est l'accueil enthousiaste qu^elle eut dans les colonies du Sud et, comme on le verra bientôt, jusqu'en Nouvelle Ecosse. En Nouvelle Angleterre où l'on avait tant souffert, ce fut du délire : les détenus des bourgs, oublieux de tous les châtiments corporels et autres dont on les menaçait, accoururent à Boston pour plaider leur cause et s'embarquer au plus tôt sur les vaisseaux de France. En août, 5 listes s'étaient couvertes des noms de L043 survivants dont 160 chefs de famille.
« Les malheureux habitants... des terres de l'Acadie actuellement expatriés... en Nouvelle Angleterre, dit leur requête au duc de Nivernois, implorent la protection de \'otre Grandeur pour qu'il vous plaise de leur procurer la même faveur qu'à leurs compatriotes d'Angleterre... Nos frères nous ont fait part de la joie qu'ils ressentent d'être enfin rentrés sous l'obéissance et la protection de Sa Majesté Très Chrétienne; nous aspirons
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au même bonheur et nous espérons tout de la bonté de sou cœur et de la noblesse du vôtre en qui nous nous confions entièrement... »
Après tant d'infernales souffrances, le Ciel s'ouvrait donc pour eux ici-bas. Que non:lesAnglaisleur en tinrent la porte bien close. Ces bons puritains, qui s'étaient tant plaints de la lourde charge que leur imposaient tous ces « indésirables, » s'avisèrent maintenant que leur labeur de bêtes de somme, privées de tout droit de posséder des terres et d'exercer des métiers indépendants, constituait en réalité une bonne main d'œuvre à vil prix, fort utile pour tous les gros travaux de la colonie; et, poussant plus loin leur raisonnement à l'encontre de toute logique, ils déclarèrent que, ces ci-devant sujets anglais étant traités en prisonniers de guerre, le Roi de France devait payer tous leurs frais d'internement. Voici les détails de cette casuistique puritaine où il entre à coup sûr plus d'esprit de lucre que d'amour évangélique :
Boston, le 24 août 1763,
A .faspar Mauduit [agent de la colonie de Massachusetts ;'i Londres]
... Si le départ [des habitants français] doit avoir lieu et que nous soyons privés de leurs Services au moment où ils vont devenir des sujets utiles [leur exploitation depuis plus de sept ans n'avait-elle donc pas été utile et en quoi étaient-ils plus .sujets maintenant qu'avant ?] la province qui a supporté la charge de leur entretien pendant le temps qu'ils étaient considérés comme ennemis [en quoi étaient-ils plus ennemis alors que maintenant? ] a droit en cette circonstance à un remboursement équitable. C'est malgré nous que nous les avons accueillis d'abord. C'est notre désir de venir en aide au service de Sa Majesté qui nous a induits à les recevoir et à les secourir [avec quelle bonne grâce et quelle générosité !] Le roi de France, .qui les considère comme ses sujets, ne doit pas perdre de vue que ce sont des prisonniers de guerre, [comme toujours ils sont prisonniers de guerre quand la Franco les réclame et « sujets britanniques » quand l'Angleterre en a besoin] et que, conformément à l'entente entre les deux couronnes, la Grande-
Bretagne a le droit d'exiger le remboursement des dépenses encourues pour leur entretien. Vous êtes autorisé à réclamer ce remboursement et à faire dans ce but prévaloir cet argument ; mais, si ce moyen ne réussit pas, vous devrez vous efforcer de l'obtenir par des moyens qui sont laissés à votre discrétion. Cette lettre vous est écrite au nom et sous la direction du gouverneur et du Conseil. »
En somme, peu importent les moyens et les arguments, pourvu qu'on arrive au but désiré, à la fin souhaitée : le maximum de profit. Peu importe que ces neutres, dont la neutralité est vraiment bien commode, soient traités en prisonniers français si l'on en retire de l'argent, ou en sujets anglais si on en retire du travail; de toute façon, il faut opérer une bonne affaire. Que de pauvres humains en pâtissent cruellement et iniquement, on n'en a cure : cela n'entre pas en lignede compte. C'est toujours, ici comme ailleurs, la froi(;^e morale, ou plutôtl'immoralité, de l'intérêt bien entendu.
Quant à la note à payer, il va de soi qu'elle doit être le plus possible majorée : en juin 1759, le compte s'élevaiX à 6.543 livres 19 shillings, 6 pence ; maintenant.il est porté à 9.563 livres, 9 shillings, 10 pence (quelle imposante minutie des cî.iffres 1) Il y a bien désaccord sur le montant entre le Secrétaire qui ne tient compte que des mandats et le trésorier qui tient compte de tout ce qu'il a payé : c'est naturellement le plus fort compte qui est le bon et devra être exigé, ^'oyons de plus près le détail de ces comptes. M. le Sénateur Pascal Poirier eut la curiosité d'examiner les réclamations des soi-disant créanciers de l'affaire acadienne : il constate que ces réclamations sont outrageusement exagérées et .nullement accompagnées de pièces justificatives, reçus ou autres. Qu'importe? Il fallait que le Roi de France, même ruiné par la guerre, trouvât encore le moyen d'enrichir les honnêtes marchands de la Nouvelle Angleterre. N'oublions pas que cette somme de grès de 10.000 livres, c'est-à-dire près de250.000 frs, dépasserait de nos joursun million. Ajoutez-la au compte que ne devaient pas man- (juer de produire les autres colonies pour leurs 3.350 prison-
iiiers, et vous calculerez que le prix de rachat des r).200 Acadiens d'Angleterre et d'Amérique ne pouvait manquer de s'élever à 1.300.000 francs, soit en valeur actuelle plus de cinq millions. Il faut avouer que, de toute façon, les Acadiens étaient p^our ces coloniaux anglais un cheptel de bon rapport. Or, tout calcul fait, plus avantageux encore que ce gros prix de rachat dut sembler le rendement de la main-d'œuvre acadienne;car, les Lords du Commerce, dûment consultés, préférèrent qu'on utilisât les Acadiens dans les colonies anglaises. Voici à ce propos une lettre — inédite, croyons-nous — , de notre ministre, le duc de Choiseul,à notre nouvel ambassadeur à Londres, M. de Guerchy. {Arch Aff.élrang.Corr. polii.Anglel.Wol. 4b'2, f. 203).
A Versailles, le 2-2 novembre 1763.
Le Sieur de la Rochette, qui a été chargé par le duc de Nivernois de rassembler et de faire embarquer tous les Acadiens dispersés en Angleterre, vient de m'envoyer un dénombrement général [aux 20 juin, 7 juillet, 12, 14, 23 août et 9 septembre bre 1763] des Acadiens dispersés dans la Géorgie, la Caroline, le Maryland, la Nouvelle York, la Nouvelle Angleterre, et la Nouvelle Ecosse; et il y a joint les copies des lettres que ces habitants lui ont adressées pour M. le duc de Nivernois qu'il croyait en Angleterre.
J'étais déjà informé du désir que ces habitants ont témoigné de passer dans les colonies françaises, et, sur le compte que j'ai rendu au Roy, Sa Majesté a trouvé bon qu'on armât de chacune des lies de la Martinique et de Saint-Domingue un bateau pour aller prendre à la Nouvelle York et à Boston ceux qui se trouveront à portée de s'y embarquer;, et, s'il faut en croire le rapfjort qu'ont fait quelques-uns d'entre ceux qui sont venus en l'rance sur un bâtiment qui a relâché à la Nouvelle York, ils n'éprouveront aucune difficulté de la part des gouverneurs anglais; je pense qu'en effet il rie leur en doit être fait aucune. Je vous prie cependant de sonder le ministre anglais là-dessus €t de vous assurer si le Roy de la Grande-Bretagne voudroit se prêter au retour des Acadiens, parce que, s'il consentait, nous pourrions prendre d'autres mesures et plus promptes pour les faire revenir.
\'ous sentirez combien il est de conséquence de vous ménager sur les questions que vous aurez occasion de faire à ce sujet.
IGl
îilin de ne pas vous trouver dans le cas d'essuyer un refus formel, parce que, pour peu que vous y trouvassiez de la résistance, il vaudrait mieux continuer les moyens indirects dont nous avons fait déjà usage [)ar la voie de la Martinique et de Saint- Domingue. — Choiseul.
A cettj lettro était joint le docunuMit suivant :
DENOMBREiVlENT GÉNÉRAL DES FAMILLES ACADIENNES
•aujourd'hui dispersées dans les Colonies anglaises de l'Amérique septentrionale, dressé d'après les rôles envoyés par les exilés de chaque province.
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Ce doiume
nt daté du 22 novembre 1763 se trouve aux Archives du Minis
1ère des Aff£
ires Etrangères dans la Correspondance politique d'Angleterre,
vol. 45-'. f.
Cette lettre prouve assez que, loin de se désintéresser du sort des Acadiens, le gouvernement- français apportait le plus grand zèle à opérer leur rapide délivrance. Malheureusement, dès le 6 décembre, M. de Guerchy répondit que « le gouverneur d'Halifax s'étant montré mécontent de ce projet d'émigration, il croyait préférable de ne pas sonder la Cour britannique peu favorable à ces projets, mais d'envoyer seulement des bateaux à New-York et à Boston où ils étaient plus nombreux, (Ibid. vol. 452, f. 328). Le successeur de Lawrence, Beicher, s'acharnait donc tout autant que celui-ci sur les malheu-
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relises victinu^s (runc déporlat ion dniil il profitait, du rcs-lr ainsi que les nieinttres de son Conseil.
Sur l'accusai ion des autorités coloniales, on chicana noire ambassadeur à propos de la préteiulue illégalité de ces manœuvres « sournoises ». (nov. 1763). Il n'eut pas de peine à démontrer (février 1764) qu'elles étaient si peu illégales que la lettre de La Rochette, citée plus haut, était adressée aux prisonniers d'Angleterre au su du gouvernement anglais et qu'elles étaient si peu sournoises que, le 22 novembre 1763, La Rochetle avait déclaré que les prisonniers d'Amérique, désireux de S(î rendre aux colonies françaises, ne pourraient le faire iju'autorisés par le Gouvernement anglais; les Acadiens du Massachusetts poussèrent même la candeur jusqu'à adresser au gouverneur de cette colonie copie de leur requête à l'ambassadeur de France et la liste des partants. Le ministre anglais Hartford n'en refusa pas moins péremptoirement l'autorisation demandée, déclarant que le roi d'Angleterre avait seul droit de disposer de cette population, et lord Granville interdit brutalement au roi de France (en invoquant le fameux Acte de Navigation, tout comme en 1713 à Port Royal) l'envoi de tout vaisseau français aux colonies anglaises. Ce double veto de l'Angleterre enfermait donc à jamais ces réprouvés acadiens en leur enfer puritain; la piejre retombait sur la tombe.
Deux autres projets de rapatriement échouèrent également. Un Jersiais, protestant Jacques Robin, autre profiteur de la déportation, proposa aux Acadiens de Boston et d'ailleurs de les établir sur ses vastes concessions de Miramichi; ils pourraient s'y livrer, dit-il, à la culture et à la pêche; un de leurs anciens missionnaires, l'abbé Manach, leur assurerait le culte catholique. L'enrôlement commençait quand le gouverneur de la Nouvelle Ecosse vit là encore une menace pour la sécurité de sa colonie; d'où veto des Lords. Aux propositionsdu comte d'Estaing, appelant les Acadiens à Saint Domingue, 406 détenus du Massachusetts en décembre 1764 s'empressèrent d'acquiescer en vendant sur le champ leurs outils et
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leurs provisions et en accourant à Boston pour solliciter du gouverneur un passeport général. Au lieu de leur répondre, on «nferma dans une caserne, puis dans un entrepôt à sucre les 72 pères de famille. Le l^r janvier 1765 ceux-ci réitèrent leur demande dans un langage émouvant en sa candeur :
« Nous autres, tous les Acadiens, ayant un grand désir de passer aux colonies françaises, prenons la liberté de présenter une seconde requête à Votre Excellence et à votre Conseil en vous souhaitant une bonne année et bonne prospérité... Voilà neuf ans que nous vivons dans l'espérance d'aller rejoindre notre patrie. Il nous semblait que la porte nous était ouverte, ■et vous nous l'avez fermée... Nous avons toujours entendu dire qu'en temps de paix, en tous pays, les portes des prisons s'ouvraient pour tous les prisonniers. Cela nous étonne bien de voir qu'on nous détient en nous disant qu'on nous donne toute liberté de notre religion; c'est tout le contraire : car, en nous détenant ici, on nous ôte le libre exercice de notre religion. Cela est bien dur pour nous, et aussi de nous voir incapables de nous venir en aide à nous-mêmes. — Messieurs, si vous n'avez compassion de nous, nous périrons de froid et de faim... Aussi nous supplions votre bonté d'avoir compassion de pauvres gens €omme nous. »
La réponse à la demande de départ fut négative : car, le 21 janvier, le gouverneur écrivait au Conseil et à la Chambre :
« J'ai toujours considéré ces gens comme sujets britanniques [eh bien ! les sujets britanniques ne sont-ils donc pas libres d'aller où bon leur semble?] et, il y a quelque temps, j'ai soumis leur cas aux Ministres d'Etat de Sa Majesté, les priant de me donner des instructions à ce sujet. Je ne pouvais donc laisser cette émigration s'opérer sous mes yeux sans avoir reçu d'ordres de mes supérieurs... Leur situation est sûrement lamentable : car, en allant à Saint-Domingue, ils courent audevant d'une mort certaine. Peu échapperont çiux effets meurtriers du climat de cette île, mais d'autre part rien ne les encourage à rester ici... C'est plutôt un sentiment d'humanité que des considérations politiques qui m'empêche de les laisser entreprendre ce fatal voyage. J'ai moins l'ambition d'en faire des sujets britanniques que de les arracher à la mort. La première chose à faire, c'est de leur procurer des moyens d'existence; ensuite, je me réjouirai de toute mesure leur permettant de s'établir quelque part ».
Au fond, (•(> gouverneur Fra Hernard fui peut-être avec Hutehinson l'un des rares hommes de cœur que les Acadieus trouvèreni au pays des puritains. Dès le 18 janvier, il s'apitoyait, sincèrement, semble-t-il. sur « la dé|»I()ral)le situation " de ces « pauvres gens ».
« Aucun d'eux n'a encore eu la variole, et il leur faut chaque jour travailler pour vivre. S'il ne leur est pas jjermis d'aller jiar la ville chercher du travail, ils mourront de faim; et, si on le leur permet, ils contracteront la maladie. Comme ils sont entassés dans des logements trop étroits et qu'ils manqy(>nl du nécessaire, il faut les préserver du danger de périr». « Ln grand nombre de ces Acadiens, constate le bureau de bienfaisance, se trouvent sérieusement malades; la plupart le deviennent tous les jours. Nous croyons que cette maladie est surtout imputable aux misères que ces gens ont dû subir, avant qu'on leur apportât quelque secours. En cette saison, il n'est guère possible de procurer du travail aux plus valides, si désireux qu'ils soient d'en avoir; et ce travail même ne suffirait pas à leur entretien, encore moins à celui de leurs familles, d'autant qu'il y a paimi eux beaucoup de vieillards, de femmes, d'enfants et d'infirmes ».
Bref, le bureau de bienfaisance ne voit, pour alléger les (h'penses de Boston, qu'un remède, toujours le même : « renvoyer tous ces « indésirables » à leurs bourgs respectifs et interdire à ces bourgs de jamais plus en recevoir ni en laisser échapper. » On le fit : la Chambre, refusant de leur accorder aucun terrain pour s'établir, les gratifia de quatre jours de vivres pour retourner en leurs bourgades perdues. Les malheureux, une fois de plus déçus, durent, la mort dans l'âme, reprendre le chemin des odieuses géhennes où ils peinaient sans relâche pour le seul profit de leurs exploiteurs. Quand donc finirait leur servage en ces lieux maudits? Reverraient-ils jamais, à défaut du pays .natal, une terre française?
Un an jjlus tard, le 13 janvier 1760, quelques-uns de ceux qui étaient restés à Boston, « leurs familles étant extrêmement multipliées », adressèrent au gouverneur Barnard une nouvelle pétition : ayant emprunté, disent-ils, ce qui leur était néces-
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saire pour la pêche, ( on devine cette forme d'exploitalioii,) il ne leur reste plus, leurs avances payées, de quoi entretenir leurs familles: « C'est pourquoi nous, pauvres Français, que l'on appelle neutres, nous vous prions d'avoir piti('' *■! compassion de nous et de plusieurs pauvres veuves et de nos petits enfants, de nous assister cet liiver-de queUjue ciiose qui nous fasse susbister en vie, ou, faute de quoi,... de nous donner du travail : car, nous n'en trouvons aucunement, et voulons pourtant bien travailler ». A cette détresse la Chambre d,es Représentants ne trouva, le 15 février, d'autre remède que l'inexorable renvoi dans les bourgs. « S'ils refusent d"y retourner, on leur retranchera les vivres et le loyer des maisons qu'ils reçoivent présentement. » Le Conseil, à vrai dire, rejeta cet arrêt par trop cruel.
Or, le gouverneur du Canada James Murray avait, le 1^^ mars 1765, offert gratuitement aux immigrants qui viendraient en sa colonie cent arpents de terre à chaque chef de famille et cinquante à chacun de ses enfants : « ceux qui voudront, ajoutait-il, s'établir dans le bas de la province, comme sur la baie de Gaspé, la baie des Chaleurs et les pays adjacents, auront en outre l'avantage de la pêche ». C'était le salut pour les Acadiens; i'ssollicitèrT.td • Murray l'admission au Canada et l'obtinrent. Maiscomments'y rendre, puisqu'ils sont dansl'indigence? f(. Nous supplions très humblement Son Excellence, écrivent huit d'entre eux à Barnard (8 février), d'avoir la bonté de nous transporter au Canada dans des vaisseaux avec nos familles et des provisions pour une année : car nous sommes hors d'état d'y pourvoir. » Le gouverneur Barnard approuve :
« Depuis que je suis gou\erneur. écrit-il à la Chambre des représentants, j'ai toujours eu beaucoup de pitié pour ce peuple; il a été victime des nécessités de la guerre; ce n'est pas en punition de fautes graves qu'il a été arraché à une situation heureuse et plongé dans la misère et la servitude sans espoir d'en sortir par lui-même. J'ai déjà plusieurs fois tenté d'établir les Acadiens de manière à en faire d'utiles sujets de la Grande-Bretagne et leur permettre de retrouver le bien-être, mais je n'en al jamais
trouvé le moyen. Une occasion se présente de leur venir en aide sans encourir de «rrandes dépenses : au lieu d'être une charge f)our cette [irovince, au lieu dy rester dans la détresse, ils pourront contribuer à la richesse et à la puissance de l'empire britannique. Seule, l'occasion d'exercer leur activité leur a fait défaut. J'espère donc que vous profiterez de cette occasion pour les secourir et faire ainsi preuve de charité et de patriotisme ».
Ainsi mise en demeure d'agir, la Chambre vota le 20 février une allocation de 20 livres pour permettre à deux Acadiens d'aller au Canada préparer les voies. Le 28 avril, le Gouverneur Murray se déclara « consentant à les recevoir », vu qu'il serait « avantageiix. dit-il. de les y établir sur le même pied que les Acadiens », mais à deux conditions : serment d'allégeance et pas d'assistance. Les Acadiens, le 2 juin, se déclarèrent « résolus à prêter le serment de fidélité. » Que pouvaient-ils faire lie mieux? il n'y avait plus de Nouvelle France en Amérique et la Vieille France d'Europe, si lointaine, n'était pas même autorisée à leur venir en aide? 890, dont 141 de Salem, s'inscrivirent donc pour le départ. « Notre situation est extrêmement triste, é('rivent-ils à Barnard ; beaucoup de pauvres veuves sont chargées d'enfants; bien des gens d'âge avancé sont hors d'état de travailler : nous vous prions de nous retirer de l'abîme où nous sommes... de nous assister en quelque chose, afin que nous puissions vivre quelque temps après notre arrivée au Canada ». Autrement, en effet, arrivant sans ressources sur des terres non dt-frichées, ils étaient condamnés, dés les premiers jours, à mourir de faim. Or, le 27) juin, après de mesquins calculs de sa commission, la Chambre des Représentants répondit j)ar un refus brutal : « 11 ne sera désormais tiré du trésor aucun argent pour venir en aide aux Acadiens. »
Que voulait-on? apparemment, exploiter les Acadiens jusqu'au dernier jour en les payant le moins possible. Qu'on en juge par les deux textes qui suivent ! Le premier est une requête (14 juillet 1706) de notre vieil ami et connaissance Jean Labardore qui, au péril de sa propre vie, avait si fâcheusement sauvé la vie de matelots anglais à Merliguèche. « Votre péti-
tioiinaire, pt'n^ de huit eiifanls trop jeunes pour lui venir <n aide, se trouve dansunesituation déplorable faute d'ouvrage et craint que lui et sa famille n'endurent de grandes privations s'ils sont laissés ici (Boston) jusqu'à l'hiver. Il sollicite donc instamment qu'on accorde à lui et à sa famille le passage à Québec où il résidera chez un CQUsin. » l.e second texte, qui est une lettre du secrétaire du gouverneur aux autorités de Boston (23 juillet), nous révèle des faits intéressants :«0)mme vous vous êtes chargés de ces gens, je vous transmets, conformément aux ordres du Gouverneur, la demande qu'ils viennent d'adresser, afin que vous leur accordiez leur passage; ou, sinon, que vous remplissiez vos engagements envers eux. Les arri'-rages que vous leur devez suffiraient à payer une partie des frais de leur transport, s'ils consentaient à vous acquitter de cette façon. » Si la ville de Boston ne payait pas aux Acadiens les arrérages dus. cjue devaient faire les bourgades lointaines? Un rapport de la Commission de la Chambre, daté de juin 1766, nous le dit : « Plusieurs bourgs où les Français neutres ont été envoyés n'ont pas encore acquitté leurs parts de dépense. » Et, s'il y avait chômage pour quelques détenus pendant la morte saison, nous savons qu'il y avait, en d'autres temps, surmenage pour d'autres.
Enfin, quelques vaisseaux, au moins deux, partirent de Boston pour Québec, bien que nous ne sachions pas dans quelles conditions. « Un vaisseau, dit la lettre précédente, va mettre à la voile pour Québec samedi prochain. « La Gazette de Québec nous apprend, en effet, le l^r septembre, que « la goëlette Terry est arrivée la nuit dernière avec 40 Acadiens qui viennent s'établir ici pour Lavantage de leur religion » et. le 8 septembre, que « la goëlette Good Intent est arrivée ici jeudi (4 septembre) avec un grand nombre d'Acadiens. ^) (apparemment 50). A cette même date du S septembre, « les membres du Conseil (de Québec) décident d'envoyer au munitionnair(^ l'ordre de fournir aux 90 Acadiens, sans compter les femmes et les enfants, des vivres pour un mois (à raison d'une ration pour rhacjue homme et chaque femme et d'une demi-rati<in
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pour chaque enfant) et de faire publier un avis {K)ur iiiforiiu'r tous les seigneurs de cette province de l'arrivc^e de ces gens, afin que sans perdre de temps, ils s'entendent avec ces nouveaux venus pour les établir aux meilleures conditions possibles sur leurs terres vi'sur les parties <(ui n'ont pas encore étéconcédées). Ce qui frappe le chanoine Louis Richard en ses recherches généalogiques, c'est le « démembrement inouï « de ces familles revenues de Nouvelle Angleterre : « tous ceux (jui atteignirent nos rivages, dit-il, n'étaient plus quedemisérables épaves : veufs, veuves el orphelins. »
A supposer, pour mettre les choses au mieux, que le moitié des vVcadiens du Massachusetts, soit 450, fut ainsi établie au Canada, que devinrent les autres? — Un malheureux Edouard Benoit, mari d'une femme malade, père de deux enfants dont un aveugle, réduit à l'indigence, renvoyé de bourg en bourg, sollicite en juin 1767 son transport au Canada ; sa demande fut rejetée; en mai 1769, il redemande aide et protection... La mer leur étant fermée, « iî ne restait aux survivants, dit Pascal Poirier que l'alternative ou d'attendre tous ensemble, en captivité, la morl t ro]) lente à venir ou, pour ceux qui étaient forts cl l)ieii poiljiiits, de s'en aller à pied, sans ressources, sans armes, sans t (Mites, sans vivres, à travers 400 milles de forêt avec la perspective de mourir de faim, soit en route, soit à destination.» C'est ce dernier pari i (pu- prir.-nt les plus robustes ou, du moins, ceux qui (''taient le moins chargés de famille. Deux groupes de gens valides se constituèrent, en effet. L'un, cédant à la nostalgie du pays natal, retourna en Acadie; nous en connailrons [)lus tard l'odyssée. L'autre prit, pour se rendre à .Mcmtrt'al. la route du lac Champlain; « on eût pu suivre leurs traces aux croix <\(' bois qu'ils laissaient derrière eux. » Ceux tjui par\iiirfiit au Canada y foiKléiciil dans les comtés de Saint-Jean et de La Prairie de petites « Cadies ». « Jusqu'en 1775 et même plus, tard » dit Placide Gaudet, arrivèrent encore des attardés, après plus de vingt années d'exil. Mais combien de vieillards, combien dinfirmes, combien de malades
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restèrent sur la terre »Hrangère jutur y Icnnri- des yeux fJi'sespérés dans le dénùment et la solitude de l'hôpital ou du workhnuse ! Combien d'orphelins, accaparés en des familles d'exploiteurs, y perdirent à la longue, en une misérable vie de servage, leur langue, leur religion et jusqu'à leur nom ! « Que de fois, dit le juge Savary. ne trouve-t-on pas dans les actes de l'état civil en Nouvelle Angleterre une mention comme celleci : « Mary S.avary, Française neutre, morte très ilgée dans l'indigence. » Quel crime cette pauvre fenune, née dans l'aisance, avait-elle bien pu commettre pour mourir ainsi misérable loin de son pays, loin des siens? Que d'Evangelines se cachent sous ces noms méconnus !
« Pour les déportés du Massachusetts, dit le sénateur Pascal Poirier, l'exil fut une agonie de plus de dix ans sans trêve ni répit; agonie des hommes réduits à la mendicité et obligés de subir pour eux et leurs familles les affronts, le mépris, les enlèvements, les rapts, tous les outrages, toutes les injustices, toutes les infamies; agonie des femmes à la merci de maîtres, prévenus jusqu'au fanatisme contre tout ce qui portait le nom de catholiques et de Français; agonie des enfants qu'on arrachait aux bras de leurs parents pour les distribuer; agonie des pères et des mères qui voyaient ces mêmes enfants devenir des Anglais, des protestants ».
Le sort des déportés acadiens dans les provinces du Sud futil donc plus heureux que celui des déportés acadiens dans les provinces du Nord"? On le suppose, parce que on le connaît moins; mais, toute réflexion faite, nous craignons bien que les rizières des Carolines n'aient guère mieux valu pour les pauvres parias que les chiourmes de la Nouvelle Angleterre. En tout cas, dans le Sud comme dans le N'ord, ceux des Acadiens qui, survivant aux persécutions, ne purent rentrer ni en France ni au pays natal, durent, par la force des choses, après quelques générations, faute de prêtres catholiques, faute de relations avec des gens de langue française, se fondre, en leur dénuement social et moral, dans la population anglaise et protestante qui les exploitait. Pour eux s'accomplit l'œuvre
(le niorl,(:lo mort nationale, (lu'avfucnl vouliicLawrence et ses (•o m pi ires. Crime was efficietil.
Proscrits éparpillés sur l'. Amérique entière, Leur histoire est écrite en plus d'un cimetière.
C.oninicnt se représenter, dans la diversité des eondilions, la Miultiplicitédes souffrances individuellesenret iinincnse malheur collectif d'une si longue durée?
<( Nous ne pouvons suivre en leur dispersion, reprend le juge Savary, en son Histoire du Comté d' Annapolis, les maitieureux exilés qui s'en allèrent le cœur brisé; nous ne pouvons dénombrer les morts sur les chemins; nous ne pouvons calculer le nombre de décès dus à des maladies contractées à fond de cale dans des bateaux surchargés où rien n'avait été prévu ni pour l'hygiène ni même pour la décence; nous ne pouvons nous représenter les trépas dus aux épreuves et aux privations qui suivirent, ni les lentes agonies, prolongées parfois jusqu'à la mort, des membres séparés d'une même famille qui se cherchaient, s'informaient à travers tout le continent au milieu d'un peuple étranger, presque toujours hostile ou indifférent; nous ne pouvons suivre en leurs interminables errements des groupes détachés qui, dépourvus de tout, tentaient d'atteindre quelque lieu de repos auprès de gens de leur race et de leur religion ou seulement auprès de gens qui voulussent bien accorder un peu de sympathie et de charité à un peuple spolié et ruiné ».
Et quand, hanté par des préoccupations morales, on se demande quelle put bien être la faute de ce peuple martyr, on TIC trouve pas d'autre cause que l'un des plus nobles sentiments de l'homme : la fidélité à la religion et à la patrie. « Pourquoi sommes-nous tombés dans le triste état où nous sommes, dit une de leurs suppliques en Pensylvanie, privés de nos biens, bannis de notre pays, réduits à vivre de charité sur une terre étrangère? Pour avoir refusé de prêter un serment que le christianisme défend de violer, une fois (ju'il est prêté, un serment que nous ne pouvions tenir sans nous exposer à plonger le f)oignard dans le scinde nos amis et de nos proches. » « Nous sommes nés Français, répétent-ils encore en leur pétition au Uoi de France, et nous voulons mourir en Français. La pau-
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vreté, l'exil et tous les malheurs, — au péclié près, — ne sont pas capal)les de nous faire rhanp;er de sentiments. Sa Majesté très chrétienne n'a pas de cœurs plus fidéh-s cjue les nôtres. »
Sources et autres références :
Arch. Nal. Cohmies. — Série B. vol. 117. f. 497; vol. 118, f. 172. Arch. Min. Aff. élr. — Corr. pol. Anglet. vol. 440, ff. 208, 218-20 cl siiiv. ;vol 452, f t. 203-5; f» 328. .
Arch. Canada. — Rapport 1894 (doc. angl. roi. à Nom. Ec.) 229- Rapport 19U5 II. Les Acadiens dans les Colonies » anglaises, pp. 139-191, 191-197, 305-307. New England Regisler. (C X\II, p. 17, janvier 1876). Ed. Richard. — Acadie (éd. H. d'Arles"), 111, 247-264. Pascal Poirier. — Les Acadiens déportés à Boston (Soc. Roy. Canada. ISOS, T, 125-180.)
Gilm. Shea. — The Calholic Chiirch in colmial Daijs. op. cit. Vol. I, liv. IV. ch. IV.
C.\LNECK AND Sav.\ry. — Hislorij of Ihe Counlij nj Annupolis. E. Richard. — "^Acadia. II Appendix
I. — EN Angleterre
1ES Acadiens furent-ils mieux accueillis dans la Vieille An|2:leterre que dans la Nouvelle? Nullement. Dès le _J 17 juin 1756, les Lords du Commerce se plaignent au Secrétaire d'Etat, Henri Fox, de l'arrivée sur un seul navire de 300 de ces Français neutres que la Virginie refusait; or, de cette seule colonie il devait en venir, sauf naufrage, 1.140.
« Dispersés dans tous les ports du royaume, dit le rapport Rochelle (février 1763), ils y périrent presque tous de misère et de ctiagrin. Trois cents abordèrentfÇ Bristol où ils n'étaient point attendus : car on ne les attendait nulle part. Ils passèrent trois jours et trois nuits [d'tiiver] sur les quais de la ville exposés à toutes les injures de l'air. On les renferma à la fin dans quelques édifices ruinés, où la petite vérole acheva de détruire tous ceux qui n'avaient pas succombé à la fatigue et au désespoir ».
Puis, traités en prisonniers de guerre, ils recurent une allocation journalière de G sols par adulte et de 3 sols par enfant. A la fin de la guerre, il n'en restait plus à Bristol que 184 sur 300, à Liverpool que 224 sur 336, à Southampton que 219 sur 340, à Penryn (Falmouth) que 159 sur 250, et 80 enrôles de
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force à bord des corsaires anglais; soit en tout 866 sur les 1.300 ainsi comptés. Mais des autres victimes de Lawrence, (Mitre autres les 152 prisonniers du Cap de Sable expédiés d'Halifax en juillet 1759, des autres victimes de Boscawen brutalement arrachées de l'Ile Royale et de l'Ile Saint-Jean, n'en resta-t-il donc pas en Angleterre, où elles abordèrent j)Our la plupart, avant d'être débarquées en France? En tout cas, même sans tenir compte de ceux-ci, la mortalité des détenus en Angleterre fut effroyable.
Dès le début d'octobre 1762, notre plénipotentiaire, le duc (le Nivernois adresse au duc de Choiseul un mémoire en faveur des Acadiens qui (c réclament les bontés du Roi et qui pourroient être employés utilement dans nos colonies à la paix ». Le 1^^ décembre 1762, Lord Granville demande précisément au duc de Nivernois ce qu'il comptait faire de ces prisonniers de guerre. Le duc s'enquit de leur sort ; un Irlandais, qui avait épousé une Acadienne, lui transmit une supplique des prisonniers de Liverpool; ceux-ci, se plaignant des mauvais traitements subis, protestèrent de leur fidélité à la France et sollicitèrent leur rapatriement. Le 26 décembre, un attaché d'ambassade M. de la Rochette fut envoyé en mission auprès des différents groupes acadiens pour les assurer que le Roi, instruit de leur zèle inviolable et des malheurs qui en étaient résultés, « les récompenserait comme de bons et fidèles sujets, en quelques parties de ses Etats qu'ils vinssent s'établir ». A Liverpool où il arriva le 31 décembre, M. de la Rochette leur apporta en guise d'étrennes ce bon message :
ic Quelques précautions qu'il eût prises pour les engager à modérer leur joie, dit son rapport (février 1763), il ne put empêcher que les cris « Vive le Roi » se fissent entendre dans leur quartier, au point que quelques Anglais en furent scandalisés. Les larmes succédèrent à ces premières acclamations; et les hommes et les enfants disaient tous, en pleurant d'allégresse : « Dieu bénisse notre bon roi ! » Plusieurs semblaient entièrement hors d'eux-mêmes : ils battaient des mains, les levaient au ciel, se frappaient contre les murailles et ne cessaient de sangloter. Il serait impossible de décrire tous les transports auxquels s'abandonnèrent ces honnêtes gens ».
Une pareille réaction en dit long sur les souffrances qu'ils enduraient. Un de leurs compagnons de captivité, le chevalier de La Corne, ancien officier d'Acadie, leur rendit au début quelques services dont le Roi lui sut gré (15 février 1760): il les connaissait, s'étant battu pour eux dans l'isthme et dans la péninsule; son frère avait été l'un de leurs missionnaires.
Alors, se ravisant, l'Angleterre voulut garder à son service des gens qu'elle avait si mal traités. « Le gouvernement anglais, dit un mémoire de juin 1777. leur fit proposer de leur rendre leur patrie et leurs biens, n'exigeant d'eux qu'un serment d'allégeance constamment refusé depuis 1742; il leur était donné deux ans h dix-huit mois pour se décider ». A l'unanimité, ils répondirent au duc de Nivernois : « Nous voulons vivre sous la domination de Sa Majesté très chrétienne pour qui nous sommes prêts à verser notre sang ». Le commissaire de Liverpool refusa de faire parvenir la déclaration écrite et signée de tous les pères de famille.
« Depuis que la paix est décidée précise le mémoire de La P?ochette (février 1763), on ne cesse de travailler à les séduire. Langton, commissaire anglais des prisonniers français, les fit paraître devant lui dans les premiers jours de décembre et leur représenta que, la France les ayant abandonnés depuis si longtemps, le roi d'Angleterre voulait bien les regarder comme ses sujets et qu'il les renverrait en Acadie où on leur rendrait leurs terres et leurs troupeaux [Qui trompe-t-on vraiment? Le roi d'Angleterre et ses ministres ne pouvaient ignorer ce qu'étaient devenus les terres et les troupeaux des Acadiens et la façon barbare dont à cette heure même on traitait les derniers Français de la Nouvelle Ecosse?] Ils répondirent tous unanimement qu'ils étaient Français et que c'était au roi de France de décider de leur sort. [Après cinquante années d'épreuves et de séparation, une telle fidélité n'est-elle pas digne d'admiration?] Le commissaire les traita de rebelles; il les menaça de les faire renfermer et de réduire leur paye; mais, comme rien ne les intimidait, il eut recours à un moyen qui. par l'attachement qu'ont les Acadiens pour leur religion, semblait infaillible. 11 séduisit un certain prêtre écossais, directeur des Acadiens, en lui [»romettant la place de curé principal des villages catholiques
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<l Acadie. Cet homme leur prêcha des sermons scand;iloux " . ['< Leurs prêtres anglais et écossais, est-il dit ailleurs, ne cessent de les exhorter à renoncer à la France qu'ils leur représentent comme un pays abandonné de Dieu ». On voit que cette calomnie date de loin].
Cette scène si vivante et ses intrigues nous montrent que la politique de la métropole anglaise ne différait pas de celle des colonies : ne pas abandonner à son sort l'adversaire accablé et dépouillé par la violence, mais, à force de ruse, par une i"<;inte pitié, se l'attacher, quand même, pour l'exploiter encore. De nos jours persiste cette cynique forme de la morale de l'intérêt; elle passe, du reste, pour n'être pas uniquement anglaise.
A Southampton, dupes des manœuvres du duc d'York et d'un général anglais, les détenus n'osèrent se fier à l'envoyé français, mais dépêchèrent deux des leurs au duc de Nivernois. A Eenryn, M. de la Rochette trouva les « 159 Acadiens dans la situation la plus déplorable : depuis la fin de novembre le gouvernement a arrêté leur paye ; ceux qui n'ont appris aucun métier vivent d'emprunts; les veuves et les orphelins demandent l'aumône; ils doivent entre eux plus de 250 guinées dans le bourg». Les 184 Acadiens de Bristol « s'abandonnéreent entièrement à la protection du Hoi». {Arch. Aff.elr. Corr.Anglet. vol. 448, ff. 213,218, 267, 355; vol. 449, ff. 24, 150, 340).
II. — En France
Le l^'" mars 17631e duc deChoiseul, ému parle «traitement horrible qu'on a fait éprouver à nos malheureux prisonniers », se déclare désireux, malgré les procédés dilatoires de Lord Egremont, « de faire promptement finir leurs misères »; il accepte la lourde charge de les rapatrier en France. Cette dépense fut estimée (19 mars 1763) à plus de 120.000 livres, dont 20.000 pour leur transport, 13.500 pour leur allocation de 6 sols pendant 2 mois. 27.000 pour une allocation de 2 sols
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pendant douze autres mois, 16.800 pour leurs frais d'inslallation. 9.600 pour l'acquisition de leurs meubles, outils et instruments, 19.400 pour leur alimentation, cheptel, semences, 7.000 pour leurs barques et engins de pêche, 8.000 pour le paiement de leurs dettes (dues aux maladies et au refus du gouvernement anglais de pourvoir finalement à leur subsistance). On a ride la solde de six sols par jour; Ton ;i eu lort. G'i'tait prc'cisément la solde que l'on donnait aux invalides de la marine, comme aux prisonniers de guerre; pour avoir l'équivalent en monnaie actuelle, il faut nudtiplier par vingt; cette somme de six francs par jour n'était donc nullement méprisable. Douze ans plus tard, l'Angleterre ne donnait elle-même que six pence par jour aux loyalistes de la Nouvelle Ecosse. Il faut même reconnaître que pareille générosité ne manquait pas de mérite de la part d'une nation alors profondément éprouvée et si gravement endettée par une guerre désastreuse; mais la France estimait, à juste titre, qu'elle ne devait pas moins à ces « malheureux Acadiens » qui, dit un de nos attachés d'ambassade, le chevalier d'Eon, « étonnaient toute l'Angleterre par leur probité, leurs mœurs et leur attachement inviolable à la religion et au roi, malgré leur dispersion cruelle, malgré la misère effrayante qu'ils ont sujiportée jusqu'à la fin avec ua courage héroïque ».
En mai 1763 arrivèrent donc de Brest deux gabares et deux corvettes qui embarquèrent à Liverpool, à Falmouth et à Southampton plus de 750 Acadiens prisonniers depuis huit ans. Vers le 21 mai, à Saint-Malo et à Morlaix, ces malheureux débarquèrent sur cette terre de France que leurs ancêtres avaient ((uittée depuis près d'un siècle et demi .[Arch. Col. série B. vol. 117, année 1763).
La province de Bretagne avait été, dès février 1763, recommandée par le duc de Nivernois au duc de Choiseul :
« Cette province a des avantages dont le défaut de pojiulatiou l'empêche de profiter [dépopulation sensible, est-il dit, due à la quantité de soldats et matelots fournis à l'Etat pendant cette guerre]. Le sol y est bon, la cote abonde en poisson; cependant
LE DUC DE CIIOISEUL d'après Van Lnn.
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il V a quantité immense de terrain intulle; [la moitié, dit un aulrc rapport]. La pêche n'y fait point une lu'anehe de commerce et fournit à jjeine à la consommation du pays. L'établissement des Acadiens dans cette province lui serait sans doute très utile et les Acadiens y trouveraient peut-être plus d'avantafre que dans tout autre. Les Etats pourraient concourir avec le (Gouvernement au prompt établissement de ces nouveaux colons ».
A Moriaix. les 384 Acadiens d'Angleterre furent donc provisoirement logés tlans les casernes et, par délibération du 23 septembre, le Conseil de cette ville assura à leurs enfants l'instruction gratuite; ceux de Saint-Malo furent quelque temps installés à l'Arsenal, au parc des Corbières et dans le quartier de la Roulais. On veilla bientôt à leur établissement définitif . '
D'autres Acadiens avaient précédé en France ces prisonniers d'Angleterre. Dès la fin de juin 1758 étaient arrivés à Cherbourg des déportés de Boston qui provenaient en partie de la rivière Saint-Jean. Puis, en 1759 surtout, les victimes de Boscawen. arrachées de l'Ile Royale et de l'Ile Saint-Jean, affluèrent dans tous les ports de la Manche et de l'Océan, lamentables épaves humaines du grand naufrage de la Nouvelle France. En octobre 1758, il en vint à Rochefort; en novembre, à Cherbourg et à Saint-Malo; en décembre, à Boulogne; au début de 1759, au Havre, à Moriaix, à Dunkerque. Le 6 avril arrivèrent à Saint-Malo deux paquebots anglais portant 451 prisonniers de l'Ile Royale; à Calais, au Havre, d'autres encore renvoyés d'Angleterre; le 20 avril, à Saint-Malo, 211 encore. Le 8 juin, à Moriaix, toute une cargaison.A Saint-Malo, le 30 avril, 1.102 se trouvaient rassemblés, venus de différents ports. On était débordé; on ne savait que faire : aux uns, on donna des secours immédiats : 6 sols pour les adultes, 3 sols pour les enfants; à d'autres, du travail; ceux de Boulogne furent employés aux fortifications de Dunkerque et aux manufactures du voisinage. A Cherbourg, où en janvier 1760 survinrent 147 nouveaux venus, la petite vérole éclata, causant
nombre de décès; le ministre envoya nn premier subside de '2.000 livres, puis le 27) janvier un autre de 3.235; en novembre, la ville, ruinée par les bombardements anglais, dut faire cesser les travaux du port : la plupart des réfugiés tombèrent dans « la plus affreuse misère ». Sept enfants nés en Acadie, dont « un dans les bois », furent baptisés le 31 décembre. A La Rochelle, même détresse : le roi ordonna de ne pas retarder les secours. En mai, de nouveaux subsides sont envoyés à Boulogne, au Havre, à Saint-Malo. Puis vinrent, en 1760 et 1761, d'innombrables réfugiés du Canada. Enfin, le 26 décembre 1762, une circulaire, adressée aux Intendants et Commissaires des ports où se trouvent des familles de l'Amérique du Nord, annonce :
( Bien que la paix dût faire supprimer les secours du Roi aux lamilles venues de l'Ile Saint-Jean et autres lieux, ils seront cependant continués pendant l'hiver. Il conviendrait, en attendant cette suppression, de pressentir les familles les |)lus pauvres sur l'idée de passer soit à Cayenne,soit à la Martinique, à Sainte-Lucie, à la Guadeloupe ou à Saint-Domingue, en leur observant que, dans ce cas, le roi continuerait de leur accorder le même secours et, en outre, quelques autres avantages ».
Une autre circulaire du 6 avril 1763 déclare que les secours qui devaient cesser le 26 décembre dernier seront continués jusqu'à nouvel ordre. A trois reprises, le ministre insiste auprès de l'abbé de L'Isle-Dieu, vicaire apostolique du Canada, pour que les mariages entre Acadiens soient facilités par une dispense du Pape. Un mémoire du 16 avril 1764 contient l'estimation suivante ; « Les familles acadiennes qui ont passé en France après la reddition de Louisboiig et celle du Canada étaient, à la fin de 1763, de 3.000 à 3.500 personnes, y compris celles venues en dernier lieu d'Angleterre sur l'invitation de M. le duc de Nivernois ».
On a taxé la France d'ingratitude à l'égard des réfugiés acadiens; ce reproche est profondément injuste, A l'encontre do ce qui se passa dans les colonies anglaises, les Acadiens ne
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manquèrent pas plus de })rote(teurs parmi les hommes du gouvernement que parmi les fonctionnaires des villes, et cela en tous temps sous l'ancien régime comme sous le nouveau.
« Rendus en France, Monseigneur, avait écrit au ministre le gouverneur de l'Ile Saint-Jean, M. de Villejoint, si vous n'avez la bonté de jeter un œil favorable sur leurs misères et leurs pertes, je les vois replongés dans la plus affreuse détresse qu'ils aient jamais essuyée. Le pauvre peuple sera sans vivres, sans vêtements, hors d'état de se procurer du logement et du bois de chauffage dans un nouveau monde, ne sachant à qui s'adresser pour présenter ses besoins, timide de sa nature ».
Aux termes touchants de cet appel s'ajoutèrent, avonsnous vu, les recommandations du duc de Nivernois. Prenant leur cause en main, Louis XV lui-même recommanda à ses ministres la plus grande sollicitude. On n'y manqua pas; l'une des premières choses que fit Choiseul fut de demander aux intendants des provinces s'ils pouvaient recevoir des Acadiens sur leurs terres vacantes. Nous venons de voir avec quel empressement, malgré la dureté des temps, on envisagea la dépense de 120.000 livres pour les 800 Acadiens d'Angleterre pendant quelques années : or, ce fut en réalité à plus de 3.000 Acadiens qu'il fallut venir en aide pendant près de trente ans, et leur entretien annuel dépassa 200.000 livres en 1766. Non : pas plus en cette circonstance qu'en tant d'autres, la France ne faillit à son idéal de générosité et d'honneur : elle a pu parfois manquer de sens pratique, elle n'a jamais manqué de cœur. (Voir en particulier lettres de Choiseul du 10 juin 1764, 31 janvier 1765, 26 août 1768. ylrc/?.A'aL Co/.B. vol. 120,f. 195; vol. 122, f. 23; vol. 131, f. 272).
Les projets d'établissements acadiens en France abondèrent. On ne songea guère, et pour cause, à employer dans les manufactures ces pauvres paysans déracinés.
« Le Ministère s'est toujours proposé d'attacher les Acadiens à la glèbe, écrit en 1768 le commissaire de la marine Lemoine qui fut particulièrement chargé d'établir les Acadiens en France ;
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il l'a fcgai-dé comme le seul moyen ({ui pût leur assurer une cn: stence assez certaine... et décharger le gouvernement de ses ia juiétudes à l'égard d'un peuple digne de ses bontés. On n'a pjinl varié sur ce projet; il est la première promesse qu'on ait l'a te au c Acadiens; ils y ont mis toute leur espérance;... ils ont €J p es que cont nuellement des projets d'association pour le moment où le gouvernement mettrait ses promesses à exécution; j'ai été moi-même chargé de les assurer de cies vues;... on ne peut leur faire perdre cette espérance sans les jeter dans
le désespoir, [jamais on n'usa envers eux de contrainte] le
crois, continue notre commissaire, qu'avant d'arrêter un j)rojet, il serait bon de sonder les chefs qui ont le plus de crédit; le plus grand nombre entraîné, le reste suivra. Pour cela, il faudra les voir, raisonner avec eux, leur faire sentir la bonne volonté du gouvernement, toute la reconnaissance qu'ils doivent, tous les efforts qu'ils doivent faire pour correspondre à ses.vues, et beaucoup appuyer sur les risques qu'ils ont à courir s'ils ne profitent pas des bontés des ministres,... sur ce qu'ils ont à craindre s'ils donnent des sujets de mécontentement. Leurs têtes sont démontées : elles sont remplies d'idées chimériques de fortune; il faut les remettre dans le vrai de leur position, les caresser; mais leur dire vrai avec fermeté ».
Tant (le sollicitude, tant de délicatesse, tant de justesse fait honneur à ce bon fonctionnaire paternel de l'ancien régime. On est porté à en conclure que, si toutes ces belles intentions ne réussirent pas mieux, la faute en fut moins peut-être aux seuls hommes de France qu'à ces pauvres inadaptés d'Amérique, dont les maintes et maintes tribulalionsavaientfatalement développé, comme il est dit, l'esprit de chimère.
III. — Prcjets d'établissement
Les projets d'établissements acadiens en France abondèrent. Dès le début de ses négociations, en février 1763, le duc de Nivernois proposa à Choiseul d'établir, sur la côte du Bas Poitou, au fond d»» la baie de Bourganeuf, dans Vile de Bouin dont il était le seigneur « un aussi grand nombre que possible des prisonniers d'Angleterre». L'idée' semblait heu-
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icusc: climat approprié, terres marécageuses à endiguer, pèche (le la sardine, pas d'impôts pendant cinquante ans, etc.. Mais le duc demandait i)our deux ans la [>aie de 6 sols par jour pour les adultes et de 4 sols pour les enfants et, (Mi ont n^pendant quatre ans, celle de 4 sols pour les vieillardsincapablcsde travailler comme pou ries enfants, dette charge sembla trop lourde.-^ — Choisoul lui-même, pendant deux ans (1763-1765), songea à établir sur son domaine de Chanteloap, près d'Amboise, 200 de ces Acadiens, (on dit ailleurs « sept à huit cents »), les estimant « fort industrieux, bons cultivateurs, propres à tout faire; » il pria l'abbé Le Loutre de s'entendre à leur sujet avec son intendant Ribot; mais de résultat point. {Arch. Nat. Col. série B. 117, f. 405). — L'idée du comte de Tressain( août 1763) était moins heureuse : il proposait d'établir 120 Acadiens dans le comté de Bilche en Lorraine, naguère dévasté par Gustave de Suède. Bien que les sept dixièmes du terrain fussent occupés par une forêt, le sol « pauvre et sableux » pourrait convenir, disait-il à des « peuples qui ont quitté un pays froid et stérile, [toujours le préjugé voltairien des « arpents de neige »] et habitués à ne manger que du blé de Turquie.» Notre comte ne propose rien de moins pouf cette œuvre de charité que de prendre sur la forêt la valeur de 40.000 livres et de recevoir un traitement annuel de 8.000 livres et une rente perpétuelle de 3.000. On remercia ce généreux philanthrope. [Arch. N al. Col., sérieB. vol. 177, f.350).
A l'appel deChoiseul aux intendants des provinces {Arch. Nal. Co/.B.; vol. 117, f.367), les Etats de Bretagne répondirent en octobre 1763 par une proposit/ion d'établir à Belle-Isle en Mer 77 familles acadiennes de Morlaix, auxquelles seraient fournis matériaux de construction, outils, bestiaux, et serait continuée jusqu'à la première récolte la, solde de six sols. Il y avait, en effet, depuis 1752, un projet d'afféagenient de l'Isle, c'est-à-dire de lotissement des terres entre de petits exploitants propriétaires. L'exécution de ce projet avait été retardée par la guerre de Sept Ans et en particulierparl'occu-
pation anglaise (mai 1701 à mai 1763). L'occasion sembla belle alors de faire profil<^r les Acadiens d'un si moderne transfert de propriété terrienne. Aussi ("Jioiseul s'empressa-t-il, dès le 25 octobre, d'accepter cette proposition et d'en confier la réalisation à l'abbé Le Loutre.
Le digne abbé était précisément originaire de Morlaix; deux de ses , frères étaient fonctionnaires dans la région. Depuis de longues années persona yrala à la Cour de Versailles, il jouissait tout particulièrement, maintenant qu'il était sorti des prisons anglaises de Jersey, de l'estime et de la cf)nfiance de Choiseul. Le 3 décembre, celui-ci le prie donc de se rendre en sa ville natale pour y déterminer un nombre suffisant d'Acadiens à accepter l'offre de Belle-Isle; car 27 familles seulement s'étaient d'abord décidées; il compléta le nombre à Saint-.Malo. Il s'y prit d'une manière ingénieuse qui prouve son bon sens et son bon cœur. Au lieu de rassembler des Acadiens de tous pays, il sut réunir des gens de la même paroisse natale qui, tous plus ou moins parents et amis, devaient mieux s'entendre et s'entr'aider en leur nouvelle œuvre de colonisation. Le recensement de 1793 (24 août) prouve, en effet, (|ue presque toutes ces familles étaient originaires de la paroist--e Saint- Joseph sur la rivière aux Canards : ce fut donc comme la transplantation de tout un petit monde sur une nouvelle terre, sous de nouveaux cieux. « Les Acadiens, placés en cette île, dit l'abbé Le Loutre, ont été transportés par les Anglais à Boston et autres colonies en octobre 1755, transférés à la Vieille Angleterre et dispersés en ce royaume en 1758, transixntés en France en 1763. placés en divers ports et ont pass/- en cette île en octobre 1765 ». Oue de drames en quelques lignes !
Survient une iiifi'iinlt<- : les Etats de Bretagne, le 6 avril, 1764, réclament le paiement dune indemnité de 56.000 livres due pour non-jouissance de l'île pendant l'occupation, anglaise. Le 10 juin, Choiseul plaide chaudement la cau.se des Acadiens auprès du Contrôleur général qui se déclare incapable de payer pareille somme; mais il faut tenir les promesses du roi, de l'ambassadeur et de l'ancien contrôleur
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ifivrrs un peuple » sobro el industrieux i.i (jiiia tout sacrifié en Aiiit'rique par zèle pour la France ». Le 11 février 1765, la somme est trouvée et mise à la disposition des Etats de Bretagne.
A la même date, l'évêque de Vannes est prié d'accorder à l'abbé Le Loutre toute sa protection en son œuvre d'établissement acadien à Belle-Isle; le 26 août, l'évêque d'Orléans est, [)our la seconde fois et avec instance, sollicité de lui faire sur ({uelque bénéfice une pension de 3.000 livres en reconnais- .>^anoe de 25 années de missions dangereuses et onéreuses en Amérique. Le même jour, le contrôleur est prié de payer sur le champ 600 livres audit abbé, et l'intendant de Brest est requis de se concerter avec lui pour le départ des familles acadiennes, de leur avancer trois mois de subsistance, de leur fournir tous les objets nécessaires que peuvent bien contenir les magasins du roi; les commissaires des Etats de Bretagne sont, de même, invités à leur accorder tous les secours dont ils auront besoin; au commandant de Belle-Isle sont recommandés les plus grands égards envers ces nouveaux administrés que le roi a pris sous sa protection. Ghoiseul poussa même la sollicitude jusqu'à faire accorder aux nouveaux insulaires un bateau pour leurs relations avec la terre ferme et 110 livres de tabac par mois. Les choses prenaient si bonne tournure qu'un Acadien de Boulogne, ayant" obtenu l'autorisation de se joindre au convoi de Morlaix, tous les Acadiens de Boulogne et quelques autres de Saint-Servan voulurent, eux aussi, entrer en ce paradis de Belle-Isle; aussi le bon abbé, qui en tenait les clefs, reçut-il le 11 décembre les chaleureux remerciements ministériels pour tant de zèle et de succès et un traitement de 1.200 livres (8 mai 1768). en attendant un bénéfice de 3.000 1. demandé à l'archevêque de Reims (mai 1771). Il faut avouer que les conditions d'existence étaient apparemment séduisantes. A chaque afféagiste les Etats de Bretagne accordaient, outre l'emplacement nécessaire aux maisons, granges, étables, aires et chemins, environ vingt journaux de terre arable avec une due proportion de prairies.
landes et terrains vagues du voisinage.il y avait bien des dmils et dîmes; mais les Acadiens en furent exonérés pour trois ans. Le tout-puissant Le Loutre obtint plus encore : pour rhacune des 78 familles acadiennes fut bâtie une maison de deux pièces avec dépendances, le tout revenant à 421 livres, et chaque chef de famille fut pourvu d'un cheptel (une paiie de bœufs, une vache, un cheval et trois brebis) et de tout un assortiment d oui ils et d "instruments agricoles coûtant ensemble près de 72<) livres. On ne pouvait guère être plus gén<;reux. Au lieu d'être groupés, comme on l'avait d'abord pnjposé, les familles acadiennes furent réparties dans les quatre paroisses de llle, ({ui n'a. du reste, que quatre lieues de long: IT) familles au Palais, 31 à Bangor, 20 à ^^auzon, et \T> à Loimaria.
Par malheur, les affaires se gâtèrent. Le partage des terres n'ayant pas été fait à temps ni bien fait, les Acadiens ne purent ni semer la première année ni récolter la suivante; il fallut, en décembre 1766, se décider à leur continuer le paiement de l'indemnité de subsistance; elle fut payée jusqu'au jurniici' janvier 1769. Nos afféagistes ne s'en déclarèrent pas moins, le :M) octobre 1768. impuissants à acquitter leur première redevance. Bien pis : l'année suivante bon nombre se retirèrent à Saint-Malo en taxant de stérile un pays auquel ils n'avaient pu, di.saient-ils, malgré peaucoup de peine, rien faire produire. En 1769, l'exode fut tel que le 25 juin le commandant de l'île reçut l'ordre de ne plus délivrer de passeports : le paradis se muait en enfer.
En fait, Belle-lsie contient de bonnes terres arables ; mais les moissons en <''taient trop souvent ravagées par les fréquentes tempêtes de ces parages; car nul bois, nul arbre même ne s'opposaient à leur violence. Peut-être aussi les Acadiens ne furentils pas très bien partagés : car les premiers habitants du pays, mieux au courant, durent se réserver les meilleures terres. Enfin, bien <ju'il y eût en cette île ce mélange de pêche et de culture qui était de nature à leur plaire, l'une et l'autre différaient tant de celles de leurs pays que beaucoup ne purent s'y livrer. Un certain nombre n'en persista pas moins.
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Li' 12 janvier 17G7, la Cour de Rennes déclara nécessaire, « tous les registres de baptêmes, mariages et sépultures ayant élé perdus dans la persécution des Anglais, de suppléer à cette fx'rte en rétablissant autant que possible les filiations de ces infortunés fugitifs ». « Article IV. — A l'égard des enfants qui nont ni père, ni mère, ni parents, la déclaration sera faite par ceux qui ont le plus connaissance de leur famille ». Deux registres furent ainsi dressés en présence de l'abbé Le Loutre et déposés au greffe du siège royal d'Auray. Bon nombre de CCS Acadiens descendaient des compagnons même d'Aulnay, dont quelques-uns, avons-nous vu, étaient originaires de ce pays même. Des quatre à cinq cents Acadiens qui furent ainsi inscrits, on relève encore de nqs jours au Palais les noms de Le Blanc, Daigre et Granger; à Locmaria ceux de Tralian. Granger, Gautrot; à Sauzon, ceux de Granger, Trahan, Daigre; à Bangor, ceux de Daigle, Landry, Le Blanc, Duon, Richad, Gautrot, Manger. Inutile de dire que de nos jours ces descendants des Acadiens se confondent entièrement avec la population belliloise. Pourtant, lorsqu'il y a quelques années, l'abbé Lalandais, ancien professeur au Séminaire de Québec, vint faire une conférence au Palais, de vieux Acadiens et de vieilles Acadiennes. lui montrèrent leurs papiers attestant leur origine et s'enquirent du sort de leurs cousins d'Amérique. — Un fils d'Acadien, Jacques Le Blanc, né à Pa lais, embarqué comme simple marin en 1800, se comporta si bien dans la flotte de l'Etat qu'en 1833, capitaine de frégate, il se distingua à la prise d'Alger; il se trouvait capitaine de vaisseau lorsqu'en 1853 il mourut en rade de Toulon.
Ceux des Acadiens qui étaient restés à Morlaix durent, dès le départ dé leurs compatriotes, regretter leur abstention; car, en cette fin d'année 1763, ils demandèrent au roi diverses terres incultes de la province de Bretagne qu'ils promirent de mettre en valeur. Abondant en ce sens, Choiseul demanda aux Etats de cette province un relevé de terres du domaine royal ; il lui fut envoyé le 7 janvier 1767 ; les Etats consentaient à céder ces terres aux Acadiens movennant une faible rede-
vanre : si faible (iifcllc lui, on s'apcrrul en 1770, après une «'tude attentive, que ce projet « impliquait une dépense de trois millions et un événement iiuertain. On l'abandonna ». (Rapport avril 1782). De même, deux ans plus tard (1769), le père de lauleur de fiené, M. de Chateaubriand, proposa de céder aux Acadiens de Saint-Malo 2.500 journaux de ses terres de Combourg; peut-être l'avare armateur malouin espérait-il atténuer ainsi les lourdes charges de la récente acquisition (1761) de son château féodal. Nous craignons bien qu'en tous ces beaux projets nos Bretons oubliaient leur dicton : « Lande tu fus, lande tu es, lande tu resteras ». Les Acadiens n'y pouvaient mais.
Prévoyant sans doute l'insuffisance de l'établissement de Belle-Isie, Choiseul avait, le 31 janvier 1765, supplié le Contrôleur général de faire tout ce qui dépendait de lui pour essayer encore d'établir ailleurs les Acadiens. « Ayant tout sacrifié pour leur fidélité au roi et obtenu de lui des promesses de secours, ils s'inquiètent de ne rien voir venir et se lassent de la vie oisive qu'ils mènent; ils craignent de perdre l'habitude et le goût du travail ». Le 25 novemvre 1766, nouvelles instances par circulaire auprès des intendants des ports en vue de l'installation des Acadien« en France. Le 26 août 1768, réitération auprès du Contrôleur général sur la pressante nécessité d'établir 400 à 500 familles acadiennes; soit 2.400 personnes dispersées sur nos côtes. » « Cet objet mérite son attention : c'est une affaire d'Etat qui doit être traitée comme telle, et non d'après les principes ordinaires de la finance ».
Tant d'insistance fit naître de nouveauxprojets.L'intendant de Caen, Fontette, suggère à Choiseul d'attribuer à ceux de sa généralité un tiers ou un quart des 24.000 acres de domaines communaux concédés dans les élections du Cotentin à un jeune aventurier musulman que patronaitle Contrôleur général ou, sinon, de les associer d'une manière équitable aux travaux de voirie auxquels on employait alors nombre de soldats démobilisés." On dit qu'il y a autour deRochefort, suggère
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le ministre de la marine (15 septembre 1765), des marais et des terres en friche dont les concessionnaires n'ont jamais tiré le parti promis; les Acadiens sauraient les mettre en valeur ». C'était encore là ramener certains Acadiens à leur point de départ, à l'exploitation de ces marais salants qu'ils avaient transportée en Acadie. En 1766, le comte d'Hérouville propose d'établir sur ses terres de Flandre 40 familles acadiennes, soit 200 à 250 personnes ; le 5 août 1 767, le ministre recommande au Contrôleur général de lui accorderles mêmes conditions qu'à Belle-Isle. En 1768, deux Irlandais, les frères Rice, proposent d'établir sur la forêt royale de Brlx près de Cherbourg autant de familles acadiennes que possible, sans exiger aucun prix principal ni aucune redevance annuelle, leur intention étant d'y entreprendre des salaisons de bœufs telles qu'ils les opéraient à Cork; le Contrôleur est prié d'examiner ce projet. Le 20 août 1768, le commissaire de la marine, Lemoine, précise un autre projet qu'il avait suggéré dès 1766: établir d'abord 20 familles, puis 100 familles dans les COURTEAUX DE Blaye OÙ ils pourraient, pour huit à seize mille livres, défricher et drainer deux mille journaux de bois et taillis marécageux. Dès février 1763. le duc de Nivernois avait, du reste, proposé d'offrir aux Acadiens le défrichement des LANDES DE GuYENNE ET DE Gascogne et de leur créer un havre pour la pêche et le cabotage'. En 1771, projet d'un officier de cavalerie, M. de Saint Pierre, pour l'établissement <le familles acadiennes dans la forêt de la Roquette près de Smnt-Sauveur le Vicomte en Cotentin; en 1772, projet d'un certain Closnard pour l'établissement de 60 familles acadiennes sur ses terres: la même année, projet de M. de Saint Victour pour la création de métairies acadiennes dans le Limousin : deux Acadiens de Saint-.Malo furent envoyés pour visiter les lieux: nombre de familles s'inscrivirent. Bref, il n'est guère d'année où ne naisse et, à vrai dire, ne meure quelque mirifique projet d'établissement acadien.
Un projet d'établissement en Corse sembla plus sérieux. Cette île nous avait à peine été cédée par les Génois que le
comte de la Marche proposa d'y clahlir sur ses terres SU fainilles acadiennes, à peu près dans les niêmes conditions que l'année prcccdente 120 familles grecques près d'Ajaccio. En août 1768, un sieur de Liste dressa un plan de ce peujtlcment français : chaque famille devait avoir treize arpents et demi et payer une redevance de 50 sols par arpent; elle devait, en outre, recevoir en prêt pour cinq ans l'équivalent de 1 .ôOO livres. En 1771, l'abbé Le Loutre, envoyé en Corse pour visiter les lieux, émit sans doute un avis favorable : car, en décembie 1772, un certain M. Destouches du D(''zcrt fut chargé d'engager à Saint-Malo les familles acadiennes consentantes; il s'en trouva 80, faisant nombre de 430 personnes des deux sexes cl de tout âge. D'après un rapport de 1782, plus de 2.000 Acadiensse seraient offerts. Le roi accorde en juin, comme avance de solde pour un an. la somme de 100.000 livres. Restait la question du transport : après avoir renoncé à l'étrange idée de voyage par terre en trois mois, on se (b'cida à affréter à Saint-Malo deux ou trois bateaux, lorsque le comte de la Marche changea de dispositions. « Il eût fallu, dit le rappoilde 1782, dépenser 1.800.000 livres en six ans ». Et puis, qu'auraient l)ien pu faire ces anciens exploitants de provinces humides dans les secs maquis méditerranéens? Il fut plus tard déclaré, en effet, (|ue les terres offertes étaient sèches et stériles. Ce projet de Corse n'en fut pas moins repris de 1774 à 1778 par Necker, dit un rapport de juin 1778; mais les deux administrateurs moururent successivtn:tnt. On y songeait enconen avril 1788.
En juillet 1771, une délégation d'Acadiens se présenta au roi en son palais de Compiègne. Elle rap[)ela les promesses failes en son nom et allait demander, faute de mieux, l'autorisation de passer en Espagne dans la Sierra Morena où l'on faisait des défrichements (autre idée malheureuse), lor»c|uc Louis XV. irrité d'apprendre qu'on n'avait encore rien fait pour ses protégés, enjoignit au Se«rétaire d'Etat, M. Berton, de s'occuper au plus tôt des Acadiens, et à l'abbé Terray de
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prendre au Trésor public les fonds nécessaires à leur élabiissenient. M. Berton se rappela avoir fait récemment obtenir au marquis de Pérusse d'Escars. brigadier des armées du roi, une exemption de tout impôt sur les terres dont il entreprenait le défrichement en son vaste domaine de Montoiron en Gàtine, acheté en 1755. Manquant de bras en cette région dépeuplée, le Marquis, qui était agronome de uK-rite. avait fait venir des pays de Juliers et de Cologne dix familles allemandes qui, pour une dépense de 80.000 livres, lui avaient défriché GOO de ses 15.000 arpents; cent autres devaient venir. Pourquoi ne pas les remplacer par des familles acadiennes? Le roi, qui avait refusé 450.000 livres pour cette colonisation allemande, consentit à faire davantage pour une colonisation française. Dès li^ mois d'octobre 1772. le Directeur de l'Ecole d'Agriculture de Compiègne, M. Suttière, alla avec quelques chefs acadiens visiter les terres et, d'accord avec les intéressés, choisit le& meilleures ; 630 arpents sur le domaine de Montoiron. 2.400 sur les terres de l'évêque de Poitiers et 980 sur celles des religieuses de Fontevrault, soit plus de 4.000 arpents. On prendrait le bois nécessaire, moyennant redevance, dans la forêt voisine dudit évêque. On dressa un « état général » des Acadiens en France: de ce document des plus importants pour l'histoire acadienne. il appert:
10 — Qu'en 1772 il y avait en France 2.370 Acadiens. formant 626 familles, dont 167 individus au Havre, 222 à Cherbourg. 166 à Morlaix, 7 à Nantes, 26 à la Rochelle, 1.712 à Saint-Malo et à Saint-Servan, 69 à Rochefort et 1 à Dunkerque.
2^. — Oue ces familles pouvaient, d'après l'occupation de leur chef, se diviser en trois classes : 264 laboureurs (soit 1.347 individus), 23 « gens de profession analogue à l'agriculture )) (soit 153 invididus), 175 «gens de métiers qui, peuvent les reienir où ils sont» (soit 870, dont 151 familles de pêcheurs).
En mai 1773. un minutieux projet fut élaboré :
« Accorder à chaque Acadien la propriété de trois arpents de terre;... établir sur ce terrain 1.347 laboureurs et 153 gens de métiers analogues à l'agriculture. Ces 1.500 Acadiens seront divisés en 150 établissements; 30 établissements ou maisons formeront un village. Chacun des cinq villages contiendra 300 cultivateurs et comptera 1.422 arpents, dont 900 appartiendront aux cultivateurs... et les 522 autres seront distribués aux gens de métiers à raison de 30 arpents par famille. Avant le 1®'' octobre 1773, on bâtira 30 maisons propres à'ioger 300 Acadiens et les bestiaux nécessaires au défrichement. On fera venir les Acadiens; ceux qui ne pourront se loger dans les 30 maisons seront placés à Poitiers dans les casernes et à Châtellerault; l'automne sera employé au défrichement du tiers des terres. En 1774. on travaillera à toutes les maisons, et on défrichera un autre tiers. En 1775, on achèvera les établissements.
Ce projet demande de la part du ministère : 1" que la solde de 6 sols soit continuée à tous les Acadiens jusqu'au l^r janvier 1774... que M. de Pérussecontinuera la même solde jusqu'au P' janvier 1 776 ; 2° que l'administration se charge d transjiort des Acadiens jusqu'à Poitiers et à Chûtellerault... 3<^ que, du secours de 600.000 livres accordé en liuit paiements, le premier paiement soit fait en ce moment. — Chaque établissement coûtera 2.800, livres, à sav^oir 1 .400 pour la maison solide et couverte de tuiles, 600 pour deux paires de bœufs, 120 pour deux vaches, 220 pour les instruments aratoires, 460 pour la nourriture des bu'ufs et vaches la première année. Total des dépenses : 420.000 livres pour les 150 établissements et'328. 500 pour deux ans de soldes, soit 748.000 livres, d'où un déficit de 148.500. Mais M. de Pérusse s'en indemnisera en prélevant une rente d'une livre 15 sols par arjjcnt ».
Que tout cela est donc beau sur W papier ! Par malheur, le 11 mai, le gouvernement ne voulut s'engager que pour une dépense annuelle de 240.000 livres : ce qui était déjà fort beau ; aussi, en juillet 1775, fallut-il en appeler à l'Assemblée du Clergé pour obtenir une subvention annuelle de 300.000 livres; il semble bifn qu'elle fit la sourde oreille. Chose j^lus grave : quelques délégués acadiens, qui vinrent au début de l'année visiter les lieux, prédirent que l'enlreprise ne pouvait réussir faute d'eau ni de bois; donc, pas de prairies, pas de bestiaux,
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pas de matériaux de conslriict icm. C.'tiait.àN rai dire, Qxagff'n'-. On passa outre. D'octobre 1773 au printemps 1774 arrivèrent de tous les ports de France 1482 à lôl4 Acadiens de tout âge, presque tous laboureurs ou gens de métiers ruraux. Ainsi à Cherbourg s'embarquèrent, le 10 octobre, 120 Acadiens valides et en avril 43; ils débarquèrent à la Rochelle et durent parcourir à pied les cinquante lieues qui les séparaient de Chàtellerault. Comme on n'avait guère pris d'autres mesures préalables que la construction de 36 maisons de « pisé de brande », dont 15 finies en 1773 et 42 commencées en 1774, (presque toutes sur le même modèle : deux pièces, une étable et une grange), il en résulta dans la petite ville de Cliàtellerault un encombrement et une confusion lamentables. Le mécontentement fut d'autant plus grand qu'à la vue de ces sèches landes calcaires couvertes d'ajoncs et de bruyères, nos colons de terres basses et humides désespérèrent de réussir : pareilles friches ne pouvaient, pensèrent-ils, rapporter qu'au bout de quatre ou cinq ans de dur labeur, et encore médiocrement; c'était une erreur, comme le prouvèrent les plus persévérants. Un soi-disant Flamand ajouta au mécontentement, en promettant, on ne sait dans quel but, « les meilleures terres de Normandie ». Des agents espagnols, aussi, prônaient la Loui- ' siane. « La mauvaise volonté en vint à son comble : il n'y eut d'autre parti à prendre que d'éloigner les révoltés ». La plupart réclamèrent à cor et à cri leur retour à leurs ports d'attache. Après mûr examen, Turgot y consentit le 18 juillet 1775; on les transporta presque tous à Nantes aux frais du roi cette année-là et au début de l'année suivante; coût : 55.000 livres.
En juin le ministre avoua l'échec de son entreprise, sans que fût mise en doute « la droiture du marquis de Pérusse qui a sacrifié en cette affaire beaucoup de temps, de crédit et d'argent ». Ajoutons encore, pour la décharge de cet agronome expérimenté, qu'il sut, par ailleurs, introduire en cette région arriérée des procédés de culture très modernes.
Les dépenses n'en furent pas moins énormes : un rapport de
1782 déplore « la pertcpresque entière des sommes considérables tirées du Trésor, avec si peu de profit pour le roi, pour le marquis de Pérusse et même pour les Acadiens ». Les ordonnances existent encore {Arch. Nal.V ^^ 'S. 49b) : au marquis de Pérusse, le 12 septembre 1773, 600.000 livres en acomptes de 25.000; le 15 octobre 1757, 300.000 livres ; le 20 juillet 1776, 100.000 livres. Le l^^ juillet 1778, les dépenses s'élevaient à 1.730.000 livres dont un tiers pour la solde des Acadiens, un dixième pour la fourniture d'ustensiles, de bestiaux, de semences, etc.... et le surplus pour frais de construction; (chaque habitation revenait à 7.042 livres). Le Trésor croyait en avoir fini lorsqu'il fallut encore, le 22 novembre 1778,verser 20.000 livres; le 14 février 1779, 52.400 livres, et le 16 mai, 55.000 livres pour solde de tout compte. Cette dernière somme couvrait les frais de transport des Acadiens de Poitou en Bretagne. Dès 1777, on avait bien donné ordre de cesser toutes dépenses autres que celles des soldes; mais, tant pour la continuation de ces soldes (même réduites de moitié) aux familles restées que pour l'établissement de celles qui étaient passées du Poitou en Bretagne, il fallut encore verser 25.000 livres le 15 juillet 1781. Alors, l'évêque de Poitiers réclama 20.000 livres pour bois d 'œuvre qui avait bien été fourni, mais i\ peine utilisé : l'Etat lui en donna 10.000 le 5 mai 1782; et, en 1785, le marquis de Pérusse, ayant réclamé 31.876 livres pour solde définitif, n'obtint, le 19 mar-s 1786, que 15.581 livres 7 sols 2 den. Bref, on peut estimer que tant })our le marquis de Pérusse que pour le Trésor public cet établissement (lu Poitou absorba près de deux millions. Si fâcheux que lui iN'chfc, (ju'on ne dise jias que h'i encore la France et les Français ne firent rien pour les réfugiés acadiens.
C-ombien de familles acadiennes profitèrent de ce ruineux effort? Une trentaine : 21 d'abord, puis 36, finalement 28, entre autres, des Landry, Gaultereau, Daigle, Boudrot, Dousset, Richard, .Mdançon. 11 n'était resté, en effet, que 32 familles en 1775. bien que 56 maisons eus.sent été bâties, donc 26 en pure perle; en 1815,- 19 maisons étaient vacantes
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depuis 1776. Parmi ces habitants même, bon nombre étaienJL à charge, puisqu'il y avait huit veuves avec leurs orphelins. Malgré tout, les 100 à 140 Acadiens qui persistèrent furent récompensés de leurs efforts : ils réussirent. Jusqu'en 1778, ils reçurent tant du gouvernement que du marquis de Pérusse ou de l'évêque de Poitiers leur solde de 6 sois par jour, en 1777 quatre sols, en 1780 trois sols, en 1781, deux sols; cette solde dut expirer vers 1793 (pour reparaître après la Révolution). A cette époque, leur situation fut régularisée. Turgot avait voulu en finir dès 1775, en fixant les dispositions et règlements concernant les concessions; mais le Parlement refusa d'enregistrer ces lettres patentes, et l'intendant de Poitiers dut venir sur les lieux procéder à l'application des décisions prises comme à la répartition des terres. Enfin, une ordonnance de Louis XVI en date du 20 août 1783 mit les choses au point :
« Ayant reconnu que les familles qui sont restées ont tellement mis à profit les secours qui leur ont été distribués en argent, agrès de labourage, semences, en bestiaux et fourrages, qu'elles forment un établissement capable de prouver qu'avec du courage et de l'industrie on peut mettre en valeur les terrains incultes de notre province du Poitou....
Informé que le sieur Marquis de Pérusse d'Escars, lieutenant général de nos armées, après s'être porté avec le plus grand zèle à remplir les premières idées,... a consenti à se départir sur les terres qu'il a concédées de tout ce qu'il a pu abandonner de ses droits comme propriétaire et décimateur,... et que le sieur évèque de Poitiers, également propriétaire d'une grande partie des terres destinées à cet établissement, s'est porté à tout ce que son désintéressement pouvait lui permettre,... désintéressement qui a été imité de tous les autres seigneurs voisins...
Article I. — Les lots de terres fixés à 30 arpents par habitation seront réglés et limités...
Article II. — Ces terrains sont exempts de toute dîme ecclésiastique,., à compter du 1er janvier 178(1.
Article III. — L.es habitants seront exempts de toutes impopositions... sans aucune prestation ou imposition réelle ou personnelle pendant 30 ans.
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Arlirle IV. — ...exempts |»('ii(l;iiit 30 ans de loulc t:iill(v capitation, vingtième, industrie et autres impositions territoriales et communiqueront ce [)rivilcp:e aux personnes qui s'uniront à eux ou à elles par mariage.
Article VI. — ...chargés d'un cens non rachetable, mais exempts pour la |)remière mutation entre Acadiens pendant 30 ans.
Article VII. — ... chargés d'un droit de champart de un seizième sur toutes productions de terre à l'exception des prés naturels, jardins et vergers.
Article IX. — Les terres et habitations \ acantes seront otlcites à trois Acadiens dont un sera choisi.
Article X. — Les biens mobiliers sans héritiers seront vendus au j)rofit de la communauté acadienne.
Que pouvaiL-on faire de mieux ? On ne peut donc (juc regretter que, faute de confiance et de persévérance, un jiliis grand nombre d'Acadiens n'aient pas profité des conditions vraiment avantageuses qui leur furent ainsi faites. Les Acadiens du Poitou qui persistèrent ont prospéré; bientôt, ils ne se distinguèrent plus de la population avoisinante que par leur teint bronzé, leur air résolu, leur souple vigueur; leurs filles, pouvues de privilèges, furent recherchées en mariage par les jeunes gens du pay.<*. Quelques noms de familles ont, paraît-il, survécu dans les communes d'Archigny, de Pleumartin, de Cénan-La Paye et de Sainte-Phèle. Un hameau de la « Grande Ligne », oij se rangeaient les primitives maisons acadiennes, porte encore le nom d'Acadie. Le général Papuchon qui a raconté une partie de cette ruineuse entreprise était par sa grand-mère, née Daigle, descendant des Acadiens du Poitou. Le nom Daigle. nous écrit un instituteur d'Archigny, se rencontre encore dans le pays.
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CIIAPÏTF^K XXI
I. — En Guyane
CE ne fut pas seulement en France, ce fut aussidans les colonies françaises que l'on songea à établir les exilés acadiens. Très courageusement, avant même la signature du traité de Paris, Choiseul avait résolu de reconstituer un nouvel empire colonial. En octobre 1762, il prépara même une expédition pour s'emparer du Brésil, dont d'Estaing serait le vice-roi; mais il dut y renoncer. Des infimes restes que nous laissait la rapacité anglaise, nul ne lui sembla plus important que la Guyane : il voulut donc au plus lût en coloniser et en fortifier le territoire, afin de pouvoir d(^ là se porter facilement au secours des Antilles déjà convoitée§ et menacées par nos insatiables voisins. Tout d«^ suite, il pensa à ces coloniauxsanscolonie qu'étaient les Acadiens : dès le 26 décembre 1762, il ordonna aux intendants, avons-nous vu, de les pressentir sur l'idée de passer à la Guyane ou aux Antilles, en leur assurant, outre les mêmes secours qu'en France, d'autres avantages; répondant à ce désir, un ancien habitant de l'Ile Royale, le sieur de Broisc, offre, en ce même mois, de transporter à Cayenne sur son vaisseau un premier contingent de réfugiés de Saint-Malo. Conformément aux doctrines de Montesquieu, Choiseul^
])our hâter les choses, entreprend la colonisation (»fficie]]e par l'Etat; celui-ci prévoit tout, prépare tout, fournit tout : programme et moyens, bêtes et gens, vivres et transports, législation et argent. Choiseul veut, en outre, que tout habitant français ou étranger de quelque race, rang (tu religion qu'il soit, fùt-il bâtard. devienne propriétaire d'une concession de terre proportionnée à son apport en argent, en famille, en aptitudjes et que chaque chef mette tous ses soins à accélérer le peuplement, le défrichement et la culture, afin que la colonie produise bientôt à profusion, café, cacao, coton, tabac, vanille, indigo. Si novice qu'il îùt en pareille matière, notre théoricien eut. du moins, recours à deux hommes d'expérience le sieur de Préfontaine, qui lui dédia, sous le titre de la Maison raslique de Cayenne un vrai manuel d'agriculture coloniale conforme à sa propre exploitation de Kourou en Guyane, et un sieur de Chanvallon qui avait, lui aussi, vécu dans les régions tropicales. Préfontaine fut nommé commandant, et Chanvallon, ordonnateur. Par malheur, Choiseul choisit pour gouverneur le chevalier de Turgot, frère de l'économiste : or, cet ancien officier de dragons était, de l'avis de ses collaborateurs, « inconstant par nature , décousu, uniquement attaché aux détails, impropre à gouverner». Sagement Préfontaine ne voulait débuter qu'avec cent colons blancs et trois à quatre cents nègres, se borner à l'élevage des bestiaux, être assuré d'une subvention de 300.000 livres.
A son insu, Choiseul et Turgot, dédaigneux de débuts si mesquins, s'entendirent secrètement pour une plus vaste entreprise : il ne s'agissait de rien de moins, sans aucune préoccupation ni économique ni commerciale, que d acclimater en quelques années, sur les immenses terrains incultes qui s'étendent du Kourou au Maroni, toute une nombreuse population. En octobre 1763, ils décidèrent un premier envoi de 1.736 colons sur 12 navires. Pour unetelle œuvre et un tel territoire le nombre même des réfugiés acadiens ne pouvait suffire; aussi lança-t-on, pour attirer des émigrants, de miiiliques prospectus qui annonçaient, en cette «terre promise » où pous-
sont « deux recolles par an». — ont rc dos ooncossions et des allocalions de '>0 livres par faniille el. de 10 livres par enfant. — nourriture, logement, habillement pendant deux ans, et des privilèges de toute nature : le gouvernement poussa même la sollicitude jusqu'à envoyer de Provence six tambourinaires, dont les joyeux tamtams mettraient en fuite toute nostalgique idée de retour. Attirés par la musique, l'argent ou les terres, des milliers d'aventuriers affluèrent : ilnevintde Suisse, d'Alsace, de Bavière, d'Italie; en juillet 1763, près de 8.000 Allemands encombraient Rochefort et Saint-Jean d'Angely, en leur hâte de se prélasser dans les béatitudes de ce nouvel El Dorado.
Préfontaine était déjà parti le 17 mai, emmenant sur trois bâtiments 127 colons et tout un matériel d'installation et d'exploitation agricoles. Le 14 juillet, il arrive à Cayenne, où il est fort mal reçu j)ar les anciens fonctionnaires et les anciens colons, inquiets de ces projets; rien n'est prêt, pas même les chaloupes pour le débarquement. Vainement les jésuites, d<'*jà installés à Kourou, prêtent 80 nègres : le camp n'était pas encore terminé ({u'en décembre, en pleine saison des pluies, M. de rjianvallon survient avec 1.429 colons; du Havre arrivent deux autres bâtiments avec génisses et chevaux; de Bayonne, un autre avec volaille et moutons; de Marseille, encore un autre avec chevaux barbes et buffles italiens; et, naturellement, tous amènent des colons. A la hâte, jusqu'à 15 et 20 lieues en amont du fleuve, on improvise 44 concessions : 30 sur la rive droite. It sur la ri\ e gauche ; c'est-à-dire que, sur des lots de brousse \aguement délimités à l'orée des forêt* yierges, on plante en terre quatre pieux que l'on recouvre de feuilles de palmier; c'est « la maison rustique », vulgairement le « carbet »; on y dépose notre colon et sa famille avec quelc[ues outils et quelques provisions et on lui souhaite bonne fortune. Chanvallon. qui ne doute de rien, s'écrie :
' Quelle belle et immense colonie j'entrevois ! Jamais, depuis la découverte de l'Amérique, on n'a vu entreprise aussi consi-
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tlôrable, aussi soutenue.... emhrassée avec une aussi grande dialeur par les étrangers mt'nie à l'envi des nationaux, exécutée avec plus de zèle et de constance de la part des chefs à qui elle est confiée.... L'honneur et la fortune nous attendent : Hatonsnous d'acquérir ces richesses >■.
Pendant cinq mois, dans la ville tracée au cordeau, alentour de la statue improvisée du «Bien Aimé ». ce ne furent que fêtes. mariages, banquets. Te Deiim et Vive le Roi: on ne voyait dans les rues, sur les places, le long de la plage que « robes traînantes » et « chapeaux à plumets ». On se serait cru au Palais Royal, n'étaient les misérables cases. Il fallut bientôt en rabattre : la caisse étant vide, Chanvallon rassemble, sans donner de reçus, tout l'argent des concessionnaires, soit 172.247 livres. La fièvre se déclare : l'hôpital improvisé ne suffit pas; il faut étendre sur les sables, aux pieds d'argile du «Bien Aimé », plus de 15') malades.
Vainement Chanvallon avait écrit : « Tout sera perdu si hommes et vaisseaux arrivent par flotte ». Le 28 février 1764, le ministre avait donné ordre de faire partir les bateaux de Rochefort. à mesure qu'ils seraient prêts, « sans s'attendre les uns les autres »; les Allemands de Saint-Jean d'Angely se battaient pour partir plus tôt ! Les lettres de Chanvallon ne parvenant pas en temps voulu, -en mars surviennent 1.216 nouveaux colons, en avril 340, en mai 960. 11 y en eut bientôt plus de 9.000, « près de 14.000 » dit Malouet.
« L'entreprise est au bord du précipice, gémit Chanvallon, affolé (23 juin 1764); presque entièrement échouée... Nous ne comptions la première année que sur 1.500 à 2.000 colons; le nombre a été presque doublé. [On voit qu'il fut presque décuplé.] 200 ou 300 colons ne sont pas logés (|u"il en arrive 200 ou 300 autres ». On ne sait qu'en faire, on est débordé, on en débarque 2.300 aux Iles du Diable, qu'on baptise pour la circonstance Iles du Salut; les malheureux y meurent comme des mouches : aux fièvres s'ajoutent le scorbut, la faim, la soif : car on manque d'eau, de vivres, de viande fraîche, de remèdes,d 'abris. On dut rationner jusqu'aux malades.
En juin 17f)4. il y en avait 800 à riiôpital, sans compter les convalescents; « tous les jours on annonce des morts de tous côtés. « Il y a de quoi frémir de notre situation ». Pour comble, des duels, des rixes, des nmtinerics se produisent parmi les survivants de toutes races; le contingent marseillais fut surtout terrible avec ses Maltais, ses repris de justice, toute sa tourbe levantine. Tout le monde veut au plus tôt sortir de cet enfer, ervcore plus vite qu'il n'y est venu.
En décembre 1764 arrive enfin le gouverneurTurgot : il est pourvu de 200.000 livres et armé de pleins pouvoirspour remédier à la situation. Il ne se rend pas même à Kourou; mais, prudemment et confortablement installé à Cayenne pendant trois mois, il se contente de gaspiller son argent en, prodigalités à des fonctionnaires dont il veut acheter les témoignages et d'appréhender tiès lâchement son collaborateur Chanvallon qu'il charge de tous les crimes. Par sa faute, ce malheureux bouc émissaire ira pendant des années méditer dans les cachots du Mont Saint-Micliel sur les funestes conséquences de l'incapacité et de la présomption, tandisque levrai coupal)le(|ui n'a rien prévu, rien sauvé, mais tout aggravé, lui,Turgot, sera préservé de la honte et de la prison par l'intervention de son frère devenu puissant ministre. Chanvallon ne fut qu'en 1781 iiMuibililé et dûment indemnisé.
De cette désastreuse expédition qui engloutit, dit-on, plus de 30 niillions, combien de malheureux colons survécurent? On parle de 3.000 qui furent rapatriés à Saint-Jean-d'Angely et en d'autres ports; les Allemands qu'on voulut fixer en France y commirent dégâts et méfaits. Le recensement de janvier-février 176r) ne com{»te à Kourou cjue 699 survivants; mais ce recenscmnt est incomplet : car « faute de registres mortuaires, on recourut à des déclarations verbales; or, des familles entières avaitmt disparu ». A vrai dire, beaucoup avaient fui le site maudit pour se répandre dans toute la colonie. Le recensement général de la Guyane compte le l^'" octobre 1765, à Kourou, 355 nouveaux colons (dont
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172 hommes, 105 femmes et 78 enfants); aux Iles du Salut, 310 (dont 124 hommes, 132 femmes, et 81 enfants) et à' Sinnamari 327 (dont 156 hommes, 110 femmes et 61 enfants). Si l'on ajoute que Cayenne compte 572 nouveaux habitants contre 509 anciens, Apronague 140 contre 26, Oyapock 117 contre 82 et le Camp du Tour de L'Ile 33 nouveaux, on peut conclure que la population guyanaise -n'en fut pas moins doublée par la fatale expédition.
Combien d'Acadiens furent entraînés en cette terrible aventure, on ne saurait le préciser. A vrai dire, la plupart de ces paysans d'Amérique septentrionale se méfièrent dès le début de ces chimériques mirages d'une Amérique tropicale. A Morlaix, toutefois, en avril 1765, 20 à 24 familles (soit environ 100 personnes), séduites par les promesses spéciales qui leur furent faites au nom du roi, demandèrent à passer à Cayenne. Pour l'honneur du gouvernement français, il faut, toutefois, reconnaître que celui-ci n'usa jamais envers les Acadiens de violence, ni de contrainte : des lettres du ministre aux conmiissaires des ports et à l'abbé Le Loutre en font foi (30 mars et. 19 septembre 1764). De chacun de ces ports, semble-t-il, n'en partit pas moins de bon gré un certain nombre de réfugiés acadiens. Bien mieux ou bien pis, Saint-Pierre et Miquelon fut, en outre, choisi comme lieu de rendez-vous de tous ceux des Acadiens qui, restés en Amérique, voulaient passer en Guyane. Sans exagérer, on peut donc estimer à plusieurs centaines le nombre de fugitifs de la Nouvelle France qui se fourvoyèrent en cette malheureuse affaire. Un recensement détaillé de Sinnamari, à la date du l^rmai ^765, apporte à cet égard quelque précision : {Arch: Min. Colonies, C14 vol. XXVIII) : on y compte 138 Acadiens, dont 62 originaires de l'Acadie proprement dite, 50 de Louisbourg et 26 de l'Ile Saint-Jean; on y relève les noms bien acadiens de Gotro, Thibaudo, Guédry, Brot, Benoist, Trahan, Saunier, Le Blanc, Haché, Baudron, Hébert. On y constate qu'un certam nombre de mineurs sont nés en France, en Nouvelle- Angleterre, en mer. Que de tribulations impliquenf ces étatscivils bigarrés !
Eti une lettre du 24 novcinbrc l?*^), le ministre fait allusion au retour de Cayenne (ruiu; lan)illc de six Acadiens et déplore leur fâcheux état; il en revint bien d'autres. Or, le 26 mars 1770, le Président du Conseil de la Marine fut saisi d'une demande de s'établir à Cayenne adressée par nonihn; (le Canadiens restés sous la domination anglaise. Il y fut loyalement répondu que « le • roi, assuré par des expériences réitérées que le climat s'oppose à toutq population des blancs, est d'avis que seuls des capitalistes peuvent contribuer à la I)rospérité de cette colonie ». De même, le 8 juillet 1780, il fut réi)ondu par une fin de non-recevoir à un nouveau projet « d'fMiiployer en Guyane un certain nombre de familles acadiennes ». « En 1798, dit Barbé de Marbois en son Jîisloire de la Louisiane, des Français, bannis à Sinnamari, y trouvèrent une famille acadienne qui les accueillit par ces paroles hospitalières : « Venez ! nos parents furent bannis comme vous ; ils nous ont appris à soulager les malheureux. Venez ! nous sommes heureux de vous offrir dans nos cabanes un asile et des consolations ». Voilà bien l'hospitalité acadienne qu'on retrouve partout, indépendante des circonstances, au pays natal comme en exil.
Reste-t-il en Guyane des descendants de ces colons acadiens? Pour le savoir, nous avons eu la curiosité de consulter les tables décennales de l'état civil de cette colonie. De 1794 à 1815, on ne retrouve plus guère de noms acadiens, sauf en l'an 12, en 1806, en 1807 et en 1811 celui de Saunier à Sinnamari, sauf de 1845 à 1854 ceux de Baudron à Kourou, de Labrador à Roura, de Tibodo à Tomegrande et à Cayenne, sauf enfin ceux de Brot à Cayenne en 1905, de Labrador à Roura en 1905 (6 naissances), de Tibodo à Cayenne en 1910 et en 1914 et de Saunier à Sinnamari en 1908. On peut estimer que ces dernières épaves d'un autre naufrage acadien ont à jamais sombré dans la population si métissée de la Guyane.
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II. — Aix Iles NIalouines
Une autre colonisation aoadienne ne réussit guère mieux, bien qu'elle fût entreprise par un homme de valeur qui venait de faire ses preuves au Canada. « Dès le début de 1763, dit Bougainville. la Cour résolut de fonder un établissement aux Iles Malouines ». Quoique situées dans l'hémisphère austral (près de l'entrée du détroit de Magellan), ces îles inhabitées convenaient au.x Acadiens tant par leur climat que par la nature de leur sol propre à l'élevage. Le 7 juin, le roi autorisa donc l'embarquement des Acadiens pour cette expédition (>t le 4 août le maintien de la solde de six sous par jour. Bougainville, secondé par un oncle et un cousin, avait déjà commencé à ses propres frais l'armement à Saint-Malo d'une frégate rAigle portant 100 hommes et 20 canons et d'une corvette le Sphinx portant 40 hommes et 12 canons. «J'embarquerai plusieurs familles acadiennes, continue-t-il, espèce d'hommes laborieux, intelligents, qui doit être chère à la France par l'inviolable attachement que lui ont prouvé ces honnêtes et infortunés citoyens «. Il n'y eut, en réalité, ^ur les 29 colons de cette première expédition, que deux familles acadiennes l'une, les' Malivain-Bourneuf, de cinq membres; l'autre les Benoit-Terriot, de 4; soit cinq femmes et trois enfants, en plus des deux hommes.
Le départ eut lieu le 15 septembre; après deux relâches, dont une à Montevideo « où l'on prit beaucoup de chevaux et de bêtes à cornes », on s'installa de 3 février 1764 dans « une grande baie qui parut conwnode pour un j)remier établissement »; le nom de «Baie Française » qu'on lui donna dut rappeler à nos Acadiens le pays natal. On déblaya, sur un point propice, Port-Louis, les ajoncs qui couvraient le sol; on érigea des cases couvertes de bruyères; on construisit un fort en terre et en gazon, on y iristalla 12 canons; et, après avoir le 5 avril 1764 pris oficiellement possession de TArchipel,
B tugain\ille y laissa son oncle, M. de Niverville (ancien officier du Canada que nous avons vu opérer sur le Saint-Jean et dans l'isthme de Shédiac) avec « hardes et provisions pour deux ans ». Quand il revint le Tj janvier 1765 avec 80 nouveaux colons acadiens de Saint-Malo, notre colonisateur trouva sa petite colonie en parfait état. L'hiver n'avait pas été rude; peu de neige et point de glace. Les premiers habitants avaient vécu de pêche et de chasse, chasse facile : car les animaux ne craignaient pas l'homme; le blé et les autres plantes d'Europe poussaient; le bétail vivait en liberté. On se serait cru aux premiers temps de l'Acadie. En février 1766, Bougainville amena donc de Sainl-Malo sur Wiifjle et de Rochefort sur rElnile un troisième contingent de 79 colons, pour la plupart acadiens, avec tout le matériel nécessaire à la colonisation, et il ramena en France un premier chargement d'huile et de peaux de loups marins.
Tout allait donc pour le mieux, lorsque survinrent les difficultés diplomatiques. D'une part, l'Espagne revendiqua, comme d('pendant du continent américain, ces îles Malvinas dont elle n'avait jamais tiré parti. D'autre part, les Anglais, qui ont toujours vu d'un mauvais œil toute tentative de colonisation française, envoyèrent dès 1764 lecommodore Byron (grand-père du poète, triste héros des démolitions de Louisbourg et des déportations acadiennes). En janvier 1765, malgré l'évidente priorité de nos droits, il n'iu'sita pas à déclarer anglaisescesîles ditesFalkland. N'yséjournant que treize jours, il n'y établit pas même un habitant. Ce ne fut qu'en 1766 qu'il fonda son rudimentaire Port-Egmont; il n'en osa pas moins, dès le mois de décembre suivant, menacer les Français de Port-Louis d'une descente armée, s'ils n'évacuaient pas au plus tôt la place. C'était pour les jjauvres Acadiens la même politique terroriste qu'en Acadie. Avec sa veulerie habituelle, le gouvernement de Louis X\' intimidé, pour évincer les Anglais, reconnut les droits de l'Espagne; et, le 1er avril 1767, Bougainville vint sur la Boudeuse faire remise au gouvernement espagnol d'un établissement qui nous avait
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(li'jà foùfé 603.000 livres. Il lut àux hîihilanls français une lettre du roi très chrétien leur permettant de rester sous la domination du roi très catholique; quelques-uns profitèrent decettepermission; maisla plupart préférèrent, avecles troupes et les fonctionnaires français, se faire rapatrier sur les frégates espagnoles. Forte de ses droits, l'Espagne eut beau ruiner en 1770 l'établissement anglais de Port-Egmont; la République Argentine eut beau au cours du dix-neuvième siècle revendiquer ces mêmes droits espagnols; l'Angleterre n'a cessé de rester en possession illégitime de ce précieux archipel qiii, commandant l'entrée du détroit de Magellan, se trouve le point de départ naturel de mainte expédition vers le pôle Sud. Au début de la récente guerre, l'archipel Falkland a été rendu fameux par la victoire navale anglaise. Les Archives de la Manne mentionnent en juillet 1769. en juin 1771, en mai 1775 le retour de familles acadiennes plus ou moins misérables. En 1875, un missionnaire anglais James Foran parle de Français parmi les 215 catholiques des Malouines. Il s'y trouve peut-être encore de nos jours des descendants anglicisés de nos Acadiens de Bougainville.
III. — En Louisiane
Gens du Nord, les Acadiens ne se méfiaient pas moins de la région torride des Antilles que du climat tropical de la Guyane. Dès le 26 décembre 1762, on eut beau pressentir les plus pauvres familles acadiennes des différents ports sur l'idée de passer à la Guyane, à la Guadeloupe, à la Martinique, à Saint-Domingue, même avec continuation de secours; nous ne voyons guère répondre à cet appel, sauf en octobre 1771 que quelques familles de Rochefort qui demandent à passer aux Ilessous-le-Vent : elles renoncent même à leur solde de subsistance en échange du passage gratuit. Il fallut toute la cruauté des Anglais en Nouvelle Angleterre et en Nouvelle Ecosse pour en induire un certain nombre à répondre en 1764 à l'in-
vite du gouverneur, le cornle d'Eslaing. L'autorisation, accordée par le ministre (16 juillet 1773) d'embarquer pour Saint- Domingue, la Martinique et la Guadeloupe les familles de Louisbourg désireuses de s'y rendre, ne semble guèrf' avoir eu plus de succès. Dans la première de ces îles, ils fondèrent pourtant, dit-on, la paroisse de Bombardonopolis. Le 20 septembre 1766, (Ihoiseul se préoccupe de fournir du bétail à ceux d'entre eux qui sont au Môle Saint-Nicolas. Mais, « nés dans un climat froid, dit le commadant militaire de la Louisiane (14 mai 1765), et transportés après beaucoup de misère à Saint-Domingue, les chaleurs excessives qu'il fait dans cette île les anéantissaient et les rendaient incapables de travailler ». Un rapport du ô août 1782 ajoute cette funèbre mention : « Des familles acadiennes envoyées à Saint-Domingue, il en est mort beaucoui»; le reste se conduit bien ». Non; qu'ils vinssent de PVance ou d'Amérique, quel que fût l'accueil qu'on leur fît, les Antilles ne furent guère pour les Acadiens cju'unlieu de passage: une autre terre voisine les attirait tout comme elle attira leurs frères du Canada, la dernière terre de France sur le continent américain, la Louisiane, dont leur avaient sûrement parlé leurs missionnaires et quelques aventuriers au pays natal.
En ce merveilleuxpays, sahibre et fertile, quoique chaud, les primitifs établissements d'Ibl-rville (1699) et de Crozat (1712) végétaient, malgré les chimériques entreprises de Law (1717), maigri; la fondation de la Nouvelle Orléans qui en résulta; ce ne fut guère qu'à partir de 1760 que les exilés volontaires ou involontain-s de la Nouvelle France, Canadiens et Acadiens, y fondèrent de solides établissements. Ces bons Français, qui préféraient ainsi l'exil au joug étranger, croyaient à jamais s'enraciner en terre française : ils ignorèrent jusque vers 1764 qu'une clause secrète du traité de Fontainebleau (novembre 1762) livrait ;i l'Espagne, sans compensation, tout le territoire situé ù l'ouest du Mississippi; traité funeste, s'il en fut. Mieux eût valu cent fois céder à l'Espagne la meurtrière Guyane que la féconde Louisiane; mais avec la même légèreté,.
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nous avions déjà abandonné à l'Angleterre sur la rive gauclie du grand fleuve le non moins fertile pays des Illinois. En vain dix-sept tribus alliées protestèrent. Tout comme les Micmacs et les Abenakis. ces fidèles sauvages pleurèrent le départ des Français; ils le déplorèrent d'autant plus qu'ils détestaient les Anglais pour maintes trahisons, pour maints massacres; aussi nous fallut-il jouer le piteux rôle de conciliateurs entre nos amis sacrifiés et nos ennemis avantagés. Nullement reconnaissants, les Anglais ne s'en comportèrent pas moins à l'égard des colons français du territoire concédé tout comme au début du siècle ils l'avaient fait à l'égard des colons d'Acadie : ils leur enlevèrent toute facilité pour la vente de leurs biens; ils menacèrent même d'emprisonnement quiconque resterait sans prêter le serment de fidélité. Des intrus anglais eurent ainsi, à peu de frais ou même sans aucuns frais, les domaines de tout colon (et ce fut l'immense majorité) qui préféra sa ruine à la perte de la nationalité française.
Sur ces terres de la rive gauclie étaient arrivés dès 1758, (dès 1755, dit Gayarré). — au prix de quelles fatigues, on le devine, — de petits groupes acadiens échappés des geôles anglaises de Géorgie, des Carolines et même du Maryland. Dès la fin de la guerre affluèrent de toutes parts, en même temps que les Canadiens, des Acadiens attirés vers cette nouvelle terre promise qui passait pour toujours française. Le 28 février 1764, l'ordonnateur Foucault annonce l'arrivée de plusieurs familles acadiennes faisant nombre de 193 personnes : elles s'étaient embarquées à Saint-Domingue sur un bateau marchand. « Pauvres et dignes de pitié, dit-il, je n'ai pu me refuser de leur accorder subsistance jusqu'à ce qu'elles aient choisi des terres au quartier des Attakapas et des Opelousas et qu'elles soient en état de se passer de secours ». Le même mois viennent de New-York «quatre familles acadiennes au nombre de vingt personnes ».
« Les Anglais, dit Foucault, qui les ont retenues prisonnières
jusqu'à la paix, leur ont seulement permis de passer à leurs dépens, de sorte qu'il en a coûté à chaque chef de famille b7A\ livres pour leur trans|iorl de la Nouvelle York à la Mobile. Cela a absorbé tout le fruit des travaux qu'ils ont faits pendant leur captivité. Je réclame vos bontés, Monseigneur, pour leur faire tenir compte de cette somme en gratification sur les dépenses de la colonie. Je leur fais donner jusqu'à ce qu'ils soient établis une ration en riz et en iiiahis ».
Le 13 mai, surviennent 18 autres familles, soit en tout 173 Acadiens pour l'année 1764. Foucault commence à s'inquiéter : « Ces 48 familles demandent des terres qu'il est facile de leur accorder... Mais comment les transporter sur ces terres? comment les faire vivre jusqu'à ce que la culture les ait mises à l'abri du besoin? Comment leur procurer les instruments de culture nécessaires? Ce sont d'assez fortes dépenses... Si les Espagnols les remboursent, ils n'auront pas lieu de les regretter ». L'année 17Gr> vit encore affluer d'autres Acadiens :
« J':ii l'honneur de vous niar(iuer l'arrivée de quelques familles acadiennes, écrit lecommandantmilitaire Aubry (24 avril) nous en attendons d'autres de jour en jour. J'avais projeté de les placer sur ce fleuve et le plus proche de la ville; cet arrangement n'a pu avoir lieu parce que ces terres noyent... Je les ai laissés aller aux Attakapas, [distants de 60 à 80 lieues]; cet établissement pourra procurer avant peu de grands avantages à la colonie : >car, depuis la cession de la Mobile, nous manquons absolument de bestiaux et, dans l'endroit où seront placés ces Acadiens, il y a des prairies admirables... En six jours l'on ira à ce port et l'on en reviendra facilement par un canal appelé le bajou de Plaquemines ».
Une lettre du 80 avril parle encore de la venue d'autres Acadiens qui furent envoyés dans la même région. « 11 en est mort sept ou huit. Ces pauvres malheureux, est-il dit, n'ayant présentement d'autres secours que la charité du roi, nous avons cru devoir les aider. M . Foucault leur a fait fournir des vivres, des marchandises, des munitions et des remèdes... s'élevant à la somme de 15.500 livres. Par acte notarié en date
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(iu 4 avril 1765, un ancien capitaine Dauterive fut chargé de fournir à chaque famille pendant six ans cinq vaches et un l.œuf à des conditions particulièrement avantageuses. Un ingénieur eut pour mission de choisir, de préférence près d'une rivière navigable, l'emplacement le plus favorable à ces « cultivateurs fort industrieux », de répartir les terres selon le nombre des individus de chaque famille, de grouper ces familles de manière qu'elles pussent s'entraider, de leur ouvrir des voies d'accès et des chemins de communication.
Pour toute fortune, ces Acadiens n'avaient que du « papier du Canada » dont la valeur nominale allait de 33.395 li^^res à 47.000 : c'était de la monnaie de cartes, des certificats, des ordonnances signées Bigot, Boishébert, Vergor, Niverville et remontant de 1760 à 1752; personne n'en voulait : car les délais de remboursement étaient depuis longtemps expirés; l'ordonnateur n'en demanda pas moins le remboursement au ministre qui très généreusement l'accorda. La comptabilité qui en est résultée nous fournit les noms bien acadiens deBrossard, Trahan,Braud. Bernard, Boudrot. Poirier, Roy, Bourgeois, Le Blanc, Tliibaudeau, Arseneau, Guilbeau, Cormier, Doucet, etc....
LTne lettre du 14 mai 1763' nous montre tout à la fois la situation critique que créait cette affluence inopinée d'Acadiens et les sentiments d'estime et de charité avec lesquels ils furent accueillis .:
« Lorsque j'ai rendu compte de l'arrivée d'une soixantaine de familles acadiennes venues de Saint-Domingue, écrit Aubry, je ne croyais pas qu'elles seraient suivies de beaucoup d'autres qui arrivent continuellement et que la Louisiane allait bientôt devenir une Nouvelle Acadie. J'apprends à l'instant qu'il y en a 300 dans le fleuve, tant hommes que femmes et enfants... Ce n'est plus présentement de centaines que l'on parle, mais de milliers. On dit qu'il y en a au moins 4.0U0 qui viennent fixer à la Louisiane leur destinée errante depuis dix ans... Cet événement inattendu me jette, aussi bien que M.Foucault, dans le plus grand embarras; rien n'est prévu pour recevoir et placer une peuplade si considérable, et la circonstance où nous nous
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trouvons est des plus critiques : jamais la colonie n'a été aussi dépourvue de, vivres qu'aujourd'hui... Pour comble de malheur, ils apportent avec eux la petite vérole et vont affliger notre Colonie de ce nouveau fléau. Cependant, c'est un devoir dans une occasion pareille de ne pas les abandonner. Quoitiue nous ayons ordre de suspendre toute dépense jusqu'à l'arrivée des Espagnols, j'ose me flatter que vous ne désapprouverez pas les secours indispensables que nous leur donnerons pour les faire subsister. Je crois que l'humanité et l'honneur de la nation exigent que l'on ait des égards pour ces pauvres gens qui ne sont m.dheuroux que par leur attachement inviolable à la patrie et à la religion... Les Acadiens sont laborieux, braves, religieux, attachés à leur prince et à leur patrie au-delà de toute expression. Je les ai connus dans la Nouvelle Angleterre; ils n'avaient jamais dans la bouche que le nom de la messe et du Roi et ont toujours refusé les offres les plus avantageuses que les Anglais leur ont faites pour les amener à rester avec eux... ils renaissent à la Louisiane et y feront des merveilles si on les aide un peu. Ainsi, dans le moment qu'on y pensait le moins, ce pays deviendra florissant. »
Ce que ne dit pas cette noble lettre, qui honore autant le fonctionnaire français que ses protégés acadiens, c'est qu'en même temps que les réfugiés d'Acadie affluaient les évacués de la rive gauche du Mississippi, ces autres victimes des Anglais, Or, en 1766, arrivèrent encore de nouveaux contingents d 'Acadiens »; il en vint en droiture de Cayenne et de Maryland », dira bientôt le gouverneur espagnol. Sachant le bon accueil qui leur était fait en Louisiane, tous ces malheureux voulaient y trouver un refuge définitif après tant de détresse. « Un Acadicn de la Louisiane, Saunier, ayant décrit à son père au Havre les avantages du sol et du climat de ce pays, tous les Acadiens du Havre veulent s'y rendre, » lisons-nous dans une lettre du Ministre de la Marine (13 septteinbre 1766); mais le ministre s'y opposa de son mieux, ayant alors d'autres vues sur l'établissement des Acadiens en terre française. Par contre, Foucault écrit le 18 novembre 1766 : «Il nous est arrivé il y a près d'un mois et demi 216 personnes acadiennes sortant d'Halifax sur une bateau anglais qu'elles
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avaient loué à leurs frais ». (C'étaient les misérables survivants de la Nouvelle Ecosse). On leur fournit des outils aratoires aux frais du gouvernement et, la premièn; année de leur établissement, on leur distribua les mêmes rations qu'aux troupes coloniales. Ces derniers réfugiés s'établirent sur les deux rives du fleuve jusqu'à Bâton Rouge, en une région qu'on appela « Côte des Acadiens ». Aussi généreux qu'habile, pareil accueil honore doublement la France ; il y avait en ses colonies d'aussi braves cœurs, d'aussi bons esprits qu'au vieux pays d'Europe. Conséquence : « Depuis la paix, dira Foucault le 18 novembre 1768, la colonie augmenta d'un tiers ».
Malheureusement, l'Espagne, bénéficiaire de tout cet afflux de population et de richesse latente, ne sut pas mieux ici qu'ailleurs l'apprécier ni en profiter. Le ministre d'Etat espagnol avait eu beau recommander de recevoir ces gens avec bonté et de les protéger, le gouverneur espagnol Ulloa, qui en 1745 les avait connus à Louisbourg, se conformer d'abord à ces prescriptions :« on soigna les infirmes, on guérit les blessés, on distribua à tous des vivres frais» ; cette bienveillance dura peu. «La politique espagnole, dit le Conseil français de la Nouvelle Orléans, douce et insinuante dans le principe, devient tyrannique quand le joug est imposé ». Il y parut bientôt. Antonio d'Ulloa, «pointilleux et maladroit», dit Aubry, «fort dur et absolu ». ajoute Foucault, usa vite d'une rigueur inhumaine. Alors que, très naturellement, les Acadiens débarqués en juillet et en août manifestaient le désir de s'établir à Cabaona auprès de leurs co-mpatriotes, pour la plupart parents et amis (ils avaient déjà défriché douze lieues de terrain), Ulloa prétendit les installer à Iberville pour le ravitaillement du fort Saint-Gabriel : comme ils s'y opposaient, il les menaça d'expulsion. (Saint-Gabriel d'Iberville n'en fut pas moins fondé, et les Acadiens déposèrent même dans l'église ce qu'ils avaient rapporté de plus précieux d'Acadie :les registres paroissiaux de Saint-Chàrlcs des Mines de 1688 à 1755; par malheur la grande inondation de 1893 n'en a laissé sub-
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sister que les vulunits (|ui vont de 1707 à 1748). Avec les nouveaux venus de 1708.lil()a alla plus loin encore : comme vingt familles acadiennes refusaient des terres noyées qu'on voulait leur imposer près du fort Saint-Louis des Natchez, le gouverneur déclara non seulement qu'il les ferait transporter hors de la colonie, mais encore qu'en attendant ils les emploierait aux travaux publics ou les louerait comme esclaves à des particuliers jusqu'à ce qu'ils eussent acquitté les frais de leurs transports et de leur entretien; passant même des menaces à l'exécution, dit Foucault, il embarqua pour la Nouvelle Angleterre trois familles Braud qui étaient venues à leurs frais et en loua d'autres pour dix-huit mois à un officier anglais qui les repassa à d'autres exploiteurs : double procédé également odieux. Rien d'étonnant si pareille façon de traiter en bétail nègre des réfugiés français révolta le reste de la population louisianaise.
«L'inhumanité, à l'égard des Acadiens fut, en effet, l'une des causes avouées de cette curieuse révolution de trois jours qui éclata les 28, 29 et 30 octobre 17G8 et souleva contre le gouverneur espagnol « tous les habitants ». En fait,tous ces Louisianais voulaient rester français. Dès 1764, le plus riche marchand de la Nouvelle Orléans, Jean Michet avait été chargé d'une mission de protestatiorî auprès du roi ; mais Louis XV ne voulut pas le recevoir. En 1765, les soldats avaient refusé de servir l'Espagne. Eminemment patriote, le Conseil de la Nouvcl](; Orléans avait déclaré que « le Roi ne pouvait ni ne devait démembrer les provinces de son royaume, à moins d'y être forcé parle malheur désarmes». Aux 600 habitants qui signèrent la requête dudit Conseil demandant le rattachement à la France les Acadiens se joignirent : « Nous Acadiens, soussignés, nous conformons en tout à la r<;présentation faite au (vjuseil supérieur par les habitants et nous promettons de sacrifier nos biens et nos vies pour demeurer toujours Français et ne jamais passer sous la domination espagnole ». Ils se joignirent aussi aux 900 hommes qui, commandés par des officiers de la milice, vinrent manifester à la Nouvelle Orléans.
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« I.c précieux pavillon fut arboré; négociants, ouvriers et arlisans s'assemblèrent alentour; les l'eninies et les enfants couraient le baiser; l'air retentissait de mille cris : « Vive le roi! vive Louis le Bien-Aimé ! » Sur l'ordre du Conseil, le gouverneur, effrayé, dut au plus tôt s'embarquer sur une frégate espagnole et passer à la Havane; (jue n'y demcura-t-il ?
« Si le pays reste à la France, écrixait Aubry le 23 décembre, les habitants en seraient comblés de joie : ils ont le cœur français ». « Les citoyens de la Louisiane, répétait en effet une requête adressée le 20 mars 1769 au duc de Praslin, ne cessent d'implorer votre protection et votre appui auprès de leur bienainié monarciue... Nous sommes dans une résolution inébranlable de réclamer constamment notre souverain naturel, de conserver le doux et inviolable titre de citoyen français au plus grand hasard de nos vies et de nos biens ".
Louis XV n'entendit point pareil appel. Le funeste Pacte de Famille ramena le 15 août 1769, «fort de 3.000 "hommes, un nouveau gouverneur espagnol O'Reilly qui à la morgue hispanique ajoutait le fanatisme irlandais : le 25 octobre, dix-huit chefs de la révolte furent condamnés, dont six à mort et douze aux travaux forcés; au nombre de ces derniers était un certain Doucet. Les plus riches habitants voulurent passer dans les colonies françaises; ce furent les plus pauvres qui s'y décidèrent : « En 1771, il arriva au Cap (Saint-Domingue) un bâtiment chargé de Français de la Louisiane : ils y abandonnaient leurs terres et leurs maisons à cause des vexations qu'ils éprouvaient de la part des Espagnols, dont le projet était d'expulser tous les Français. Ces premiers passagers sans ressources excitèrent la pitié; on leur donna des rations et des concessions ». L'année suivante, il y eut 160 émigrants, malgré le naufrage de 70 blancs. Pauvres Acadiens ! ainsi pris entre la férocité anglaise et la brutalité espagnole ils préférèrent encore cette dernière moins hypocrite. Aussi s'engagèrent-ils en 1776 dans les bataillons de Galvez.
A vrai dire, le gouvcrnomcrit espagnol avait fini par apprécier ces bons travailleurs. Lorsqu'en 1775, après réohoc de l'établissement du Poitou, ceux des Acadiens qu'on avait ramenés à Nantes manifestèrent le désir de passer quand même en Louisiane, la Cour de Madrid se montra favorable. Le 17 octobre 1777, le comte d'Aranda fut sollicité d'accepter deux familles acadiennes (22 personnes) qu'appelaient leurs frères de là-bas. En 1770 fut fondée la paroisse acadienne de Saint-Jacques du Cababannocé.
« La Cour d'Esp;i£rne paraît vouloir aup:menter cet établissement, écrit à Necker le Président du < ".onseil de la Marine ( 16 mai 1780). et, dans ce cas, elle n'objectera pas à se charger des frais de transport ». « Les Acadiens, dit un mémoire du 5 avril 178'2, ont vu renaître les espérances qu'ils avaient conçues en 1772 d'obtenir des établissements en Louisiane. M. Necker a jugé cette idée propre à décharger le gouvernement français d'une dépense et d'un soin dont on ne voit pas le terme. La manière fa^■o^^t)le dont M, d'Aranda a envisagé la proposition a fixé de nouveau l'attention du Conseil ».
Il fut, <'Ti effet, convenu que les Acadiens, désireux de passer en Louisiane, recevraient du gouverneur espagnol non seulement le transport gratuit et des terres, mais encore leur solde comme en France. Le gouvernement français fit mieux eiicore pour couvrir les frais de leur départ et de leur établissement : il décida de payer aux émigrants jusqu'au jour de leur embarquement leur solde habituelle, leurs arrérages s'élevant à 300.000 livres et même les dettes qu'ils avaient contractées chez les projjriétaires et chez les fournisseurs. Mais, par suit(; de la guerre avec l'Angleterre et d'autres empêchements, hi départ fut retardé jusqu'en mai 1785.
Tous ces arrangements ne s'accomplirent pas, à vrai dire, sans tractations ni machinations, parfois singulièrement suspectes. Il y avait à Nantes un certain Peyroux qui, mari d'une femme Rodrigue (apparemment espagnole), se faisait pompeusement appeler lie la Coudrenière, alors qu"il n'était, nous dit le subdélégué dr rinlendant, (pi'un « ancien marchand
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épicier « qui, «ayant t'ait ban(jueruuto, ne jouissait d'aucune ionsidération ». Cet intrigant, ayant un « frère ('taldi à la Louisiane, selon toute apparence ne se met en mouvement dans cette affaire que par quelque intérêt particulier». Il est même fort vraisemblable qu'il n'était qu'un agent de l'ambassadeur d'Espagne, comte d'Aranda. avec lequel il correspondait directement :
■( .M. de Vergennes, dit un rapjtort ultérieur (5 juillet 1784), écrivit à M. de la Bove le 11 août 1783, que des émissaires secrets, répandus en Bretagne et en Normandie, travaillaient à faire émigrer les sujets du Roy et qu'on lui désignait particulièrement le Sieur Peyroux de la C.oudrenière qui IravaillaiL à embaucher les Acadiens résidant en France.- M. de Vergennes recommanda à .M. de la Bove de ne rien négliger pour punir cette trame criminelle, lui observant qu'il allait l'aire arrêter le Sieur Peyroux si l'on acquérait des preuves contre lui ».
Or, le 22 mars 1784, ledit Peyroux informait le comte d'Aranda, que, malgré tous ses efforts, il n'a pu empêcher le secret de l'exode vers la Louisiane de se divulguer parmi les Acadiens non seulement de Nantes, mais de Saint-Malo et' de Morlaix. a Tous sont dïins une impatience difficile à contenir... Quoique je voie avec plaisir cette ardeur générale, je suis néanmoins fâché que, par suite de ce bruit, propriétaires et marchands refusent désormais tout crédit aux Acadiens. »( Arc /i. yl//. élr. Corr. polU. Espagne, wo\.6l0,î. 6). Ceuxci n'étaient victimes, sans doute, que des excès de zèle de cet enrôleur maladroit. Dès le 12 juillet 1783, il leur avait fait écrire au Comte d'Aranda en un beau style qui n'est pas de leur plume :
« Nous sommes tous agriculteurs; nous possédons, en outre, plusieurs sortes d'arts et de métiers. Nous pourrions même attirer à la i^ouisiane un nombre considérable de nos compatriotes répandus parmi les Anglo- Américains et au Canada. Ainsi Sa Majesté très Catholique aurait la satisfaction de voir rassemblés dans ses Etats les restes d'un peuple malheureux qui a tout sacrifié à sa religion et à son amour pour son Roy. Nous sommes
de pauvres familles qui ne pourrions supporter les frais qu'il en coûterait pour notre transport et notre établissement ii la Louisiane. Aussi, nous espérons fjue vous voudrez bien obtenir de la {'.our d'Esi)agne les fonds nécessaires pour cet objet ».
Non sans une habileté astucieuse il leur fait aussi écriie à Vergennes le 4 avril 178-4 :
« En arrivant en France Sa Majesté nous reçut avec une bonté touchante ; et, en attendant qu'elle pût nous donner des terres qui valussent celles que nous avions perdues en Acadie, elle accorda six sols pnv jour à chaque individu, laquelle solde a élé depuis réduite à trois sols. Pénétrés d'une juste reconnaissance pour ces bienfaits, il n'y a pas un seul de nous qui ne voulut vivre et mourir sous le gouvernement français. Mais, Monseigneur, voyez notre situation présente : après vingt-huit années depuis la perte de nos biens, nous nous trouvons dans la pauvreté et la misère... Sans les secours de Sa Majesté, il nous serait impossible de subsister... Nous pensons que le sort le plus fortuné pour nous serait de rejoindre nos parents et amis établis sur les rives du Mississippi et qui vivent heureux sous la puissance d'un Roy qui est l'ami, le parent et l'allié de notre Monarque... Le désir cs-t devenu infiniment plus vif depuis que nous son^mes informés que la Cour d'Espagne est disposée à nous faire des avantages inattendus jusqu'à ce jour... Nous, supplions Notre Excellence qu'il nous soit permis de sortir librement du Royaume pour aller rejoindre nos familles de la Louisiane .[Suivent les noms d'Aucoin, Terrio, Hébert, Braud, Le Blanc, L.oudi eau, l.endry, Daigle, Thibodeau, Gautro, Dugast, Trahan, Richard, etc.] (Arc. Afin. Aff. é'ir. Corresp. pol. Espagne; vol. PU, f. 34 et suiv. Vol. (>lv\ f. -^sy et suiv.)
Or, dès le 29 mars 1784, le chargé d'affaires de l'ambassade espagnole, le chevalier de Heredia, avait informé le Eomte de Vergennes que la cour d'Espagne, accej)tant l'immigration des Acadiens en Louisiane, demandait l'agrément du roi de France à ce sujet. Le 27 a\ril, ("alonne informait \'ergennes que « Sa Majesté approuvait qu'illeur fût donne de quitter le royaume ». Il ajoutait même avec une générosité manifeste : « Pour faciliter leur départ, je vais faire acquitter leurs dettes sur ce qui leur reste d'arn'rages de solde et leur l'aire remettre le sur-
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plus ". Infornu"' le 1 1 mai. le chevalier de Heredia en avisa aussitôt le sieur Peyroux qui n'eut rien de plus pressé que de rassembler le 25 mai environ 150 Acadiens pour leur communiquer la bonne nouvelle. Sur quoi, faute d'avoir été mis au courant des dernières décisions officielles, le subdélégué de l'Intendant. « homme distingué par son mérite et son honnêteté », fait arrêter par la maréchaussée et emprisonner cet espion « de la Cour d'Espagne », cet « embaucheur qui cherchait à faire passer furtivement les Acadiens chez l'étranger » : il eût même « constit-ué prisonnier un père de famille acadien conmie ayant entretenu une correspondance avec [Peyroux] pendant son séjour à Paris, mais [cet Acadien] se tint caché ». D'où plainte au comte d'Aranda de la dame Rodrigue et de son infortuné mari; d'où enquête de l'Intendant de Bretagne... Alors autre son de cloche : le 26 juin. Galonné écrit à Vergennes:
« Un placet a été signé de plusieurs Acadiens et présenté au nom de trente familles de cette nation réclamant contre le projet de passer sous la domination de l'Espagne, insistant pour qu'on les laisse dans les Etats du Roy et offrant même à cetbe condition de renoncer à la solde moyennant un secours qui leur serait accordé une seule fois pour s'établir. Si tel était le \(eu du plus grand nombre d'Acadiens, il en résulterait que le projet d'établissement de la Louisiane ne serait plus que le vœu particulier de quelques Acadiens mécontents ou intéressés... Cette occasion fournit celle de s'instruire à fond des véritables sentiments des Acadiens... Depuis plusieurs années on a eu lieu de croire que quelques-uns d'entre eux empêchent seuls les autres de se prêter aux vues du gouvernement,... et on accusait surtout un nommé Grinnau qui n'est point Acadien, mais Espagnol, mari d'une Acadienne ».
Et voici le placet des « mécontents » adressé à Vergennes par « quatre principaux chefs de vingt familles acadiennes »: Daigle, Naquin, Albert, Arebourg (un seul nom, le premier est franchement acadien) « Après neuf ans de travaux redoublés, de peines et de fatigues... une terre ingrate [celle du Poitou] ne les a conduits que dans l'indigence la plus affreuse : la suppression de leur paye et des fourrages pour leurs bes-
tiaux leur a ôlé toutes ressources et tout crédit. Retirés à Nantes, ils demandent la paye de leur solde retenue depuis, trois ou quatre ans et de passer dans le nouvel établissement qui se propose ». L'armée n'était pas finie que « plusieurs Acadiens mariés à des Françaises et plusieurs Français mariés à des Acadiennes » demandent la faculté de s'établira la Louisiane. « Il convient, écrit Galonné à Vergennes, de s'assurer si cette demande n'est pas suggérée ou même supposée par quelques particuliers intéressés à cette émigration ». {îhid. vol 612, f. 334, 367,; vol. 613, f. 185).
Finalement, de guerre las, le gouvernement français maintient sa décision primitive : partira qui voudra; et même,, chose grave, ordonne que « tous arrérages d^ soldes soient payés aux Acadiens afin qu'ils puissent payer leurs dettes et s'embarquer », que « tout secours et assistance leur soient fournis; » après quoi, c'est-à-dire à dater du 1^^ janvier 1785, la Cour d'Espagne continuera la solde. (/!*/(/. vol. 616, f. 269). On verra ailleurs à quelles énormes dépenses cette décision généreuse entraîna le trésor français, alors si lourdement obéré. Enfin, au printemps 1785, tout fut prêt. Des 1.434 Acadiens de Nantes, 1.244 partirent; il ne resta que 190 vieillards, femmes ou enfants et près d'une centaine d'adultes pourvus d'emplois. Une cinquantaine de Français maries à des Acadiennes et d'Acadiens mariés à des Françaises sollicitèrent encore la faveur de se joindre au convoi (19 avril) et l'obtinrent. Quinze à seize cents Acadiens de Bretagne, dit l'intendant de cette province, quittèrent donc la France; la plupart s'embarquèrent à Lorient (15 mai); quelques-uns à Saint-Malo (2 juillet). Ce fut le plus gra'nd exode acadien depuis les déportations; si l'on y ajoute les 1.000 à 1.200 émigrants qui provinrent tant des Antilles françaises que des colonies anglaises, on peut estimer à plus de 2.500 le nom.bre des Acadiens qui passèrent ainsi en Louisiane, (en dépit d'un recensement incomplet qui n'en compte que 1587 en 1787). Sur les bords du Mississippi ime Nouvelle Acadie était donc née qui grandit rapidement. Duel dommage qu'elle ne fût plusfrançaise !
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Elle faillit pourlanl riîdevenir française. Le 9 vendémiaire an IX, c'est-à-dire le l^^ octobre 1800, en vertu du traité de Sainte-Ildefonse, l'Espagne rendait la Louisiane à la France. Grande joie de la métropole :
<i La Louisiane entre les mains de la France peut être appelée aux plus brillantes destinées, dit un mémoire du 29 fructidor... Nulle situation n'offre autant d'avantages... la fertilité de son immense sol, la richesse de ses productions,... la clef du Mexique. La Nouvelle Orléans, seul débouché d'une étendue de plus de 1,'.0(I0 lieues; une population qui' marche à pas de géant et, française de cœur, veut redevenir française ...»
Pour reprendre possession de la superbe colonie, le premier consul fit préparer en Hollande toute une expédition navale et militaire à la tête de laquelle il mit le général de division Victor, gouverneur désigné de la Louisiane. Il envoie à l'avance le préfet Laussat :
« \'ous vous applaudirez sous tous les rapports d'être redevenus Français, dit sa proclamation (6 germinal, an XI) ; vous sentirez davantage de jour en jour l'avantage de ce beau titre, ».
— « Trente-quatre ans d'une domination étrangère, répondent dignement les habitants de la Nouvelle Orléans (9 avril 1803) n'ont pas affaibli dans nos cœurs l'amour sacré de la patrie, et noiis rentrons aujourd'hui sous ses drapeaux avec autant de joie que nous eûmes de douleur quand il fallut nous en séparer »
— " \'otre proclamation, ajoutent les « cultivateurs » au nombi-e desquels se trouvaient évidemment les Acadiens, en nous donnant l'assurance de notre réunion à la République Française, a répandu dans nos âmes l'ivresse de la félicité : c'était le but de nos plus ardents désirs )>.
Aussi quelle déception quand on apprit que, le 10 floréal, Bonaparte, poussé par le besoin d'argent et par l'imminence d'une guerre avec l'Angleterre, avait cédé aux Etats-Unis toute l'étendue illimitée de la Louisiane pour la somme de 50 millions, pas même le prix de la seule ville de la Nouvelle Orléans. Ah ! si la France avait alors eu l'empire de la mer !... Le jacobin Laussat qui venait de stigmatiser « l'abandon
lâche et dénaturé », dont s'était rendu coupable l'ancien régime, ne fit lui-même, au nom du nouveau, que recevoir la malheureuse colonie des mains du plénipotentiaire espagnol le 8 frimaire, an XII (30 novembre 1804) pour la rendre aux deux plénipotentiaires américains le 28 frimaire, an XII (Uldécembre 1804). La pauvre Louisiane ne fut cette fois que pour vingt jours française. « Le gouvernement, dit Laussat, aura peine à se représenter le sentiment de contrainte et de douleur qui se manifesta sur tous les visages et les larmes qui s'aperçurent dans la plupart des yeux au moment où disparut le drapeau français; un groupe américain eut beau crier dans un coin de la place : « Huzza » ! le silence était partout général et profond.» Longtemf)s les Louisianais n'en voulurent croire ni leurs yeux ni leurs oreilles : « Ils se repaissent, dit Laussat, de l'idée que le premier Consul a cédé aux circonstances; mais qu'à la paix il se dédira ». Une phrase de Bonaparte, ajoutée à l'article III du traité de cession, entretint sans doute cet espoir : « Il est expressément entendu que les habitants seront maintenus clans la jouissance de leurs libertés, propriétés et exercice de leur religion. Que les Louisianais conservent pour nous des sentiments d'affection et que l'origine commune, la parenté, la langue et les mœurs perpétuent l'amitié ! » Mais il est des fautes irréparables : les Américains eurent beau se rendre longtemps antipathiques par leurs maladresses, par leur suffisance, par leur partialité même à l'égard des Anglais, par leur obstination (contraire au traité) à vouloir imposer l'anglais comme langue officielle; « les postes les mieux peuplés, qui se sont toujours distingués par un ardent amour de la France, surtout ceux d'Atakapas et d'Opelousas [il s'agit bien des Acadiens], eurent beau manifester des sentiments peu favorables aux Américains », la Nouvelle Acadie du Sud, comme celle du Nord, grandit et prospéra sous une domination étrangère; lourde fatalité qui a toujours et partout pesé sur la malheureuse ra'cedes Acadiens. {Arch. Nal. Col.; série B B., vols. 37, 42.).
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IV. — A Saint-Pierre et Miouelon
Encore plus que la Louisiane une autre terre de l'Amérique du Nord attira les Acadiens : ce fut ce misérable petit archipel de trois îlots que Choiseul arracha si péniblement à la rapacité angolaise, pour y maintenir notre pêche et entretenir notre recrutement naval. Saint-Pierre et Miquelon fui pour les Acadiens une sorte de plaque tournante : ceux de la France vinrent y chercher l'Acadie; ceux d'Amérique, la France. Naturellement, du passage de ces derniers, certain mais clandestin, il reste peu de traces^ officielles. En tous cas, la prépondérance des Acadiens en ces îles est telle que cette partie de l'histoire acadienne constitue une véritable histoire de Saint-Pierre et Aliquelon.
L'impatience des Acadiens, l'intolérance des Anglais, la stérilité des trois rochers étaient telles qu'il fallut en cet établissement user des plus grands ménagements.
« Comme il se pourrait, disent le '2'.i février 1763 les filandreuses instructions du roi au premier gouverneur, Dangeac, (ancien officier de Louisbourg et du Canada), que, parmi le grand nombre d'Acadiens qui sont en France, dans l'ancienne et dans la Nouvelle Angleterre, il y en eût plusieurs qui voulussent s'établir dans les îles susdites et que leur trop grande influence donnât quelque sujet de jalousie aux établissements anglais voisins, Sa Majesté recommande au Sieur Dangeac de ne recevoir que le moins qu'il pourra de ces familles pour la premièi'e année, autant par rapport à l'objet ci-dessus que pour éviter la dépense qu'elle occasionnera et le préjudice que leur trop grand nombre causerait au nouvel établissement ».
Le 1®"" mars, le duc de Choiseul n'en songe pas moins à envoyer à Saint-Pierre et Miquelon ceux des habitants du Golfe Saint-Laurent et de l'Ile Saint-Jean qui désirent se rendre à « cette destination qui paraît être la meilleure »; il ordonna, dans ce but, de les rassembler dans le même port. {Arch. Aff. étr.; Corresp. polit., Anglet. vol 450, i° 4).
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Les dépensas initiales furent, en 1763, de 40.000 livres pour les 350 habitants, presque tous Acadiens, qu'on y envoya; <:omnîe ces terres étaient dénutM^s de tout, même de bois, on dut avancer aux premiers arrivés, vivres, effets et matériaux, à charge de rembourser ces avances avec les profits deleurpêche ; ■en fait, ils ne remboursèrent jamais et pour cause. Dès le 3 septembre 1763, le ministre aurait traité avec un négociant de Cherbourg pour le transport de 100 Acadiens si celui-ci ne s'était dérobé; il traita avec deux autres le 26 décembre. « Le nombre des solliciteurs est si considérable, dit un rapport du 3 mars 1764, qu'il est impossible de les placer tous sur ces îles trop dépourvues ». « Vous ne recevrez cette année, est-il •enjoint, que quelques familles de Saint-Malo et des enfants de Rochefort dont les pères et mères sont partis avec vous l'an dernier «. Dès le 20 janvier se dessine le plan du sieur de Rocheblave qui consiste, pour désencombrer la colonie naissante, à faire passer en d'autres colonies les Acadiens de toute provenance. « Le sieur Gilbert, dit le susdit rapport (3 mars), <i ordre de transporter [pendant trois années de suite] sur trois navires du roi tous les habitants de l'Acadie et de l'Amérique septentrionale qui voudront passer à Cayenne ». Environ 150 Acadiens de Nouvelle Ecosse, nous apprend d'autre part {29 août 1764) le gouverneur Wilmot, sont subrepticement passés de Canso à Saint-Pierre, ("/est peut-être à ces malheureux évadés que Dangeac fait allusion, lorsqu'il dit : « Il nous est arrivé en août 110 Acadiens. Je fis tous mes efforts pour les engager à prendre le parti de Cayenne; mais je désespère de les persuader... Ce peuple est misérable et inspire la pitié. Je ne sais qu'en faire, s'il ne vous vient pas de pain. Il n'est pas possible d^ le rebuter ».
Aux (c efforts » du gouverneur, un ancien officier des milices canadiennes, Perrault, qui s'était rendu à Chedabouctou, -ajouta toutes les ressources de son éloquence argumentative ■et sentimentale pour décider les Acadiens à passer en <juvane :
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• A tous mes frères, compatriotes et amis, les Acadieiis de Miquelon, écrit-il, le l^' septembre 17G4. Je vousprie de trcjuverbou. mes chers amis, que je me réjouisse avec vous de votre bonheur d'être sortis de dessousune nation que vous n'avez jamais aimée pour rentrer dans une qui vous est si chère;... vous avez surmonté tous les obstacles que les Anglais ont opposé à vosjustes desseins; vous êtes enfin parvenus au but :... vous, êtes avec les Français; mais il ne suffit pas d'y être, il faut... ne plus se trouver dans le cas d'en être exclus... Les lies Saint-Pierre et Miquelon ne sont pas des endroits où vous puissiez penser être heureux... ces îles sont susceptibles des plus tristes événements, et leur peu d'étendue jointe à la stérilité du terrain nous^ annoncent que [)lus il y aura d'habitants^ plus il y aura de maheureux... Par le traité de paix, nous ne pouvons y faire aucune fortification;., si la guerre recommence, le premier soin des Anglais sera de reprendre ces îles... Peut-être serez- vous obligés de subir le même sort que vous avez déjà éprouvé, et peut-être encore plus maltraités,... Ne me regardez pas comme un homme qui a son intérêt particulier;... je vous donne l'exemple; vous m'avez vu aller retirer ma famille du Canada, et je vais m'établira Cayenne... Mais je suis chargé parle Ministrede vous communiquer les avantages que le l^oi veut bien nous faire [entre autres, trois ans de subsistance] 11 ne vous force pas, il vous laisse libres de vos volontés... C'est pour notre bien que Sa Majesté nous offre un asile où nous pourrons vivre heureux ».
A tous ces beaux raisonnements, si sincères qu'ils fussent, les Acadiens répondirent le 16 septembre :
« Tout nous paraît très avantageux:... mais... un pays au.-si chaud nous coûterait trop cher;... jamais nous n'accepterons de quitter ce climat-ci. C'est le sentiment de tout notre monde, quoique le nombre en soit petit après avoir perdu la majeure partie tant par la faim, la'prisoft et les mauvais traitements des Anglais... L'affection pour notre Grand Monarque et notre patrie l'a emporté sur toutes les peines des fers et toutes sortes de mauvais traitements... Nous espérons que notre bon Roi de France voudra bien nous traiter comme ses pauvres enfants en ne nous contraignant pas à passer sous un climat si opposé à celui de notre naissance »...
En vain Perrault réplique : « C'est plutôt la misère qui vous a tués que la chaleur du pays » où les Anglais vous ont
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emmenés. Il n'y a en mes paroles ni « menaces » ni « apparence de contrainte », mais «la raison «et «l'avantage que vous trouverez. Le Roy ne vous force pas d'y aller;... il vous laisse libres... Pour juger du climat de cette colonie, il faudrait le voir vous-même, et vous le pouvez sans exposer vos familles» Envoyez « quatre des plus experts d'entre vous; vous reconnaîtrez la vérité.... Le Ministre veut votre bien et vous donnera toute la satisfaction que vous pourrez raisonnablementdésiren).
« Malgré toutes les démarches qu'ont faites ces messieurs [Roctieblave, Gilbert et Perrault], conclut le gouverneur Dangeac (4 octobre 17G4), ils n'ont pu déterminer un seul Acadien ù passer dans ce climat qui les effraie. J'ai fait de mon côté tout ce qu'il a dépendu de moi pour les y engager. I^ien n'a pu" les faire changer de sentiment. Ainsi, le sieur Gilbert emmènera avec lui à Cayenne environ 100 personnes de différentes nations. Le Sieur Perrault et sa famille en feront partie ».
Evidemment, ministre, gouverneur et orateur étaient de bonne foi ; et pourtant^ en leur ignorance obstinée, les Acadiens eurent raison de ne pas se risquer dans la terrible aventure.
Pour se faire tolérer et entretenir sur ces misérables roches, les pauvres réfugiés acadiens en leur désespoir redoublèrent de docilité et d'énergie.
« Tout ce peuple, dit Dangeac (11 septembre 1764) travaille avec une activité continuelle. [« Leur travail surpasse mon attente, » dit de même l'ordonnateur, le 24 mai 176.^]. Nous avons actuellement 320 chaloupes. La ville prend figure tous les jours; on y élève des maisons. C'est beaucoup faire pour des personnes qui n'avaient pas le sou, [malgré tout, faute de pêche at)ondante cette année, î ce n'est qu'une misère parfaite. Je me crois oliligé d'intercéder auprès de votre justice pour des misérables que je suis depuis cinriuante ans dans leurs différentes émigrations ».
Le Ministre fit, en effet, remise des 30.000 livres d'avances dues au trésor. En 1765, des 48 habitations de pêche, plusieurs appartenaient à des Acadiens : Sire, Maurice, Gautier, Gautreau, etc.... Le G mai, Tabbé Manach, de Miramichi, est
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LES ILES SALNT-IMEHRE ET MIQLELON vers 1770.
<'avoyé, avec 600 livres comme curé de Miquelon, et l'abbé Girard, de Louisbourg comme vicaire apostolique.
Le Gouverneur anglais de Terre Neuve, Pallisser voyait d 'un 1res mauvais œil ce développement, si pénible qu'il fût, de notre pauvre petit établissement français. En dépit des conventions, il s'opposa déloyalement à l'enlèvement du bois nécessaire sur la côte réservée de son île, ainsi qu'à la pêche sur les bancs; il venait insolemment promener ses corvettes «t ses frégates deux fois par mois jusque dans la rade de Saint-Pierre. Pour empêcher tout conflit, Dangeac dut user avec lui d'autant de prudence que de fermeté. Le gouverneur de la Nouvelle Ecosse ne s'irritait pas moins de ce voisinage de la France : il attribuait tout mécontentement des Acadiens, tout rassemblement ou soulèvement des sauvages à l'instigation de nos agents et particulièrement de nos prêtres.
D'après les archives de la Girond&( C. 4.328), le nombre des émigrés du Canada aux pêcheries de Terre-Neuve aurait été en 1765 de 3.000; ce chiffre semble exagéré. Pourtant il fallut en 1766 prendre des mesures pour réduire tout afflux excessif qui eût été funeste aux réfugiés eux-mêmes.
« Suivant ce que vous m'avez marqué, écrit à Dangeac le président du Conseil de la Marine (l^'' août 1766), il paraît que ces habitants, en vue de se soustraire à la domination des Anglais, cherchent tous les moyens de passer dans les îles de votre gouvernement; Sa Majesté est bien loin de blAmer les mouvements de compassion qui vous ont engagé à leur accorder des secours de vivres... ; mais comme il n'est pas possible de les conserver dans un pays qui ne" leur offre aucune espèce de ressources,... Sa Majesté m'a ordonné de vous dire qu'EUe leur laisse la liberté ou de retourner en Acadie ou de venir en France. S'ils viennent en France, on leur procurera des terres à cultiver et la subsistance en attendant la première récolte... Sa Majesté, qui connaît leur zèle pour la Religion et leur attachement pour sa personne, les traitera avec la même bonté que les autres Acadiens qui sont en France... Vous savez mieux que personne que ces îles ne peuvent comporter que 30 ou 40 familles; c'est à ce nombre qu'il faut réduire celles qui les habitent. «
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Une lettre du Gouverneur de la Nouvelle Eeosse, IMiclicl Franklin (24 octobre 1767), nous apprend « qu'en sus de ee nombre [de 40 familles] il y avait alors une population de 1.200 Ames exclusivement aeadienne. De ce nombre 200, dit-il, préférèrent revenir dans cette province i)lulût c[ue d'être transportés en. France ».
Un recensement français précise : 163 revinrent en Acadie et 14 en Amérique à bord de leur propre bâtiment : ce sont des Le Blanc, Arseneau, Bourg, Chiasson, Doucet, Landry. Gautreau, Boudrot, Gaudet. Cormier, Hébert, Ricbard, l'réjean. Ouelle indicible torture morale dut être cette liumilianle et cruelle rentrée dans les bagnes de la Nouvelle Angleterre et de la Nouvelle Ecosse ! Les conséquences en furent déplorables en cette dernière colonie : puisqu'il n'y avait plus rien à espérer de la France, autant se rallier à l'Angleterre; ((? que firent aussitôt tous les Acadicns de la Nouvelle Ecosse en prêtant le serment d'allégeance. Sur ce, 24 famillesmiquelonaises reçurent à Cocagnelespremièresconcessions accordées àdesAcadiens; quelques autres dans le voisinage, à Fox-(lrei'k. Après 1766, dit J.S.Bourinoten son Ilisloire du Cap J5/r/o/î.300 à400Acadiens de Miquelon revinrent au Cap Breton etauxlles Madame. Nous savons, d'autre part, que, dès novembre 1767), M. de Roclieblave ramena de Saint-Pierre en France 7 à 8 familles acadiennes de Beauséjour, faisant nombre de 36 personnes ; des Arseneau, Bourg, Boudrot, Poirier, Méberl, Gautier... Conformément aux instructions ministérielles, le gouverneur Dangeac déclara en juin 1767 qu'il y avait 1.2r)0 habitants auxquels il donnait la ration et que de ce nombre, 551, constituant 103 familles, étaient Acadiens. On remarquf, en cet important recensement, des réfugiés de toute provenance : des Pitre, des Gautier, de Louisbourg; des Bourg, du Fort Cumberland; des Bourgeois, des Bourdot, desMélançon, des Landry, des Vigneau, des Arseneau, des Cormier, des Lemale, de Chedabouctou ; des Hébert, des Poirier, des Chiasson, des Cormier, des Beaudrot, de Beauséjour; des Doucet, des Gaudet, des Chiasson, des Devau, des Blanchard, des
Heiiaud, desCoiiieau, desBéliveau,desBoudrot., de l'Ile Sainl,- Jcan ; mais surtout des Brau, des Sire, des Gaudet, des Guédry, des Dugas, des Ricliard, des Boiinevie, des Gucguin, (les Guilbeau, des Le Blanc, des Gautier, des Arseneau, des d'Amour de Saint-Castin, d'Halifax; et enfin des Hébert, des 'l'erriau, des Sire, des Bourg, des Vigneau, des Boudrot, des Bourgeois, des Richard, de Boston. Que de misères variées se cachent en cette morne liste de pauvres noms familiers !.que d'épreuves en des pays divers ! Que de deuils! Que pouvaient l)ien se dire de leurs malheurs passés, de leur appréliension de l'avenir, tous ces pauvres meurt-de-faim rassemblés fortuitement en leur précaire refuge de Miquelon !
« On leur a signifié les volontés du roi, dit Dangeac, et demandé s'ils voulaient passeren France ou retourner en Acadie. Cette proposition les a jetés dans la plus grande consternation, cha- (jue famille ayant employé le peu de 'ressources qu'elle avait pour se bâtir une maison et se faire un jardin. Ils ont actuellement douze goélettes et dix esquifs de pêche. Us sont attachés à la Franceetne veulent pas retourneren Acadie. Plusieurs d'entre eux passeraient volontiers à la Louisiane si on voulait les y faire transporter... Ces infortunés pourront vivre pendant l'été, mais il sera indispensable de leur donner la ration en hiver ».
Choiseul consentit à la continuer, mais insista sur le renvoi en France de « toutes les bouches inutiles ?» Dangeac dut donc s'exécuter.
« Me voici bientôt à la fin de l'émigration, écrit-il le 6 octobre. 11 en coûte, quand il faut arracher de leurs établissements de pauvres miséraltles qui ont sacrifié le fruit de leurs travaux pendant quelques années... dans le temps même qu'ils commençaient à en tirer quelque avantage. Mais enfin, ils ont pris leur parti, et ils s'embarqueront avec toute la soumission possible aux ordres du Roi. Permettez-moi de vous représenter que tous ces émigrants arriveront en France dans la plus grande misère et sans autres ressources que les grâces de Sa Majesté... Cette semaine sortiront 350 personnes sur trois navires. Bientôt partira le reste... L'émigralion se montera à près de 800 personnes [y compris les 177 d'Amérique et d'Acadie]. Dans ces deux îles, il ne restera pas 300 sédentaires.»
Une liste fournit les noms des 586 émigrés de France. (Ju;irante furent débarqués à Saint-Malo en décembre; d'autres à Rochefort; tous en des ports où ils retrouvèrent des frères d'exil rapatriés avant eux. Choiseul pourvut dès la mois d'août à la subsistance de ces nouveaux immigres, onl()niuinl m particulier (5 décembre) une paie de 6 sols par jour aux enlniiU de plus de dix ans.
Le ministre interpr<''lant mal les doléances de Dangeac, s'était trop pressé d'opérer cette transmigration. Il ne comprenait pas, non plus, qu'il fallait à Saint-Pierre une population sédentaire pour aider à la grande pêche. Le 7 novembre 1767. de j)rélendus Acadiens de l'Ile Royale, les Sieurs Dupleix cl Rodrigues (ce dernier ancien négociant de Louisbourg), se déclarèrent ruinés par le départ trop hâtif des Acadiens d<' Miquelon; ils leur avaient avancé, disaient-ils, 80.000 livres. Sur les entrefaites survient un long mémoire concernant « L'I iililé des Acadiens aux Iles Saint-Pierre el Miquelon », on y surprend sur le vif leur mode d'existence. [Arch. Min. Col. Gi vol. 463).
«L-'Acadien estd'uncaractèredoux, ingénieuxetentrepienanl : il se plaît à la pêche et la pratique plus volonUers que toute autre occupation [la plupart des Aca-diens étaient, en réalité, agriculteurs]. 11 construit lui-même ses bâtiments et ne néglige rien pour l'agriculture. N'oici sa conduite. — Il veut faire la pêche : il se construit lui-même une petite goélette convenable â cet usage; il trouve dans ses enfants ses ouvriers de toute espèce; il l'équipe par les avances que lui fait un négociant de l'endroit. Son é(|uipage est composé de sa famille qui, étant â la part, profite doublement à la maison. Les femmes et les filles ont soin de bonifier à terre les morues pêchées. Indépendamment de cet ouvrage, ils trouvent le temps d'élever de la volaille et de cultiver d'immenses jardins [exagération] qui leur fournissent les légumes nécessaires à leur nourriture et en assez grande quantité pour en vendre.
La première année de leur arrivée, ne jouissant pas du secours du Roi, [c'est faux, ] ils étaient tous réduits à une extrême misère. On donna pour toute ressource à chaque famille une portion de terre sur laquelle ils se bâtirent des maisons et des jardins:
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ce qui leur procura dos la même année le moyen de subsister, [exagéré]. Ils travaillèrent dès l'hiver à se construire des baliments propres à la pêche; ils la firent la même' année. Ils ont continué assez avantageusement jusqu'au moment de leur émigration où leur pêche fut interrompue dès le mois d'août. Cette cessation forcée leur a fait un tort considérable... Cet événement ne les a pas empêchés de satisfaire à leurs engagements; ils ont exactement payé leurs dettes avant leur départ [au ])rix de quels sacrifices, cette honnêteté acadienne?]... Comme ils sont propres à élever les bestiaux, s'ils n'eussent quitté Miquclon. cet endroit serait devenu pour Saint-Pierre ce qu'était autrefois l'Ile Saint- Jean pour Louisbourg [encore exagéré]. Ce pays aurait fourni ce qui est nécessaire en bestiaux. vr.lailles, jardinage, sans nuire à une pêche considérable qu'ils auraient faite.
D'après le calcul [de ce que rapporte une chaloupe, soit 7.j3 livres,] il est très facile de prouver copibien lémigration des Acadiens nuit au commerce qui pourrait se faire de cette colonie en France et qu'elle pourrait dans l'état où elle est se suffire à elle-même... [fort exagéré:. Le négociant résidant dans la colonie, convaincu de la droiture et probité de tout ce qui est Acadien, se serait fait un vrai plaisir de faciliter [leurs établissomentSj dans tous leurs besoins... Le tort qu"a fait h cette colonie lémigration des Acadiens, seuls propres à son entretien et à son agrandissement, sera irréparable, si l'on tarde à apporter le vrai remède qui est de renvoyer leshabitants capables de travailler et de leur donner les assurances qu'ils seront protèa-és .
Le maliieur de tout ce beau langage, c'est quil provient précisément de l'un des négociants, Loyer-Deslandes, du Havre, qui, sous prétexte de venir en aide aux Acadiens, les exploitaient sans scupules.
« Le nombre des habitants, d'après Dangeao, avant l'émigration, n'a jamais passé 1.200 personnes, ni après, été moindre que 450. Ils ont joui de la ration du Roi dès leur arrivée, c'est à-dire dès le I" octobre 176.3. Les prétendues maisons ne sont «lue des .< cases compose.es de piquets plantés en terre, sans doublage, d'une couverture en gazon et d'une cheminée en torchis de loin et de terre grasse »... Les Acadiens « ne se sont adonnés au dur métier de la pêche qu'en 1766, s'y trouvant forcés pour se procurer les moyens de vivre en prévision du retranchement des rations du Roi », et ils s'y montrent inférieurs aux anciens
habitants do ieire-Neiivo; car cette pèche leur était interdite, ('liaque famille r.acadienne ne pouvant, seule, entreprendre de faire la pêche, cin(| ou six et (juclquefois plus se mettent pour cet objet en société. Elles bâtissent ou achètent au moins à frais communs une voiture [sic] pontée: les ustensiles et vivres sont également fournis par chaque associé. Les hommes et garçons de ces familles vont prendre du poisson dans ladite voiture, et les chefs, s'il s'en trou\e de trop âgés pour naviguer, les femmes et les filles le font sécher à terre ».
Un sieur Barbazan. envoyé par le Ministre pour enquêter sur les lieux le G juin 1768. mit les choses au point :
« La totalité des habitants est à peu près 500 personnes réparties en 92 familles, qui sont logées dans 78 cabanes. Leur unique moyen de subsistance est le produit de la pêche. L'âpreté du climat, l'aridité du sol, leurs facultés forcent leur industrie à se borner à ce seul objet. Les hommes pèchent la morue; les femmes, les enfants la préparent à terre et se procurent à force de culture quelques légumes qui ne peuvent être considérés comme ressource. Les bestiaux s'élèvent à 240 breufs, vaches ou veaux et un nombre à peu près égal de moutons. Les chaloupes de pêche sont au nombre de 44 dont la propriété est divisée entre les 92 familles. Le produit peut s'élever à 10.000 quintaux de morue; mais il s'en faut (jue la somme qui en provient soit à distribuer entre les pêcheurs ;ils ne l'ont obtenue qu'avec de grandes avances... fiui pour une chaloupe sont évaluées environ à 1.800 livres. Le fournisseur proportionne ses conditions aux besoins de celui qui traite avec lui. » [Suit une longue et précise description de rex{)loitation éhontée des pêcheurs acadiens par les armateurs, « qui n'en touchent pas moins seuls la prime d'exportation »] Voilà, conclut le rapporteur, quel est létat des malheureux habitants de .Miquelon qui. chassés de l'Acadie et de Louigbourg, ont tout bravé pour se conserver à la France; mais, s'ils étaient encore forcés de quitter les établissements qu'ils viennent do former, il serait à croire tju'ils ne fussent séduits par loffre d'une existence moins précaire <]ui leur a été faite par les .Vméricains et par les .Ani^lais de Terre-Neuve et du Canada >.
Choiseul n'avait pas encore lu ce dernier rapport ni même reçu la réfutation de Dangeac, lorsque, ému par le mémoire
de Loyer-Deslandes, il s'avisa de renvoyer des .^.cadicns à Saint-Pierre et MiqiK'Ion : 210 de Saint-Malo et de Rochefort en mars 1768 et d'autres encore de Port-Louis, demandent d'y retourner, même sans subsistance. Le Ministre, n'y consent, à vrai dire, que s'ils peuvent vivre de leur travail et si les acquéreurs de leurs chaloupes s'engagent à les leur rendre. Le 2H juin arrivent, en effet, à Saint-Pierre, sur la goélette de Joseph Vigneau, « 66 personnes que l'on y renvoie », et 200 autres sont annoncées de Rochefort «pour le compte du Roi». 219 arrivèrent, en effet, le 18 juillet. Inquiétude de Dangeac : il prévoit qu'il « ne s'en trouvera pas cent qui puissent vivre sans h's grâces de Sa Majesté;... ceux qui sont restés sont encore plus à plaindre; car ils ont dû s'endetter, vu que la pêche ne rapporte qu'aux armateurs et aux fournisseurs ». Dangeac sollicite donc la pitié du Ministre pour « ce peuple misérable persécuté depuis 55 ans. » Conséquence fatale de tous ces contre-ordres : « Quelques familles établies à Saint-Pierre, écrit Dangeac le 28 septembre, se trouvant hors d'état. de subsister par leurs travaux, m'ont représenté par écrit leurs misères et demandé de passer en France au compte du roi : ce que je ne crois pas pouvoir leur refuser ». Le 1^^ novembre, même requête de deux autres familles. « Ces vaillants hommes n'abandonnent ce pays que pour éviter la misère certaine qu'éprouveront tous ceux qui s'obstinent à y rester sans autres ressources que la pêche ». Le 6 mars 1770, on comptait à la Rochelle 99 Acadiens rapatriés de Saint-Pierre et ]\Iiquelon. En présence de toutes ces lamentables et pourtant onéreuses allées et venues de pauvres gens à travers les mers, comment ne pas taxer Choiseul de la même légèreté à Saint-Pierre et IMiquelon qu'en Guyane et même en Louisiane?
Tous ces tristes renseignements nous sont confirmés (9 juillet 1769) par le rapport du fonctionnaire anglais du Cap Breton qui était chargé de surveiller les prétendues « menées dangereuses » des Français à Saint-Pierre et ÎNIiquelon. Il ne trouve à Miquelon que 50 à 60 familles pour la plupart originaires de la Nouvelle-Ecosse ou du Cap Breton ; elles
ont 50 chaloiiix's cL 14 goélettes dont 6 construites l'hiver dernier; elles pêclient de 7.000 à 8.000 quintaux de poissons {>ar an; elles sont misérablement logées en de petites maisons faites de pieu.x et de bardeaux de sapin; elles ont beaucoup (le peine à vivre à cause de la cherté des denrées et ne possèdent que quelques vaches maigres et des moutons qui meurent de faim; il leur faut tous les ans refaire leurs échafauds de séchage. A Saint-Pierre, où la rade est plus sûre, il y a 40 goélettes dont six construites l'hiver dernier; elles exportent plus de 40.000 quintaux de poisson par an; mais la plupart des barques appartiennent aux navires venus de France, d'autant qu'une partie de la population, originaire de Louisbourg, ne séjourne pas l'hiver. Même cherté des vivres, même pauvreté des habitations, même impossibilité de faire une contrebande sérieuse ni aucune résistance militaire. L'effectif de 30 soldats n'est pas même au complet et les six petits canons ne sont pas même montés sur leurs affûts. Certes, il fallait un singulier amour de la France pour que les Acadiens pussent se résigner à séjourner en si glacial et si misérable refuge.
Saint-Pierre et Miquelori n'était pas seulement, avons-nous (lit, le refuge des Acadi(Mis de France, il était aussi le lieu de {)assage des évadés de la domination anglaise. En novembre 1770, arrive de la Baie des Chaleurs une famille sans ressources; Dangeac l'expédie en France aux frais du roi. On en annonce d'autres du Canada qui prendront la même voie : car « leur indigence ne leur permettra pas de se rendre en France à leurs Irais ». Par contre, en novembre 1773, trois familles réfugiées sont autorisées à retourner au Canada dont on espérait alors, par suite de la guerre imminente, le rattachement à la France ou aux Etats-l'nis. La misérable petite colonie n'était, à vrai dire, ])as habitable : en mai 1772, Dangeac envisageait « les affreuses nécessités d'une nouvelle émigration ».
Si le gouvernement fut maladroit en ses perpétuelles contradictions, il fut, du moins, aussi libéral qu'il le put en matière d'argent et de secours : qui croirait que cette petite colonie de
AUX COLONIES F R A N Ç A I S I-: S 2o.'J
quatre lieues de tour lui coula IGO.OOO livres eu 1775, alors qu'il avait déjà fait une avance de 136.824 livres aux 1.500 à 2.000 habitants qui avaient trouvé le moyen d'y revenir [800 à 900 à Saint-Pierre, 600 à 700 à la Grande Miquelon et 4 à 5 iamilles à la Petite Miquelon]? « Bien que la jilupart soient hors d'étal de payer, dit le gouverneur (7 février 1775), ces habitants sont dignes des bontés du roi. Si on refuse les lations, ils quitteront l'île ou mourront de faim; et sans elles plus de pêche possible : on sera forcé d'abandonner ces îles » Or, un peu de prospérité commençait à poir>dre : dans les deux Miquelons (qu'avaient un beau jour séparées un ràz de marée) prédominaient, avons-nous vu, les Acadiens.
« Quelques familles dépourvues de voitures [barques pontées] et des facultés nécessaires pour la pêelie, se sont établies au milieu de pacages, y élèvent du' bétail, cultivent des jardins et commencent à y trouver des ressources contre la misère dont elles étaient accablées ». « Les dépenses causées à l'-Etat ne sont rien en comi)araison des avantages qu'il en peut tirer pour la pêche et pour le recrutement de ses marins ».
Telle était l'optimiste conclusion du nouveau gouverneur, dont le nom répondait aux espoirs naissants, le baronde l'Espérance (ancien officier des Compagnies suisses de Louisbourg, depuis longtemps naturalisé français).
Or, comme toujours aux heures critiques, survint l'Anglais. La guerre éclatant le 6 février 1778, on eut beau, faute de ravitaillemenl. rationner les habitants à une demi-livre de pain par jour : il fallut, quand le 14 septembre parut l'amiral ]Montagu avec trois frégates et un vaisseau de quarante canons, rendre l'archipel sans défenses. L'ennemi n'en fut pas plus généreux. Le l^'" octobre il embarqua, sur deux batçaux français à destination de la Rochelle, le gouverneur, ses deux ou trois officiers et ses 31 soldats. Puis, il procéda à l'évacuation et à la destruction totale des lieux, exactement comme il l'avait fait en Acadie. Comme il n'y avait en rade quedixba-
Icaux de poche français, on opéra en deux fournées: la première de 900 habitants, la seconde de 500. A mesure que les maisons étaient évacuées, on les incendiait comme en Acadie; tout ce qui ne fut pas volé fut livré aux flammes ; on détruisit ainsi 237 maisons, 126 cabanes de pêche, 89 magasins, 6 boulangeries, 79 étables, 38 échafauds de séchage, et nombre de chaloupes; on détruisit même les graves (pour sécher le poisson), môme la jetée. Lorsque les ennemis quittèrent rarchipel il était plus nu et plus désol<'> qu'au lendemain de la création. On voit que la barbare méthode britannique ne change pas : c'était encore là, du fait des Anglais, une quatrième Acadie.
Quant aux habitants, entassés sur deux misérables goélettes mal équipées, ils eurent une traversée affreuse : 50 à 60 adultes moururent, laissant nombre d'orphelins. Le baron de l'Espérance signale « l'extrême misère de ceux qui sont venus avec lui; ils n'ont pas même pu sauver leurs bardes ». Les premiers partis débarquèrent à Lorient avec le gouverneur et son personnel, 178 à Nantes, 70 à la Rochelle, 45 à Rochefort; d'autres à Saint-Malo; une barque vint en échouer 40 près de Cherbourg. On estime que la moitié se réfugièrent en Bretagne. Le baron de l'Espérance les recommanda tous au Ministre, qui alloua 12 sols par jour aux adultes et 6 aux enfants, exactement la même solde que le gouvernement anglais allouait alors aux loyalistes de Nouvelle Ecosse. Par suite d'une forte mortalité (du 2 novembre 1778 au 30 octobre 1779,) il y eut 102 décès qui laissèrent 20 veuves et 99 orphelins; il ne restait plus en 1780 que 780 de ces malheureux réfugiés. Or ces survivants, ne se considérant en France que comme gens de passage, ne demandaient qu'à retourner là-bas.
Us attendirent cinq ans jusqu'à ce qu'en 1783 le traité de Versailles rendît Saint-Pierre et iMiquelon à la France. Dès le 24 mai, on décide de tout rétablir comme auparavant, en y consacrant un crédit de plus de 500.000 livres, dont 100.000 pour les effets, 358.000 pour les constructions, le reste pour le ravitaillt-menL Lne circulaire fut envoyée dans tous les
AUX
C, O L O N I K S F R A N Ç A I S K S 2liÔ
ports pour avcrUr les intéressés, tout en les prévenant que ne seraient transportés aux frais du roi, et pourvus de vivres pendant six mois ou un an que ceux qui jjourraient se rendre utiles. Plus de 1 .500 s'inscrivirent, en particulier- 717 à la Rochelleet420àSaint-Malo, presque tous originaires d'Acadie, de Louisbourg et de l'île Saint-Jean; mais on n'embarqua la première année .que 420 hommes : 120 de la Rochelle et.l20 de Saint-Malo avec 200 ouvriers, fonctionnaires et soldats. Après la prise de possession (28 juillet),- grave mécompte : l'autorisation anglaise de prendre du bois à Terre-Neuve comme par le passé n'arriva pas à temps, retard suspect. Il fallut donc en acheter pour 150.000 livres dans cette île et pour 420.0.00 à Boston. Les 330 premiers arrivés (6 août) durent camper sous des tentes. En 1784, il y avait 600 habitants, bien qu'en octobre 1785 il n'y eut encore que 76 maisons, 20 cabanes, et 10 échafauds : grandes durent être les privations en dépit de la ration du roi :
« Bien que les tiabitants ne puissent rembourser les avances, il faut continuer le ravitaillement, dit le nouveau gouverneur Gannes de Mesnîl-Ambert; autrement, ils mourraient de faim ou quitteraient, le pays ». " Vous recevrez des subsistances pour 1500 hommes pendant un an »,■ écrit le ministre (25 avril 1784); il consent aux avances et même recommande la générosité. « Aucune colonie, continue le gouverneur, ne contient un nombre de déportés aussi malheureux que ceux de ces îles. [Pour comble d'infortune, 180 naufragés d'un navire de Saint-Malo atterrirent presque nus]. Quel dommage que des gens aussi laborieux que ces habitants soient tombés dans le découragement ! 11 semble que cette pauvre race d'Acadiens soit vouée au malheur pour l'éterjiité des siècles. «
Non; comme toujours, ces braves gens reprirent courage :
« A la paix de 1783, dit Loyer- Deslandes (10 octobre 17W), les mêmes habitants, quoique ruinés pour la quatrième fois, sont encore retournés pour rétablir cette colonie, où Us sont pourtant exposés au même sort dès la première guerre : ces habitants ne se rebutent jamais ». « Sans se rebuter par les dangers
sans nombre attachés à leur genre de navigation et dans des mers si orageuses, dit un rapport de 1791, ces intrépides marins et vrais patriotes ont toujours travaillé si opiniâtrement que la plus grande partie d'entre eux sont devenus propriétaires de bâtiments assez considérables pour aller faire la pêche sur le banc de Terre-Neuve ».
Voilà bien la persévérante énergie, rintrépide vaillance de la vieille race acadienne.
Assurément les conditions d'existence étaient dures pour ces braves pêcheurs qu'exploitaient toujours avec la même âpreté armateurs et fournisseurs. « Deux ou trois années de pêche abondante les mettraient en quelque sorte au-dessus du besoin, dit le commandant militaire Danseville; mais, pour [M>u que la pêche ne soit pas heureuse,... il n'y aura pas dix de ces familles en état de subsister à Miquelon sans le secours du Roi ".Dépourvus de tout argent, en effet,lescolonsnepouvaient faire d'achats et s'acquitter de leurs dettes qu'en poisson. Il fallut donc, à plusieurs reprises, ramener en France « des bouches inutiles ».
«Tous les établissements des deux îles sont actuellement occupés, écrit le Ministre de la Marine en 1785; et les Acadiens de Cherbourg ne pourraient y être employés que comme compagnons de patrons. Ils n'auraient pas là de quoi subsister. Soixante-dix personnes viennent 'de revenir parce qu'elles étaient à la charge de la colonie, et il en reviendra plus à la fin de l'année. » « Pourquoi ne pas leur accorder le même secours qu'à leurs compatriotes de France, plaide fort justement Loyer-deslandes (19 octobre 1790), alors qu'ils sont dans une continuelle activité très pénible et fort utile à la nation? Cette colonie n'existerait pas sans eux, parce que dans ces climats il faut (les hommes familiers avec la neige, les glaces et les frimas? »
Or, en cette même année, la colonie, sinon les colons, pros- [x'rait si bien que la pêche totale dépassa 100.000 quintaux d(i morue sèche évaluée à 2.600.000 francs. Loyer-Deslandes n'a donc pas de peine à démontrer l'utilité de cette colonie : trois millions de commerce par an; deux à trois cents navires fréquentant ces mers sans y trouver d'autres points de re-
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lâche, [il en venait 137 de Normandie, dont 37 de Granville, «Miiployant 3.778 marins] ; la formation de matelots pour notre marine de guerre. « Si l'on abandonnait cette colonie, ajoute-t-il. ce serait à la satisfaction de l'Angleterre qui s'est toujours efforcée de nous en chasser par des tracasseries infinies, jusqu'à l'insulte de notre pavillon ». Là encore, les Anglais jalousaient si bien notre succès, quelque précaire qu'il fût, que par tous les moyens ils s'efforçaient de nous enlever nos pêcheurs, ces marins possibles de nos flottes futures. A plusieurs reprises, il fallut interdire à un certain Robin, de Jersey, de venir recruter pour ses pêcheries du Cap Breton et du Nouveau Brunswick nos Acadiens de Miquelon et de France. Pour organiser des établissements rivaux au Cap Breton, une proclamation anglaise fut même lancée en septembre 1782 par le gouverneur Wallet Desbarres, promettant aux pêcheurs français tout le bois nécessaire et trois années de vivres. Enfin, jusque dans nos îlots surpeuplés, 500 Anglais et Irlandais venaient encore nous faire concurrence; les habitants assemblés en demandèrent l'éloignement. Malgré toutes ces tentatives de débauchage, auxquelles ne répondirent guère en 1790 que Joseph Robichaud et quelques -autres transfuges de Richibouctou,1.200habitants sédentaires venus peu à peu de tous nos ports de l'Ouest, peuplaient en 1790 la petite colonie, dont 96 familles acadiennes, soit 514 personnes; presque tous, pêcheurs établis dans la Grande Miquelon. Nous y relevons les noms d'Arsenaud, Yignau, Gautier, Buot, Gaudet, Haché, Boudrot, Sire, Bourg, Comeau, Gautro. Doucet, Chiasson, Cormier, Hébert, Poirier, Le Blanc Le Borgne, Mélançon, Petipas, Richard, Thériau, Coste, Daigle. Boiramé, Guilbeau et Mirande.
Avec un bon gouverneur comme Dan3eville(nomméen 1785 commandant de la place), toute cette population, trop besoigneuse et trop laborieuse pour n'être pas paisible, aurait passé dans le calme les mauvais jours de 'la Révolution si sept jeunes énergumènes, se proclamant « Amis de la Constitution »,
n'avaient voulu l'aire là aussi une petite révolution à leur profit. On était parfaitement content de la généreuse décision prise le 28 septembre 1791 et acceptée parle ministre : remise de toutes les avances faites par l'ancien gouverneur à « ces infortunes habitants » de Saint-Pierre et Miquelon, l\ « ces précieux restes de l'Acadie, de l'Ile Royale et de Plaisance qui, jouets depuis près d'un demi-siècle des événements politiques, ont, malgré tous leurs malheurs, conservé leur courage et leur inviolable patriotisme ». Le Ministre demanda même au Conseil de Boston, de concert avec nos anciens alliés des Etat-Unis, de pourvoir à leur ravitaillement durant une guerre qu'on prévoyait imminent c. Mais ces Messieurs du Club Jacobin, contrôleur en tête, ne pouvaient se contenter à si peu de frais; ils prêchent la révolte, ils déclarent que « la colonie ne serait jamais tranquille, tant qu'on ne s'y serait pas égorgé comme à la Martinique et au Cap » [Français, à Saint- Domingue]. Toute la population a beausoutenir le commandant Danseville qu'elle déclare « juste, honnête, conciliant, compatissant »; elle a beau envoyer au Ministre de la Marine une adresse (25 novembre 1791) pour son maintien et pour l'expulsion des perturbateurs : quand ceux-ci, dûment expulsés, débarquent à Brest, l'Assemblée législative (8 juin 1792) donne tort au commandant Danseville et raison, en les renvoyant à Saint-Pierre, aux neuf « victimes de l'incivisme d'un aristocrate ».
Encore une fois, rennemi coTiiinun mit tout le monde d'accord : l'Angleterre di-dara la guerre.
« i. 'Angleterre, honorée aux yeux de la i»iiilosophie par un siècle de liberté, [oii ! oui : parlons-en aux colonies ! mais l'anglomanie sévissait autant sous le nouveau régime que sous l'ancien; il y avait pourtant assez longtemps qu'elle nous coûtait cher]; l'.Vngleterre, i)roclame le Conseil exécutif de la Convention, vient de se couvrir d'opprobre en nous déclarant la guerre. Bientôt, seS; vaisseau.x vont courir les mers ; bientôt ils iront attaquer les sections éloignées de la République; mais ils se repentiront de leur audace, partout où ils truu\eront des Français...
\'()us défendrez la Républiciue, même à Saint-Pierre et Mi(}ue- Joii; le sang qui a coulé aux champs de l'honneur dans le Canada coulera encore pour la cause de la liberté. Le Conseil attend tout de votre courage et de votre zèle... Un Français républicain aime mieux s'ensevelir sous les décombres que de porter dos chaînes » (6 mars 1793).
Malheureusement, les phrases ne changent pas les faits, pas plus que l'éloquence, même emphatique, ne remplace Jes canons. Quand le 14 mai 1793 se présentèrent en rade de Saint-Pierre une frégate anglaise de 30 canons, une corvette et trois bâtiments portant 310 hommes de troupes (sans parler des canonniers), le commandant Danseville avec ses 42 soldats et ses 4 officiers dut faire exactement comme ses prédécesseurs de l'ancien régime. Dès 9 heures du matin, le général Edgell lui envoie un parlementaire pour le sommer de rendre les îles sur le champ. Danseville refuse, voulant au moins obtenir la conservation des propriétés et la permission pour sa garnison de se retirer avec armes et bagages. Edgell exige la reddition immédiate à discrétion. Danseville tient conseil : il est reconnu que la colonie, manquant de poudre et de munitions de guerre et de bouche, ne peut résister. Le général fait saisir Danseville, ses quelques fonctionnaires, sa garnison et tous les marins non résidents, soit 607 personnes, et les expédie le 20 juin à Halifax. Quant aux habitants surveillés par un détachement de 160 hommes, il commence, « usant d'une grande économie.» comme toujours, par les réduire à la ration d'une livre de farine et de lard par jour.
« Ces cruels tyrans, dit un rapport de Nantes (19 nivôse, an Mil) les gardèrent ainsi prisonniers pendant dix-huit mois, employant les prières et les rigueurs les plus inouïes pour les soumettre à l'obéissance de leur souverain; puis ils les déportèrent partie à Halifax, partie à Jersey et à Guernesey. Rendus dans ces îles, les habitants de Saint-Pierre et .Miquelon, fidèles à leur mère-patrie, refusèrent toutes les offres les plus avantageuses et, par leur constance, obtinrent enfin la grâce d'être reconduits en France. [Quelques-uns gagnèrent en barque la côte française et s'enrôlèrent dans nos flottes]. La République devint ainsi le
Gouvernement qu'ils adoptèrent avec empressement. Ce gouvernement, instruit de leurs malheurs et de leur fidélité, s'empressa de Icuf accorder des secours... consacrés par plusieurs lois ».
Comme toujours, les Anglais détruisirent tout dans les îlesévacuées de Saint-Pierre et Miquelon; pendant douze ans y régna le silence de la mort : pax brilannica. C'était la cinquième éviction acadienne. Qu'après cette quintuple chasse aux Français on ne vienne pas nous dire que les 'Anglais n'avaient pas la déportation dans le sang !
Les documents anglais complètent et confirment ce rapport français de l'an VIII. Les déportés d'Halifax embarrassèrent fort le gouverneur de la Nouvelle Ecosse : car ces « misérarables » étaient déjà possédés, dit-il, « de l'infernal esprit de liberté et d'égalité ». [Eh ! quoi, qu'était donc devenu le fameux libéralisme anglais?]. Faut-il en garder quelques-uns en Nouvelle Ecosse? en expédier d'autres au Cap Breton? Grand embarras. Le Secrétaire d'Etat anglais, non moins inquiet de cette contamination politique, ordonne le 5 juillet de n'admettre les Miquelonais dans les colonies anglaises qu'avec « la plus extrême discrétion » ou plutôt, ce (jui ne manque pas d'humour, de leur donner toute liberté de passer aux Etats-Unis. En attendant, comme ils répandent leurs idées subversives même à l'île Madame où étaient venus 360 des leurs, le gouverneur d(! la Nouvelle Ecosse a recours aux bons soins du père capucin .Jones « qui tient les basses classes dans l'ordre et. pour ce fait, mérite une aide pécuniaire » (nov.1793). Finahnnent, ces dangereux [)ropagandistes furent expédiés à Guernesey. Quantaux pêcheurs miquelonais qui étaient pour la plupart d'origine acadienne, ils ne furent déportés à Halifax qu'en septembre 1794, puis disséminés en différents ports où on les ex[)l(>ita pour la pêche et à bord des navires; mais eux aussi insistèrent pour être rapatriés en France; le gouverneur n'y consentit que le 23 juillet 1796 pourune raison bien anglaise : « On ne peut plus espérer tirer d'eux aucun
parti ». A vrai dire, dès 1793 uno douzaine de familles, puis une vingtaine s'enfuirent dans les îles alors inhabitées de la Madeleine; ce furent les premiers des colons sédentaires :ils ont donné naissance à la" population actuelle.
Quand, le 27 mars 1805, le paix d'Amiens nous rendit pour la troisième fois le petit archipel, huit bateaux de Granville. sept de Saint-Malo, six de Bayonne et de Saint-Jean-de-Luz et deux de Paimpol s'empressèrent dès le printemps d'y venir faire leur pêche depuis si longtemps interrompue; ils trouvèrent tout en ruines^ la jetée brisée, le barachois obstrué de lest, les bourgs de Saint-Pierre et Miquelon tellement nivelés que leurs emplacements avaient l'air de prairies. Ils s'installèrent provisoirement en dix cabanes et, leur pêche finie, repartirent; ils ne devaient pas revenir de sitôt. Faute de pêcheries miquelonaises, la morue sous l'Empire atteignit le prix exorbitant de six francs la livre.
On fit de beaux projets pour la restauration hâtive des pêcheries : on bâtirait 700 maisons, dont 250 à Saint-Pierre et 450 à Miquelon qui deviendrait ainsi l'île principale; on construirait deux églises, on réparerait la calle, les échafauds, les grèves; on rassemblerait dans les trois ports du Havre, de Saint-Malo et de Rochefort les 1.300 réfugiés épars tout le long du littoral, de Dunkerque à Bayonne; on les pourvoirait de tout, surtout de vivres pour deux ans; on dépenserait plus de 2.000.000, et tout serait prêt le 15 germinal. Nullement découragés, nombre d'Aeadiens revendiquèrent leurs droits de propriété (ans XII et XIII), entre autres 22 Vigneau, 14 Briand, 9 Hébert, ,9 Sire, 8 Poirier, 8 Le Borgne, 4 Dugas, 3 Petipas, 2 Richard, 2 Mirande et des Boudrot,^ Cormier, Le Blanc, Chiasson, Doucet. etc.. Par malheur, la guerre à nouveau éclata.
Les réfugiés qui, de Bordeaux, de Rochefort, de Lorient, de Lannion,de Saint-Malo, de Granville et du Havre, avaient adressé pétition sur pétition pour qu'on accélérât leur rapatriement, en adressèrent maintenant de nouvelles pour qu'on vînt en aide à leur détresse. Dès le 16 vendémiaire, an VI
(7 octobre 1797), le commissaire de la Marine du Havre exposa la situation des infortunés habitants de Saint-Pierre et Miquelon qui, arrivés depuis le 26 Thermidor (13 août 1797), «aux approches de l'hiver, se trouvent sans vêtements et sans autres ressources que les secours du gouvernement ». En Messidor, les déportés de la Rochelle demandent instamment au Premier Consul des secours en leur misère. Le 17 Pluviôse an X (5 février 1802), le Préfet maritime du deuxième arrondissement intervient aussi : « La position des habitants de Saint-Pierre et Miquelon est trop déchirante pour ne pas engager le Ministre de l'Intérieur à venir au secours de ces malheureux déportés ». En Messidor an XI (juin-juillet 1803), les déportés de Lannion réclament le paiement de secours cessé depuis un an. Le 25 fructidor an XI (11 sept. 1803), 170 réfugiés de Saint-Servan, dont 34 pères et mères de familles ayant environ 5 ou 6 enfants, rappellent qu'ils ont été déjà trois fois dépouillés par les Anglais en 1756, en 1778, en 1793.
« Veuillez vous représenter, dit le « déporte » Goueslard, une famille composée d'individus de tout âge et de tout sexe enlevée de ses foyers depuis environ huit ans, pendant lesquels elle a été transportée dans différents pays où elle a été presque toujours sans ouvrage, n'ayant d'autres ressources que les secours du gouvernement : ellcdébarque dans une île où elle ne trouve pas une seule cabane pour se mettre à l'abri des injures du temps. Il ne faut pas un long raisonnement pour vous convaincre de rétendue de ses besoins... Il s'en trouve qui ont besoin de tout... 11 en existe dont les enfants sont presque nus; il sera impossible de les embarquer (pour la France) sans les habiller ». Mantiue de lit, contraire à la décence; nécessité de fournir un matelas et deux couvertures pour deux personnes de tout âge; besoin de fusils pour la chasse et de chaloupes pour la pêche, de vêtements, de marmites, de rations, etc., Projet d'installer la ville à Miquelon avec 450 habitants et non à Saint- JMerre avec 250, d'après un plan régulier. »
En mars 1805, il est décidé qu'on donnera à 250 déportes indigents la même solde qu'aux marins en subsistance, soit 13 francs par mois.
Enfin, le traité de Paris nous rend en 1814 le malheureux petit archipel. Le commissaire de la marine, Bourrilhon, qui va reconnaître les lieux, trouve « les trois îles aussi nues que le jour qu'on les a découvertes : il n'y a pas le moindre vestige des établissements de 1793 ». Il faut donc, pour-la troisième fois, tout recommencer. En mars 1815 part de Brest la première expédition avec 52 passagers. Un recensement de décembre 1815 donne le nombre de 638 Miquelonàis réfugiés en France (dont 136 à Saint-Servan, 122 au Havre, 106 à Nantes, 74 à Lorient, 74 à Brest, 71 à la Rochelle, 45 à Bordeaux, etc..) Ce recensement est incomplet (manquent, en particulier, les réfugiés de Lannion) : car, tout en gardant en France 221 vieillards, veuves et orphelins incapables de quitter, on embarque en 1816 pour Saint-Pierre et Miquelon 669 passagers, dont 125 à Rochefort, 235 à Brest et 309 à Saint- Servan. Une cinquantaine firent nautrage entre Le Havre et Saint-Servan. Des documents de 1818 et 1819 (en particulier, ceux de la ration) nous répètent des norhs acadiens déjà cités, avec, en outre, des Leprince et des Briand; les plus nombreux, surtout à Miquelon, sont ceux de Vigneau, Poirier, Petipas, Richard, Cormier et Mirande.
Si prolifiques qu'elles soient, ces familles aca.diennes ont dû maintenant plus ou moins se confondre avec la population miquelonaise, précisément originaire de ces ports de l'Ouest où les réfugiés avaient déjà passé tant d'années. Nous avons consulté les derniers états-civils du petit archipel; entre autres, ceux de 1910 à 1913; les noms acadiens y abondent encore, surtout ceux- de Vigneau, Cormier, Petipas, Briand, Sire, Poirier, Landry, Le Borgne. Bourgeois, Coste. Mais où sont passés les autres? Peut-être aux pêcheries anglaises du Cap Breton, de Terre-Neuve, du Labrador où les Anglais n'ont cessé de les attirer par des offres avantageuses. D'autres, nous le verrons, fonderont au Nouveau Brunswick des colonies agricoles et maritimes. Mais là non plus, même en terre d'exil, la race acadienne n'est pas morte, elle n'est que disséminée : on parlait en 1888 de 15.000 Acadiens sur cette
partie de la côte terre-neuvicnnc où nous reste le droit de poche. Quoi qu'il en soit, on voit de quelle importance majeure fut Saint-Pierre et Miquelon pour les Acadiens et quel l'Ole y joue encore leur race si tenace et si vivace.
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CITAIMTHK XXll
I. — Avant LA RÉVOLUTION
TOUT en s'occupantdes Acadiens aux colonies, le gouv(MnemenL de l'ancien régime ne négligea pas les Acadiens restés en France. Un mémoire du 16 avril 1765 estime à 2.000 (déduction faite des émigrés de Belle-Isle et des colonies) le nombre des Acadiens qui habitaient la France à celle époque. Or, tant par suite des perpétuelles allées et venues que du fait des naissances toujours nombreuses, ce chiffre ne cessa de varier ; ce furent les établissements de la Louisiane et de Saint-Pierre et Miquelon qui, avons-nous vu, conlribuèrent le plus à le réduire.
Les fonds dont on disposa en faveur des Acadiens ne varièrent pas moins. Cette très complexe comptabilité remplit un gros folio de nos archives nationales et les nombreuses liasses mentionnées à la fin de ce chapitre. Outre une somme annuelle d'environ ÔO.OOO livres payable à Rochefort par le ministre do la Marine et destinée .surtout aux familles d'officiers civils et inililaires de l'Amérique septentrionale, des sommes bien plus considérables, s'élevant parfois à 600.000 -livres par an, furent versées d'abord par le susdit ministre, puis, ■1 j)artir de 1773, parce que l'on appelait « la Finance », som-
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mes versées tant pour la subsistance des Acadiens que pour les frais de leurs établissements.
■' Par une décision du 19 août 17G7. dit un mémoire adressé au Maréctial de Castries en mars 1784, M. le duc de Praslin arrêta le rôle des famillesdeTAmérique septentrionale à qui Sa Majesté avait accordé des pensions en dédommagement des pertes qu'elles avaient faites à l'Ile Royale : l'état des pensions montait à la somme de 54.140 livres... les pensions et subsistances [accordées aux Acadiens par le Ministère de la Marine jusqu'au l^f juillet 17731 montaient alors à 234.000 livres. La Finance voulut s'en débarrasser en procurant des établissements aux Acadiens. Monsieur Le Moine, commissaire général, fut chargé de cette opération, et il ne; resta plus au Ministère de la Marine que les pensions de familles de l'Amérique septentrionale qui... au 31 mars 1774. montaient à 49.838 livres, dont le fonds devait être fait à Rochefort... Depuis cette époq.ue, on a toujours fait un fonds de 50.000 livres à Rochefort, parce que chaque année on a complété les pensions, soit en accordant de nouvelles pensions aux individus de ces familles non compris dans les rôles précédents, soit en accordant des augmentations aux pensionnaires qui à présent ne peuvent pas vivre comme en 1766 avec 21 tO ou 150 livres par an ».
A propos de ce fonds permanent, les extraits suivants d'un rapport du 23 mars 1774 apportent quelques précisions :
« 11 avait été accordé aux pères et mères de familles militaires, nobles ou vivant noblement, des pensions, et un traitement aux enfants jusqu'à l'âge de 18 et vîO ans, aux habitants une subsistance de 6 sols par jour et de 3 sols jusqu'à l'âge de 18 ans; le fonds fixé pour cet objet était primitivement de 54.200 livres. Mais la mort de plusieurs et le passage de quelques autres à 18 et 20 ans ont réduit ce fonds :
Savoir
105 officiers d'épée 22 .900 1.
23 — d'administration 4 .\t00 1.
147 habitants 17.718 1.
La plus grande partie de ces familles étant dans le pays d'Aunis, il conviendra de faire à l'avenir le fonds de 49.838 1. [dont 4.320 pour subsistances nouvelles] à Rochefort, sauf aux autres ports à s'entendre avec ce dernier pour l'acquittement de ce qui sera dû en chacun ». « Chaque année, ajoute un mémoire de 1781, l'intendant adresse des états pour faire connaître les sommes dont on [jciit disposer en faveur des personnes (ju'il indique ».
Les .\rchives des Colonies possèdent encore une douzainede ces états. On devine les abus d'un pareil procédé, presque entièrement livré à l'arbitraire de l'intendant de Rochefort. De cet état disparurent peu à peu les simples habitants acadiens; à leur place figurent de plus en plus des parents ou descendants d'officiers dont les noms parfois n'ont plus rien d'Acadien ni de Canadien; c'est ainsi que jusqu'en 1789 émargent six Chambon de I\Iérillac dont les services de l'aïeul à Louisbourg sont des plus contestables. Le Maréchal de Castries eut beau écrire en marge du mémoire de 1784 : « Faire cesser ces pensions à mesure qu'elles s'éteindront »; le fonds de 50.000 livres persista avec ses abus jusque sous la Révolution .
La Finance n'abandonna pas, toutefois, ceux des Acadiens qui n'étaient ni portés sur la' liste de Rochefort, ni dirigés vers les établissements de France et des colonies. Une circulaire du 13 février 1773, tout en supprimant des allocations abusives, maintient la subsistance jusqu'au jour de l'établissement. Sur l'intervention du comte de Vergennes, le Président du Conseil de la Marine écrit le 30 avril 1775 au (Contrôleur général en faveur de ceux dont la subsistance a été supprimée le 1^1' janvier dernier, « victimes des malheurs de la guerre, qui ont fait preuve d'une si grande fidélité ». On ne devait aux Acadiens que la solde ou des terres, est-il dit ailleurs; or, la solde l'ut rnulue à ceux-là même qui avaient refusé les terres de Bretagne et de Poitou. On ne leur tint pas même rigueur d'une mauvaise volonté ni d'une humeur capricieuse parois incontestables. Après comme; avant l'échec des divers
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projets d'établissement, on ne cessa de prendre en pitié les Acadiens; tout le monde rivalisait de zèle pour les défendre.
» Tous les intendants et les évêqucs écrivaient en leur faveur, dit le rapport du 5 avril 178-2. M. le duc de Nivernois, se regardant en quelque sorte comme garant des promesses qu'il leur avait faites, parlait pour eux. M. le comte d'Artois, à qui ils avaient été présentés dans son voyage, témoignait les prendre sous sa protection spéciale. Chaque trois mois, il arrivait deux ou trois chefs de famille qui venaient au nom de tous réclamer la justice et la bonté du Roi. Toutes les personnes de la famille royale recevaient et recommandaient leurs mémoires ».
Aussi la correspondance officielle abonde-t-elle en interventions favorables aux Acadiens. Le 11 novembre 1775, le Président du Conseil de la Marine ordonne au commissaire de la Marine du Havre de payer dix mois d'arrérages à ceux des Acadiens de cette région qui n'ont pas été rayés du nombre •des assistés. Après l'échec si onéreux de l'établissement du Poitou, on aurait pu s'attendre à quelque mauvaise humeur du gouvernement; il n'en fut rien. Le susdit Président écrit au contrôleur général (28 juin 1776) que ces infortunés lui adressent des plaintes touchantes et fondées qu'il transmet à M. Turgot, et il le prie de faire tout son possible pour leur continuer la solde suspendue depuis le 31 décembre : « on leur distribua des subsistances et des habillements par des fournisseurs envers lesquels les intendants en quelque sorte engagèrent le gouvernement. » En février et avril 1776, mêmes instances en faveur des Acadiens de Saint-Servan, de Saint-Malo et de Rochefort.
Pourtant, lorsqu'en pleine période de gêne financière éclata la guerre de l'Indépendance américaine, il fallut se résigner à faire des économies même aux dépens des pensionnés de l'Etat; ce furent là les plus dures années pour les Acadiens réfugiés en France : en 1778. la solde acadienne fut réduite de moitié, soit 3 sols par habitant . Les annuités ne s'en élevaient pas moins à 113.800 livres et les arrérages étaient considé-
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rables. En ces comptes qui se compliquaient sans ccsse^ Necker voulut mettre un peu d'ordre :
« Dès les premiers jours de son administration, dit le rapport du ô avril 1782, M. Necker s'est occupé de régler les dépenses [concernant les Acadiens] et d'en arrêter le cours. [Au « conte bleu» de 1781 figurent (article 42) les 113.(i0(t livres de « Secours aux familles acadiennes]. Il se trouvait des Acadiens dis[)ersés dans les généralités de Bretagne, de Rouen, de Caen, de Bordeaux, du Poitou ». « Ceux qui se trouvent réunis [à Nantes] forment un corps de nation, en attendant, au moyen d'une solde, les terres qui leur ont été promises. Ceux qui sont déjà dispersés dans les provinces sont rentrés dans la classe commune des sujets du roi et se trouvent en quelque sorte fondus dans la société. On a envisagé ceux-ci comme pouvant aller désormais de leurs propres ailes sans de nouveaux secours. On a excepté quelques vieillards ou grabataires et des familles chargées de beaucoup d'enfants en bas âge. Les intendants ont été chargés de leur fournir de temps à autre des sommes prises sur les fonds libres de la capitation ». {Arch. Nat. Liasse F ^ ^ 3.495).
Cet emploi de la capitation déplut, surtout en Normandie^ Les ministres Ormesson etCalonne eurent beau le recommander aux intendants de Caen; l'un d'eux, Feydeau. répondit nettement : « Si M. Esmangart [son prédécesseur], touché de leurs malheurs, a mieux aimé les faire secourir sur les fonds libres de la capitation que de les laissersans secours, c'était à titre provisoire. Ces fonds sont destinés au dégrèvement des taillables. Or, les Acadiens, résidant à Cherbourg, y sont par ordre du gouvernement; c'est à lui, et non à la généralité, à faire les frais de leur solde ». En 1788, l'Assemblée provinciale de Basse Normandie fut encore plus hostile à ce mode de paiement et pourtant, émue de pitié, elle accorda le 13 mai 1789, la moitié de la somme demandée « à titre de gratification pour l'année 1789 ».
Aux gens de métier, on accorda aussi généreusement qu'on le put des lettres de maîtrise et des emplois subalternes; ce qui les « fondait dans la société française »; mais pareille faveur ne pouvait s'étendre quà un très petit nombre d'individus^
Or. il y avait toujours à Nantes les 1.500 rapatriés du Poitou quise morfondaient dans l'attente d'une décision à leur sujet. On avait promis de s'acquitter à la paix des arrérages de ceux <\m s'engageraient à passer en Louisiane, soit 100.000 écus.
« M. Necker, sans prendre un engagement ferme, a toujours fait envisager ce paiement en tout ou en partie. La Généralité de Bretagne, qui possédait le plus grand nombre d'Acadiens, avait déjà déboursé pour leurs subventions : le 21 juillet 1776, ^.'DO.OOO livres; le 4 octobre 1778, 51.503 1.; le 30 mars 1783, r>G.400 1.; le 1^^ février 1784, 56.400 1.. Or, « le 20 avril 1784, le roi accorde auxAcadiens 300.000 livres d'arrérages de leur solde pour les frais de leur départ et de leur établissement à la Louisiane, sur lesquelles 3U0.000 livres M. Beaugeard [trésorier de l'Intendance] est autorisé à payer 180.000 liv-res aux Acadiens de Nantes. Le 26 septembre, il en paya par erreur 227.981 : «non seulementlesfamilles ne sontpasparties, écrit le contrôleur général, mais le Trésorier des Etats de Bretagne a confondu solde journalière et arrérages <> méprise dont profitèrent les Acadiens.
Outre cette somme pour le seul département de Nantes, nous avons pour Morlaix les ordonnances de 28.313 livres -au 28 décembre 1784 et de 2.898 livres au 6 avril 1785, pour Saint-Malo de 119.119 livres au 28 janvier 1784 et de 2.318 livres au 14 janvier 1785; et il est ajouté « non compris -ce qui est dû à quelques familles résidante? dans les départements de Paimbœuf, de Lorient, de Belle-Isle, de Brest et de Rennes dont les décomptes ne sont pas encore faits ». En six mois 377.631 livres, 5 sols, 8 liards furent ainsi distribués aux Acadiens de' Bretagne.
Lorsque furent partis pour la Louisiane « 1 .500 à 1 .600 Acadiens », le gouvernement ne se crut nullement quitte envers ♦ceux qui restaient : « Il s'agit de pourvoir à leur sort, écrit Calonne à Vergennes (13 juin 1786). Le roi voudra bien continuer une solde de trois sous par jour à ceux d'entre eux qui sont infirmes ou trop âgés pour se procurer leur subsistance. Oe sera encore un objet de dépense de 18 à 19.000 livres par an. [Ce fut en réalité, bien plus]. Quant aux autres, qui n'au-
roni plus de solde, je tâcherai de leur jirocurer des emplois ou des lettres de maîtrise, iMiisipi'il a été prouvé bien des fois qu'on ne pouvait leur procurer des terres ». Plusieurs Acadiennes ayant encore demandé des soldes de six sous par jour, Vergennes s'en remet à Galonné sur « les représentations de ces infortunées ». {Aff. éir. Corr. pol. Espagne vol; 620, f. 57). Dès le 18 septembre 1785, l'intendant de Bretagne avait dressé un minutieux t'tat dont nous extrayons les renseignenients suivants : les 227 individus des 110 familles acadiennes de Sàint-Malo ont droit à 18.642 livres pour un an et demi d'arrérages, soit 12.428 livres par an. « Le subdélégué dit qu'aucun n'a la capacité nécessaire pour remplir le moindre emploi; les chefs les plus intelligents sont passés à la Louisiane; beaucoup de veuves sont sans ressources et des familles dans le besoin ». Des 282 individus de Nantes (22 mars 1786) 18 sont incapables de se passer de solde, et 11 y renonceraient contre des lettres de maîtrise; il estime à 30.879 le chiffre de leurs arrérages. Des 82 individus de Morlaix (15 mars 1786) 42 demandent leur passage aux Etats-Unis où leurs familles sont établies; 40 désirent rester dans le royaume; 16 demandent la paye de 6 sols et 21 la paye de S.sols ;il estime à 12.975 livres les arrérages et à 2.025 livres la dépense annuelle pour les 37 qui resteraient. A Lorient,'les 26 individus de 6 familles ont droit à 2.135 livres d'arrérages et à 383 livres 5 de subvention annuelle. Des 219 individus des 42 familles de Belle-Isle (12 juillet 1785) 17 sont admises à la solde, bien que 10 seulement en aient besoin : arrérages, 1.396 livres; subvention annuelle, 547 livres. A Brest, 9 individus en 3 familles : arrérages, 657 livres. A Vannes, une famille de 9 membres : 738 livres d'arn-rages. A Rennes (22 mars 1786) deux servantes âgées ont droit à 109 livres par an. Bref, sans parler des 42 familles installées sur les terres de BelIe-Isle, l'intendant général de Bretagne estime à 83.026 livres 14, les arrérages de dix-huit mois et à 17.409 livres 10 la subvention annuelh' pour les 652 Acadiens restant en Bretagne.
Du 21 juillet 1776 au 28 octobre 1787, les Acadiens de Bre-
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tagne reçurent 791.288 livres 9 s. 0. En 1788, rinlendanl de Rennes ordonnança 7.28Î') livres pour 125 réfugiés besogneux et 3.510 pour les six premiers mois de 1789. D'autre part, à cette même date, l'intendant de Rochefort répartissait toujours les 50.000 livres de sa liste perpétuelle à ses 139 Acadiens et Canadiens (Gaudet, Hébert, Landry, etc:..) désormais disséminés dans toute la France. « Il existe encore quelques Acadiens, en très petit nombre, en Normandie, et en Aunis », dit l'intendant de Bretagne en 1786. Il en existait plus qu'il ne croyait; eux aussi recevaient, à défaut d'emplois dans la marine, dans les douanes, etc., des allocations ou subventions de l'Etat, des provinces ou des municipalités. On voit donc bien que, malgré ses énormes difficultés financières et autres, jusqu'à la veille même de la Révolution, jusqu'au 1^^ juillet 1789. le gouvernement de l'ancien régime s'occupa de se? fidèles sujets d'Acadie qui avaient tant souffert pour le Roy. Comment donc a-t-on pu taxer d'ingratitude un gouvernement qui fut. en réalité, si longtemps et en un temps de telle crise, si largement généreux?
II. — Après la RÉ^"OLl'TION
Le nouveau régime allait-il être moins généreux pour les Acadiens que l'ancien? Pas le moins du monde; il trouva, au contraire, que l'ancien n'avait pas encore assez fait. Les malheurs passés et présents fies Acadiens provoquèrent même chez les adeptes de Rousseau, en même temps que des mouvements de sympathie très sincère, une véritable crise de surenchère plus ou moins démagogique.
Les premières plaintes partirent de Cherbourg où les Acadiens semblent, en effet, avoir été le plus malheureux. Le 10 janvier 1790. les officiers de la -Municipalité de cette ville « réclament avec d'autant plus d'intérêt la justice de l'auguste Assemblée nationale en faveur de ces malheureux et dignes Acadiens qu'ils sont témoins de leurs misères- » . Que n'y
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portaient-ils remède eux-mêmes, ainsi (|uc le leur conseillait naguère le subdélégué de l'intendance de Valogne? Les Acadiens besogneux n'y étaient que 23. Non ; ils aimèrent mieux, deux jours plus tard, renouveler leur requête : « Ces infortunés méritent les regards bienfaisants de l'Assemblée nationale pour leur fidélité toujours inviolable et leur constante résignation à des souffrances par trop longtemps prolongées ». Les membres cherbourgeois de la Société des Amis de la Conslilution prirent en main une si belle cause qui était aussi pour quelques-uns un tremplin politique : deux commissaires furent nommés, dont Le Tourneur, le futur membre du Directoire (27 juillet) ; l'affaire fut transmise à la Société de Paris laquelle intervint à l'Assemblée Nationale. En même temps arrivait, peut-être sur la même initiative, une requête de la municipalité de Morlaix en faveur de 70 Acadiens de cette ville. Ainsi saisi de la question, le rapporteur du Comité des Pensions. Larevellière-Lépau (sic) accuse l'ancien gouvernement d'avoir traité « avec la dernière barbarie « des citoyens capables « d'un si tendre attachement à la Mère-Patrie ». « Un très grand nombre des habitants de ces.contrées [de l'Amérique septentrionale] et particulièrement les Acadiens, peuple infiniment estimable par la simplicité de ses mœurs, refusèrent de se soumettre aux lois d'une nation étrangère. 'Simples comme la nature, ils en avaient l'énergie. Nouvelles victimes des querelles des Rois; ils furent obligés de cédeV à unemasseirrésistibledepuissance.» L'établissement du Poitou est traité de « barbare entreprise qui coûta la vie à la majeure partie des Acadiens »; le transport en Louisiane est décrit comme « destiné à faire disparaître le reste par la mort » : deux accusations aussi fausses qu'odieuses. Enfin, après avoir exalté en ce peuple acadien, « le modèle de toutes les vertus domestiques » et reproché aux « despotes » de n'avoir donné qu'un « secours d'une extrême modicité dans l'affreux hiverde 1789», l'Assemblée NationaledécrètelelOseplembre 1790 que « les secours aux Acadiens leur seront continués sur le même pied actuel et qu il sera pris les moyens les plus efficaces et les plus prompts pour leur assurer du travail
et do la su?jsistance ». En dépit de tout son déploiement d'emphase, de sensiblerie et d'acrimonie, le nouveau régime se mettait donc à suivre les prétendus errements de l'ancien, tout en promettant, à vrai dire, plus de fermeté dans l'exécution des promesses. Grande joie à Cherbourg, du moins jiarmi les Amis de la Constitution qui convient les Acadiens à venir, en une séance solennelle, les remercier de leur zèle humanitaire en un grandiloquent discours rédigé par quelque membre présent; on comble les pauvres gens de copieux éloges : « Vous avez été citoyens avant le règne du civisme, etc.. » pour leur faire mieux attendre, sans doute, les secours qui tardèrent. Ces secours furent évalues à 11.000 livres pour les villes de Morlaix et de Cherbourg où se trouvait, croyait-on. la majorité des Acadiens.
L'année suivante, on voulut faire mieux. Dès le 21 février 1791, dit le procès-verbal de l'Assemblée, « un membre, au nom du Comité des Pensions, a fait un rapport sur la position où se trouvent les habitants dé l'Acadie et du Canada... il a représenté qu'il était delà dignité &t delà justice de l'Assemblée de prendre intérêt au sort des infortunés ». Après avoir entendu ce rapport, l'Assemblée décrète :
Arlicle premier. — Les secours accordés aux Officiers, tant civils que militaires, Acadiens et Canadiens, et à leurs familles... continueront à être payés comme par le passé.
Arlicle 11. — La solde accordée aux habitants de ces mêmes contrées, qui sont passés en France à la paix de 1763, sera continuée à tous ceux qui en jouissent ou qui en ont joui, dans les proportions suivantes : huit sous par jour aux sexagénaires, six sous par jour aux pères et mères de famille et aux veuves et quatre sous par jour aux enfants et orphelins jusqu'à l'âge de vingt ans seulement. Les secours commenceront à courir du premier janvier 1790, sauf à imputer à compte les sommes quechacun d'eux aura reçues du Trésor public dans le courant de ladite année.
Arlicle III. — Chacun des secours accordés par les deux précédents articles sera éteint à la mort de ceux qui les auront obtenus, sans qu'ils puissent être recréés ou portés en augmentation en faveur de qui que ce soit.
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Article IV. — Les personnes qui prétendront avoir droit aux secours mentionnés dans l'article 11 du présent décret se présenteront à la Municipalité du lieu de leur résidence qui en dressera l'étal. Cet état sera envoyé au Directoire du District ;il en vérifiera les faits et l'enverra ensuite au Directoire du Département, qui le fera passer à l'Assemblée nationale avec les observations qu'il jugera convenables.
Par ce décret, l'Assemblée nationale fit, certes, preuve de générosité, non seulement en augmentant la solde journalière ■des vieillards, mais encore et surtout en continuant celle d'adultes qui, depuis une trentaine d'années qu'ils étaient en France, n'avaient pu se créer de stables moyens d'existence. II est vrai que les plus énergiques et les plus valides d'entre eux avaient quitté le pays pour passer en Louisiane ou à Saint- Pierre et Miquelon et que les autres, ceux qui restaient, avaient dû être soumis à de trop longues périodes de tribulations et d'indolence pour avoir conservé intact tout leur moral. D'autre part, ce décret maintenait les abus tant blâmés de la liste perpétuelle des officiers et de leurs familles, sans les réduire suffisamment par la seule extinction des-pensions à la suite de décès, et il en créait d'autres, en accordant la solde indistinctement à tous ceux des Acadiens qui en jouissaient alors ou même en avaient seulement joui en quelque période antérieure. De cette décision précipitée, il résulta que la vaste enquête qui en 17'.J1 fut faite dans tous les départements fit surgir une foule de demandes imprévues de la part de prétendus Acadiens ou Canadiens ou soi-disant parents qui avaient ou même n'avaient jamais joui de la solde ou n'en avaient plus aucun besoin. Aux demandes s'ajoutèrent bientôt les plaintes : <ar les fonds n'arrivaient pas. Aussi, le 17 novembre 1791, le Corps Législatif chargea le Ministre de l'Intérieur de « rendre compte des motifs qui ont retardé et suspendu l'exécution du décret relatif aux Canadiens et aux Acadiens ». Le Roi en ordonna l'exécution le 21 novembre. Le Ministre incriminé dut pour sa défense invoquer la complication des formalités édictées; car.
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u les 4-9 mai 179-3, l'Assemblée nationale, sur le rapport de son comité des secours publics, considérant que les formalités portées à l'art. IV du décret du 21 février 1791 ont été le motif ou le prétexte du retard que les Acadiens ou Canadiens ont éi)rouvé dans le paiement de leur solde et voulant venir au secours de cette classe précieuse d'individus devenus Français, déclare qu'il y a urgence.
L'Assemblée, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Article premier. — Tous les états des Acadiens et Canadiens qui ont été envoyés des divers départements en exécution de l'art. IV du décret du 21-25 février 1791 seront remis au Ministre de l'Intérieur pour être par lui pourvus sur les fonds du Trésor public au paiement de la solde des individus compris auxdits états.
Arl. II. — Les directoires des départements où résident les Acadiens et Canadiens feront passer dans le plus bref délai au Ministre de l'intérieur un état nominatif des indi\ idus qui ont droit à des secours; il sera formé de ces états particuliers un état général que le ministre remettra à l'Assemblée nationale.
Arl. II I. — 11 sera procédé tous les trois mois par les directoires du département au recensement de l'état ordonné ci-dessus, à l'effet de constater le nombre des morts et le nombre des absents, lesquels états seront adressés au Ministre de l'Intérieur qui en rendra compte au Corps législatif.
« La Commission des secours fut chargée du paiement des soldes, dit un rapport, mais reconnut, d'après les rapports qui lui furent fournis, qu'un grand nombre d'individus à qui le Ministre avait fait pa>"er la solde ne devaient pas la recevoir et que d'autres à qui elle était légitimement due en étaient privés. D"où nécessité de rectifier l'état de choses et la loi; mais rien ne fut fait, malgré les instances de la commission; et certains représentants du peuple envoyés en mission aggravèrent le mal en ordonnant des paiements illégitimes ».
D'où le décret du 26 novembre 1792 qui renvoie au Comité des Secours publics les pièces relatives aux Acadiens.
Pendant c{ue, du fond des provinces et surtout des ports de mer de l'Ouest, montait ce flot de paperasseries qui submergeait les membres effarés du Comité des Pensions, les pau- \ res Acadiens vraiment nécessiteux, comblés de papier et privés de pain, mouraient de faim et de froid. Ainsi, à Saint- IMalo, dit une supplique du 27 septembre 1791 :
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« Aiu'iiii lioiilaiii^or ne \'eiil fournir du pain aux réfugiés; il>i sont menacés, s'ils ne paient leur loyer, (Tèlre jetés dehors, sans savoir où se retirer. Leur sort est pire (jue jamais, vu la cherté des vivres ». « Ces malheureux Acadiens, dit de même l'administrateur des Côtes-du-Nord (28 juin 1792), sont réduits à une si dure extrémité qu'ils ne trouveront plus ni subsistance ni asile si vous ne les faites pas jouir sans délai des indemnités (pii leur sont, dues ».
A Cherbourg, malgré louto l'agitation du Club Jacobin, mêmes doléances désespérées, si bien qu'ému de pitié, un citoyen de Mortain i(; 16 (b'-ccmbre 1792 envoie 100 livres et que le 17 le directoire du district vote 4.000 livres sur les fonds libres. Un£ dizaine d'Acadiens, ayant été rayés de la liste par le prétendu « caprice du ministre Roland », « le représentant du peuple pour l'armée des Côtes de Cherbourg »,Garnier d(^ Saintes, fait preuve do zèle civique le 22 messidcjr an II (10 juillet 1794) en tranchant le cas purement et simplement en leur faveur; et, le 10 fructidor au III (27 août 1795), il fait attribuer par la municipalité de Cherbourg 5.267 livres à 33 Acadiens ou pseudo-Acadiens de cette ville. « Venir au secours de ces infortunés Acadiens et Canadiens, c'est servir l'humanité et la justice, » écrit de Port-Malo (28 floréal an II, 17 mai 1791) le rej)résentant de la Manclnrl.e Carpentier; et, en cette inêiin> année, 15.000 livres sont distribuées aux réfugiés de Dinan. De même, le 1 1 itluviôse an III (2 février 1795) le représcMilant Boursault arrête que la somme de 6.311 livres 14 sols sera distribuée aux Canadiens et Acadiens de Port-Malo. Quel que fût l'arbitraire de ces actes, il faut reconnaître que là encore la balance pencha du côté des Acadiens.Enfin le 2 juillet 1793 le ])ayeur g('néral de la Manche envoie à Cherbourg 10.895 il vres 14 sols pour le paiement aux Acadiens des années 1790, 1791 et 1792. Cet envoi semble avoir précédé les décisions mêmes de l'Assemblée nationale; car ce n'est que le 8 frimaire an II (28 nov. 1793) qu'est ])romulgué le décret qui alloue 2(M).00(> livres pour secourir les réfugiés des colonies.
S'il V eu! (le ràchciix retards en ces années de crise, il faut
EN F R A N c l; (f 1 -N) 259
hien avouer qu'il y eut aussi quelques al)us de la })ait de certains postulants. Et puis, la Convention, hareelée par les ■«'uneniis du dedans comme par ceux du dehors, manquant ■«l'argent même pour ses armées, avait encore d'autres victimes à secourir. Le 27 vendémiaire an III (18 octobre 1794) ^lle accorde aux réfu<;iés ou déportés des départements envahis, de la Corse, des Iles-du-Vent, des lles-sous-le-Vent, •d'Asie, d'Afrique, etc, âgés de moins de &) ans, un secours mensuel de 75 livres, aux femmes et aux enfants de plus de 12 ans les deux tiers de cette somme, aux enfants le tiers, aux réfugiés mâles de plus de 60 ans trois'livres par jour et aux femmes de plus de 60 ans 40 sous. Or, un décret du 7 nivôse an III (27 déc. 1794) semble assimiler à ces réfugiés les Acadiens et Canadiens; car il est dit : Arlicle I^^ : « Les dispositions de la loi du 27 vendémiaire sont appliquées aux habitants de Saint-Domingue et d'autres colonies françaises domi- ■ciliés en France avant l'époque des troubles survenus dans lesdites colonies ». Enfin, un décret du 26 brumaire an III (16 novembre 1794) décide finalement que l'indemnité sera ■de lo(> livres pour chaque riMugii- f»u déporté de plus de 20 ans, de 100 livres pour chaque femme, de 50 livres pour chaque ^Mifant de moins de 20 ans. Les Acadiens de Brest semblent avoir compris la dureté des temps et excusé les pénibles irrégularités dont ils eurent à souffrir : car ils écrivent une requête le 3 thermidor ai> \' (21 juillet 1797;qu' « ils ont partagé sans nuirmure les plus fâcheux événements de la Révolution : dans les temps de crise que vient de subir la Ré}'ublique. les actes de bienfaisance tombent dans la confusion générale ». Le Directoire eut à cœur, en mettant bon ordre à cette ^ confusion ». de continuer la généreuse tradition de la France. La loi du 17 vendémiaire an V (8 octobre 1796) met 23 millions à la disposition du Ministre de l'Intérieur et porte que pensions et recours seront désormais acquittés à la Trésorerie après approbation du Corps législatif. Puis, la loi du 17 frimaire an V (7 décembre 1796) attribue, à compter du l^'' vendémiaire 4ie cette année. aux réfugiés ou déportés des colonies un secours
mensuel payable en numéraire métallique de 50 livres aux. citoyens âgés de 60 ans et plus, de 35' livres à ceux de 21 à 60 ans, de 45 livres aux femmes de plus de 60 ans, de 30 livres aux femmes de 21 à 60 ans, de 20 livres aux enfants da 12 à 21 ans, de 15 livres aux enfants de moins de 12 ans. Les secours dus antérieurement seront payés en nuni('raire à raison de 6 francs par 100 francs de mandats, sur production de pièces officielles et de certificats d'indigence.
Plus ou moins bien informés de cette bonne nouvelle, nos susdits Acadiens de Brest se réjouissent (3 thermidor an V) : « Dans l'heureuse révolution qui nous a régénérés, ils n'ont pas été oubliés. Les législateurs ont jeté un regard favorable sur leur sort... Les iVcadiens espèrent que vous voudrez bien. citoyen Ministre, jeter un coup d 'œil sur eux ». Le citoyen ministre le fit, comme le prouve la lettre suivante :
Paris, 15 fructidor, an V de la République,
(ler septembre 1797)
Le Ministre de l'Intérieur aux Administrateurs des Départements.
l'ne classe intéressante de citoyens, répandue sur tous les points de la République, créancière de, la bienfaisance nationale et n'ayant pas reçu depuis la fin de l'an 3^ les secours décidés en sa faveur, sollicite, citoyens, de mon administration chargée de leurs intérêts les mesures les plus promptes et les plus efficaces pour mettre im terme à ces retards. 11 s'agit des Acadiens et* Canadiens, réfugiés en France à la paix de 1763. Diverses difficultés, survenues sur le mode de paiement des secours qui leur sont dus, en ont jusqu'à ce jour différé le paienjent; ils ont pu en conserver des inquiétudes sur les intentions bienfaisantes du gouvernement à leur égard. 11 est temps de les rassurer sur leur sort. Je vais donc m'occuper de liquider tout l'arriéré des secours qui leur son dus...
L'arriéré devra être payé par moi sur des fonds spéciaux accordés par le Corps législatif sur la demande du Directoire exécutif. Quand aux sommes ultérieurement dues, elles seront acquittées par la Trésorerie nationale conformément à la loi du 17 Vendémiaire dernier ...Pour que le Directoire exécutif puisse demander au Corps législatif des fonds.,., il faut que le mon-
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tant exact de l'arriéré soit bien connu... 11 est donc nécessaire de faire en quckiue sorte un ap[)el général de tous ces citoyens pour les inviter à faire connaître à la fois leurs noms, leur âge, leur demeure et à produire des certificats du dernier paiement qui leur a été fait... Je confie ce soin à votre zèle, citoyens; persuadé de vQtre empressement à concourir de tous vos moyens à l'exécution d'une mesure qui a pour but d'exercer un acte de justice et de secourir l'infortune, je dois compter sur votre promptsuccès... Cette opérationne doit pas traîner en longueur, attendu, d'une part, l'urgence des besoins des Acadiens et Canadiens,,, et. d'autre part, les retards inévitables auxquels entraîneront la liquidation de ces secours et la demande des fonds nécessaires à leur acquit... J'aime à croire que... dans le délai de deux mois au plus tard, vous m'aurez mis à même de m'occuper avec utilité des intérêts des Acadiens et Canadiens.
Salut et fraternité.
François (de Neufchâteau)
Le 2 nivôse an VI (22 décembre 1797) est versé un acompte de 12.000 francs et le 26 thermidor (13 août 1798) est ouvert un crédit de 900.000 à titre de secours aux réfugiés des colonies.
La loi du 28 germinal an VII (17 avril 1799) attribue, à compter du 1^"" vendémiaire de cette année, un secours mensuel de 30 francs aux réfugiés ou déportés des colonies des deux sexes âgés de plus de 21 ans, de 15 francs aux enfants audessous de 12 ans, de 20 francs entre 12 et 20 ans, sur production d'un certificat d'indigence renouvelé à chaque semestre. Les listes seront envoyées tous les trois mois. Enfin, une loi du 9 floréal an VII (28 avril 1799) charge le Directoire exécutif de transmettre au Conseil le tableau de ceux qui ont droit aux secours. On le voit donc bien, le Consulat comme le Directoire, la Convention comme la Constituante ne cessèrent de légiférer en faveur des Acadiens. Qui osera dire désormais que la France fut ingrate envers les victimes des Anglais?
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LES GROUPES ACÀDÏENS EN FRANCE
IV T ous voici à la fin du xviii^ siècle. Il y a plus de quarante ^ ans qu'ont débarqué en France les premiers déportés aca- -^ ^ diens:toutés sortes de tentatives d'établissement ont été conçues et entreprises dans la métropole comme dans les colonies ; sous le nouveau régime comme sous l'ancien, en une période où les finances de la France furent particulièrement éprouvées, des sommes énormes ont été dépensées tant en secours et pensions qu'autrement. Il semble bien quaprès tant de guerres et de révolutions, la France du xix^ siècle va définitivement confondre avec ses autres enfants ces enfants d'Acadiens nés sur son &ol, baptisés dans ses églises, instruits dans ses écoles, enrôlés dans ses, flottes et dans ses armées. Or, en 1822 et 1823, oui. 68 ans après le «grand dérangement », le gouvernement de la Restauration s'avise encore de faire une nouvelle et, croyons-nous, une dernière enquête sur les Acadiens restés en France. Nous en verrons le résultat en faisant le tour des ports et autres lieux que certains d'entre eux habitent d(^puis plus de 60 ans.
I. — De Dunkeroue au Havre
Pour tirer de ce tour tout le parti possible, il faudrait de jongs loisirs; il faudrait s'attarder pendant des mois dans les
ltriii(ij)aiix centres acadieiis et y dt'i^tuiller les archives paroissiales, municipales, déparlenieiitah s qui al)()n(!<'nt en renseignements sur leur compte. Contenions-nous de glaner ceux <{ue nous offrent d'autres dépôts, particulièrement l'inépuisable fonds des Archives nationales où nous avons déjà tant puisé pour les deux chapitres précédents.
A DuNKEROUE le 23 mars 1759 arrivèrent des prisons d'Angleterre 53 officiers des troupes de l'Ile Royale. Il y eut aussi des habitants : car le Président du Conseil de la Marine recommande au commissaire de Boulogne, le 4 mai. d'employer ces Acadiens aux travaux du port et le 5 septembre de leur envoyer des secours.
Dès le mois de décembre 1759, la petite vérole sévit parmi les premiers arrivés à C.\lais. Le 13 mars 1761 débarquent de Douvres 76 prisonniers de guerre, et le 4 septembre d'autres encore. Une troisième liste di; prisonniers est (envoyée le 3 novembre 1764. Enfin !e 13 octobre 1765 arrivent de Saint-Pierre et Miquelon « par la voie d'Angleterre » huit familles de Beauséjour faisant nombre de 42 personnes. Le recerisement de 1792 compte 11 Acadiens, dont quatre marins du nom d'Aucoin; celui de l'anVIajoute quatre Gotreau et celui de l'an VIII (11 nivôse) cite deu.\ familles : Aucoin, de l'Ile Saint-Jean sa femniv cl (|ualr(' enfants; lied, du Cap de Sable avec sa femme et deux enfants. En 1812, il n'y a plus qu'une demoiselle Aucoin « très vieille et infirme ».
A Boulogne, dès décembre 1758, par suite i\u mauvais temps et du manque de vivres, un bateau anglais dut débarquer 180 habitants de l'Uc Saint-Jean : ce « manque de vivres » en dit long sur l'état de ces victimes de Boscawen d(''jà si l'iu-ouvi'cs m leur île. Sc|)| dépêches successives leur assurent des secours; le 19 février 1761, il s'agit du paiement de leurs remèdes à l'hôpital; mais, le 11 août, le curé et les échevins sont avertis qu'on retirera les secours à ceux qui peuvent se suffire, afin d'en faire bénéficier d'autres familles pauvres récemment arrivées du Canada.Le 28 mars 1763, ordre est donné à M. de Nivernois de laisser débarquer à Boulogne
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ceux des Acadiens d'Anglelcrro qui h» (JésirenI ; ces malheureux, prisonniers depuis sept ans, voulaient courir toute la France en quête de leurs parents et amis; on dut s'y opposer en leur promettant une autre destination au printemps (15 octobre 1763) et on leur donna de l'ouvrage (2 déc). Après avoir beaucoup tergiversé, certains d'entre eux, en 1764, se décident à partir pour la Guyane; mais l'un d'eux, Aucoin, étant passé à Morlaix, tous veulent* s'y rendre et de là à Belle-Isle (oavril 1765). Peu restèrent; après l'échec du Poitou, 14 reçoivent encore la solde, dont sept Gottreau revenus de Châtellerault en 1776; en 1822, ils ne sont plus que quatre, donc deux Aucoin.
Dieppe ne vit guère d'Acadicns. Le 28 mars 1760, un paquebot anglais amène de Plymouth 180 prisonniers dont 8 officiers et 25 soldats; le 6 juin, les Canadiens passent à Rochefort.
Dès le début de 1759, le Havre dut recevoir des Acadiens en grand nombre; car le 2 et le 23 mars, le com'missaire de la marine envoie les listes de déportés que divers navires parlementaires anglais ont amenés d'Halifax, de l'Ile Royale et de l'Ile Saint-Jean; et, le 10 mars, le Président du Conseil de la Marine recommande de procurer aux femmc^s des métiers à étoffe : rien n'empêche les hommes, ajoute-t-il, de s'embarquer sur les frégates et les corsaires, puisqu'ils ne sont pas prisonniers de guerre; le 11 mai, il conseille de les employer aux travaux du port, avec des compatriotes venus de Cherbourg (12 octobre). En juillet 1761, cjuatre navires anglais amènent de Portsmouth des prisonniers du Canada: il i^n arrive encore le 1^1" janvier 1762. Les réfugiés de Rouen, comme ceux du Havre, reçoivent des secours. En mai 1763, certains doivent s'embarquer pour la Martinique; en octobre, 18 sont partis pour les colonies. L'un d'eux. Saunier, établi à la Louisiane, décrit le pays et ses avantages en des termes tels que tous les Acadiens veulent s'y faire transporter aux frais du Roi ; mais, cette colonie n'appartenant plus à la France, on se propose de bientôt les établir ailleurs. Le recensement de 1772 compte au
Havre 107 Acadiens; corlains iluicnl passer dans le Poitou. Le 11 novembre 1775, ordre de payer, si la réclamai ion est juste, dix mois de solde aux assistés du Havre. En 1788, 24 uni t'I»' dùmt'iil |»ayés jusqu'au 30 septembre 1787. Les recens('inciil> (Ir 1 7'.>1 cl 1792 sigrialcnl ."")'.) Acadicris dont onze cnfiints; beaucoup de l'emmes sont couturières. En 1793 débarquèrent des évacués de Saint -Pierre et Miquclon; on en <omptait 122 en 1815. En l'an II, s autorisant du mauvais te.xte <!'■ la Ini. les Acadiens réclament 17 années d'arrérai2:es, soit 91 .010 livres ; la municipalité appuie leurs nombreuses {)étitions. vu que beaucoup sont pères de famille et valétudinaires cl (\ur la «j^ucrre, qui a ruim'' le commerce maritime, les laisse sans ouvrage et les met en une cruelle situation; ordre est donné de payer les sommes dues, et un bon à payer est signé parle ministre le 26 juin 1792. Une liste du 17 vendémiaire an IV précise les renseignements : 7 Laborde de l'Ile Saint-Jean; 3 Lavergne, 7 Henry, 2 Doucet, de Port Royal, 2 Hébert, 4 Michel, 5 Doucet, du Cap de Sable; 3 Lalande, 4 Saunier. 1 (iodet ,de Beauséjour; 3 Doucet ,du Havre, etc.. Ici encore, en cette diversité d'origine, se constate le désordre systématique de la déportation anglaise. Le 5 fructidor, an V. surviennent 107 réfugiés de Saint-Pierre et Miquelon. Conformément à la Circulaire de François de Neufchàteau (15 fructidor, an V), l'administration départementale transmet des états à payer :
Pour le Havre :
Pour liouen
.') .674.'.*.') pour le 1er semestre an \" 10.333,95 « 2e . »
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Le 22-29 frutlidor, an \"!1. r).0(»() Iraiics sont accordés par le Ministre de l'Intérieur el distribués aux réfui,dés des colonies, surtout à ceux de Saint-Pierre et ]\li(iuelou (Gaulrol, Boudrot, Vigneau etc...); 5.000 francs sont ordonnancés le 16 Thermidor, an \l, — 5.000 le l*'^ brumaire, an Yll, — 3.000 le 25 messidor, an VI, — 1.000 le 23 pluviôse, an VII. Une requête du 11 brumaire aji IX n'en réclame pas moins six années d'arrérages. L'enquête du 4 octobre 1822 signale une Veuve Hébert. née Richard, qui a 4 enfants et gagne 800 frs; une AVuve Briand. née Richard, qui a 6 enfants et gagne 1.050 frs., une veuve Bonart, née Le Borgne, qui a 3 enfants-et gagne 800 frs. Les autres Acadiens ont dû disparaître ou se fondre dans la population havraise.
II. — Cherbourg
C'est à Cherbourg qu'arrivèrent, semble-t-il. les premiers réfugiés de la Nouvelle France. Ce furent dabord, fin juin 1758, des déportés de Boston amenés, « dans un affreux état de nudité, de misère et de maladie », sur un bâtiment où ils manquaient de tout; parmi eux se trouvaient un ancien « major des milices de la rivière Saint- Jean » Joseph Bellefontaine, dit Beauséjour, dont les troupes anglaises à Sainte-Anne avaient, sous ses yeux, assassiné la fille, la bru et trois petitsenfants. Puis, après ces victimes de ]\Ionckton, vinrent fin novembre des victimes de Boscawen et d'Amherst brutalement arrachées à l'Ile Royale et à l'Ile Saint-Jean; le bateau anglais qui les amena de Portsmouth eut bien soin de remporter leurs coffres remplis d'effets et d'argent; « il sera bien difficile de faire rendre justice », écrit le Président du Conseil de la Marine (22 décembre). Les autres déportés n'étaient pas mieux pourvus : « les Anglais, en les prenant, écrit le commissaire de la Marine, les ont pillés el dépouillés de tout, de telle sorte qu'en arrivant ici. ils sont sans bardes et])resque nus... [Bien que privés de tous papiers.] jai remarqué tant de
candinir t'ii toutes rcs personnes (jne je crois qu'on peut ajoutt*r foi à tout ee (pi'ils déelarenl ». Ainsi dénués de tout, ces malheureux, après leurs terribles épreuves, malgré les secours et les soins qui leur lurent accordés, niourur«înt en grand nombre-: à partir du l*^"" décembre 1758, il n'est guère de jour où l'on ne relève sur les registres paroissiaux des décès de gens de la « (".adic ». En janvier 1759, un habitant de Cherbourg, Voisin-La Hougue, consigne en son j(»urnal : « Il est arrivé en ce port environ 500 habitants de l'Acadie, de I.ouis])ourg et de l'Ile Saint-Jean ).
Ces pauvres réfugiés ne pouvaient, certes, arriver en un pire endroit ni en un pire moment : la ville venait d'être dévastée par le bombardement de la flotte anglaise. Or, pai une sorte de parti-pris odieux, les Anglais s'acharnèrent à délia r(pier tlans cette ville ruinée le plus grand nombre de leurs victimes d'Amérique : fin mars 1759, un paquebot anglais di^barque 234 prisonniers, dont 74 soldats qui sont aussitôt expédiés à Rochefort, et un certain nombre d'hal)itants bientôt dirigés sur le Havre. Le 30 novembre 1759, 2.000 livres de secours sont envoyées pour le compte des familles de l'Ile Royale. La petite vérole se répand parmi eux, lorsqu'en janvier 1760 arrivent d'Halifax 147 nouveaux déportés (cin(isont morts en mer); le ministre de la marine ordonne de les secourir comme les autres et envoie, à cet effet, une première provision de 3.235 livres pour les vêtir. Les 2 mai, 30 mai, 27 septembre, nouveaux secours. N'empêche, dit avec quelque exagération, croyons-nous, un historien de la ville, Vérusmor, que « la plupart des Acadiens moururent du flux de sang, dès qu'ils lurent à terre ». Il en naquit également : car en janvier 1760, les registres paroissiaux consignent les baptêmes de sept enfants nés en mer ou « dans les bois de l'Acadie », près du Cap de Sable. Dans ces arrivages se trouvaient des fugitifs de Port Royal et de Pobomcoup livrés par Prebble à la vindicte de Lawrence, et, parmi eux, des descendants de ce Mius d 'Entremont qu'en 1650 (plus d'un siècle plus tôt) Charles de Latour avait précisémcnl aincnc' en Acadie de ce pays même de Cher-
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bourg. Comme Bellefontaine, ces Mius d 'Entremont furent 7>ortés sur la liste permanente des pensions aux officiers de plume et d'épée.
Comme en 1761 les réfugiés du Canada arrivaient plus nombreux encore que ceux de l'Acadie. comme, d'autre part, les ruineuses improvisations d'une guerre nullement préparée vidaient le trésor, iffallut restreindre les secours aux Acadiens; d'où requête de la municipalité de Cherbourg. « L'intention du Roi, répond Choiseul (28 septembre 1761), n'est pas de les priver de secours, mais de diminuer les dépenses. Si les habitants ne trouvent pas de ressources par le travail, Sa Majesté fera continuer la subsistance ». Or, le chômage sévissait à Cherbourg comme dans tous les ports bloqués par les Anglais; <roù. nouvelle requête de la municipalité (20 novembre). « Ils continuent de languir dans la misère la plus effrayante. Chargés de dettes et sans aucune ressource pour subsister, nous avons la douleur de les voir périr de faim sans pouvoir leur procurer aucun soulagement, nos malheurs nous ayant mis nous-mêmes dans le besoin. Nous supplions Votre Grandeur de tendre une main favorable à ces infortunés : rien n'est plus ■digne de votre charité et de votre compassion ». Dès le 30 novembre. Choiseul répond : « Sa Majesté, informée de leur triste situation, a bien voulu continuer les secours sans aucune diminution. J'en ai envoyé l'ordre sur le champ ». Le 18 août 1762, nouvelle mention de secours. Il y a à Caen, dans, les archives départementales du Calvados, plus de 280 pièces concernant les seuls Acadiens de Cherbourg de 1763 à 1789. Quoi qu'on ait pu dire des malheurs de ces réfugiés de Cherbourg, on voit qu'ils ne furent nullement abandonnés. Jamais, de parti pris, la France ne sacrifia les Acadiens pas plus sous l'ancien régime que sous le nouveau, pas plus à Cherbourg qu'ailleurs : l'abandon des malheureux ne fut jamais conforme à ses antiques traditions généreuses.
« Profitant de cette misère, un émissaire anglais qui contrefait le marchand [Charles Robin, de Jersey, sans doute] cherche à débaucher les familles acadiennes en leur promettant
un sort heureux m Acadie [pêcheurs sur le Golfe du SaiiiL-Lau'renl] et en leur assurant qu'on leur enverrait des prêtres irlandais » (13 février 17()3). En effet ; ici comme ailleurs, maintenant qu'ils étaient dépouillés de tout, on voulait bien reprendre ce bétail humain bon à exploiter : c'était de la maind'œuvre au rabais. Les Acadiens préférèrent sengager pour Saint-Pierre et Miquelon.
En octobre 1763, nouvel arrivage d'Acadiens; c'étaienL sans doute, des prisonniers d'Angleterre enfin libérés. D'où qu'ils vinssent, à (".hi-rbourg comme ailleurs, ces gens du Nord manifestaient la plus grande répugnance à s'embarbuer pour la Guyane. 29 semblent s'y décider le 11 mars, puisrefusent.
« II ne faut pas user de contrainte pour obliger les Acadien» à passer à Gayenne, écrit le ministre au commissaire de la marine^ mais seulement les y engager en leur en montrant les avantages. Il n'y a qu'à laisser tranquilles les 44 qui sont d'extraction noble : les d'Entremont, les Bellefontaine, les Landry... 11 faut en user de même avec les -26 autres qui ont une répugnance absolue pour Gayenne. On voudrait pouvoir les envoyer à M que on comme ils le désirent; mais il n'y a plus de places. On peut permettre de se rendre à Saint-Malo à ceux qui y ont des parents ».
Fort embarrassé, Choiseul s'avise de demander à l'inten-' dant de Caen quelles ressources sa généralité peut bien offrir aux Acadiens; a{)rès consultation de ses subdélégués, celui-ci répond (pie. taule de manufactures et par suite du chômage général en cette fin de guerre, il ne voyait d'autres emplois pour les Acadiens que des travaux de voirie rétribués d'une façon équitable ou des concessions de terre, particulièrement sur le domaine de Boullonmorange dans le Cotentin. IMais ce projet ne réussit pas mieux que celui de la forêt de- Brix près de Cherbourg ni que celui de la forêt de la Roquetle près de Sain! -San veur-ie-\"icomte. Restait Saint-Pierre et Miquelon : il est probable que. parmi cette population de pêcheurs acadiens, beaucoup s'embarquèrent pour la pêche au
Ornml Banc. ■• le 3 s<'])|(-inlir(' 17<»;i. u\\ néfïociiint de Clierljourg s'offre à transporter 100 d'entic eux à Saint-Pierre; puis, coninio il renonce, deu.x autres prennent sa place. ..Les listes sui- \ an tes nous niontrent des Landry, des Bellefon laine, des En- Irernont, des Gallerne, allant au Petit Nord de 'l'erre-NeuNe j)ratiquer la pêche à la morue.
Le 10 janvier 1767. « les Acadiens des nobles familles de Mius d'Entremont et de Saint-Etienne de la Tour x adressent un placet au duc de Praslin : ils demandent « pour cause de maladies et infirmités continuelles » le rétablissement de la double solde qui leur était accordée (6 sols de subsistance, plus <) sols du Roij à défaut d'un « honnête établissement )' à Saint- Pierre et Miquelon ou de pensions régulières comme celles de leurs parents de Rochefort. Le 13 mars, à l'appui de cette rec[uête, le commissaire de la marine transmet trois rôles signés par le commissaire des classes et par un médecin de la ville. Le premier rôle contient huit noms : celui du major Joseph Bellefontaine et de sa femme, grabataires, âgés de 71 et de 01 ans. de leur fils Michel, également ancien officier des Milices de la rivière Saint-Jean et dun autre vieil officier de 60 ans. Le deuxième rôle contient les noms de 61 Acadiens. hommes, femmes et enfants, qui se considèrent comme d'extraction noble : des Mius d'Entremont, des Melanson, des Molaison. des Landry, des Boùdrot, des Oranger, des Thibaudeau. des Poirier: douze sont grabataires et deux infirmes; les hommes valides vont à la pêche soit à Terre-Neuve, soit aux environs de Cherbourg, ou sont charpentiers de la marine. — Le troisième rôle contient 16 noms d'infirmes et de grabataires; outre les précédents, ceux de Hébert. Haché. Chesnaye. Chiasson. Caissie. Viger, Pottier, Langlois. Le commissaire de la marine demande des pensions de 150 à 400 livres, s'élevant à 1.500 livres pour le premier groupe; 15.000 pour le second; 2.600 pour le troisième; soit, en tout, 19.200 livres. Il ny a pas lieu de s'étonner que la proportion des malades fût plus forte à Cherbourg qu'ailleurs, la plupart des réfugiés provenaient des parties de l'Acadie où les victimes des Anglais avaient
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été les plus éprouvées : le Cap de Sable et l'Ile Saint-Jean ; et l'on sait en quel état de ruine le bombardement anglais avait réduit le grand port du Cotentin. N'empêche que, lorsque la niuni(ii)alité prit parti contre un Acadicn, Cliarlit, qu'on voulait {»river de son logement (28 avril 1770), le subdélégué de Valognes prit, au contraire, nettement sa défense. « Il serait à désirer que vous eussiez fait attention à ce que mérite l'un de ces expatriés par la violence des ennemis de l'Etat qui, pour vivre lui et sa famille, n'a d'autres ressources que son travail et son industrie. L'humanité ne doit-elle pas lui tendre la main? » Voilà un langage qui ne ressemble guère, il faut l'avouer, à celui des puritains de Nouvelle Angleterre en pareil cas.
Lorsqu'en 1773 fut organisé rétablissement du Poitou, 9.981 livres furent destinées à 202 Acadiens de Cherbourg; (le rapport de 1772 en comptait en tout 222). Il en partit pour la Rochelle 120 le 16 octobre et 43 en avril; il n'en resta que 68 parmi les moins valides; trois se fixèrent à Granville. Leur nombre s'accrut par le fait des mariages et des naissances; ainsi, ils étaient 83 en 1777 et 113 en 1778; ce qui fit dire à Necker : « Passe encore de payer la solde aux vieux Acadiens infirmes; mais, si on la donne aussi à leurs descendants valides, ce sera pour l'Etat une charge perpétuelle ». Une trentaine, de 16 à 40 ans, étaient dans ce dernier cas; on leur supprima la solde. Elle fut continuée aux autres, ainsi qu'il appert de deux documents convoquant les bénéficiaires, l'un le dimanche 14 mars 177.') à l'auberge de la Barque; l'autre le 12 décembre 1777 à l'Hôtel de Ville. En 1776, les secours s'élevaient à 8.361 livres.
Pendant la guerre de l'Indépendance, il y eut des irrégularités qu'aggrava la ruine du commerce maritime. Dumouriez, alors commandant du port, intervint en faveur des victimes; aux rôles envoyés le 18 avril 1778 sont ajoutés ces mots :
« La .Justice et l' Humanité les ont dictés. Rien de plus touchant que l'état de cette classe infinlunée contre laquelle le malheur semble vouloir épuiser sa rigueur. En proie à tout ce que la
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misère a d'horrible, ces braves gens n'en conservent pas moins la droiture et la bonne foi; et leurs mœurs n'en sont pas moins pures ». « Ces observations intéressantes, répond le subdélégué de Valognes (21 avril), prouvent bien la sensibilité de votre âme. J'en ferai l'usage que méritent les motifs qui les ont inspirées. Je suis convaincu qu'elles feront impression sur le cœur de M. l'Intendant, et je provoquerai autant qu'il sera en moi sa bienfaisance ».
Faute de ressources disponibles, le ministre d'Ormesson et son successeur M. de Galonné autorisèrent, avons-nous dit, les intendants de Caen, Esmangart et Feydeau, à prélever les secours nécessaires sur les fonds libres de la capitation : ils y consentirent provisoirement, malgré l'irrégularité du procédé : car ces fonds étaient destinés au dégrèvement des taillables de la région ; or, la solde des Acadiens relevait du Trésor public et non de la généralité de Basse Normandie. Aussi l'Assemblée provinciale, encore plus rigoureuse en 1787 et en 1788,n'accorda-t-elle que la moitié de la somme demandée et que pour l'année 1789. A vrai dire, les Entremont et les Bellefontaine, irrégulièrement payés, reçurent en 1783 les arrérages de cinq années, soit 1.404 livres. N'oublions pas qu'à cette époque, on faisait de grosses dépenses en Bretagne pour le. transfert de 1.500 Acadiens en Louisiane; peut-être des réfugiés de Cherbourg se joignirent-ils à cette émigration. En tout cas. bien qu'en novembre 1778 quarante habitants de Saint- Pierre et Miquelon fussent venus échouer sur les côtes de Cherbourg, 57 Acadiens constituant 13 familles (des Entremont,des Landry, des Gallerne, des Oranger) demandèrent d'y retoui'ner dès la paix de 1783; mais il leur fut répondu en 1785 que, l'île étant déjà surpeuplée, ils n'y pouvaient aller que comme compagnons et non comme habitants.
Nous avons vu que ce fut de Cherbourg que partit, dès l'aube de la Révolution, le nouveau mouvement de sympathie en faveur des Acadiens : en 1790, la Société des Amis de la Constitution, en 1793 le représentant du peuple Garnier de Saintes intervinrent pour le rétablissement de leurs pensions
■•liii. à (lire \rai, funMii un jteii Iciilrs à \('iiii-; elle l'ureiit paytV's en laii III. Ndiis i<'l roiivons tlaiis la lisic de 1792 les noms de 50 Acadiens : les .Mius dl^il remonl.Vigicr, Molaison, Hrrliand. du (lafi de Sahie; les (îranger. Landry, Melançon, de Port iioyal; les (îallerne, des Mines; les Laniourenx, de rile Saint-. Ican ; des lléherl, des Henry, ele... Si dancuns s<inl -cÀgés, d 'au I l'es son I nés en Frauee : loussoid admis à la pension. Le 8 rioréal, an A'. ra<lnnnislrateur i\u dt'-parl.eineïit de la ÎManclie demande û().(K>0 li\'res pour le ])aiement de 12 mois <Vhus en Vent(3se dernici- : il en iccoil ]2.0()(» le 30 Prairial. Le 20 Germinal, an \l. l'adminisl ralrur demande lelranstVrl des réfugiés vers l'inlérieur, tant par suite du manque de vivres qu'à eause de l'arrivée de renforts en vue d'une expédition (onlrc lAngleteire. Le 9 Prairial, an \i. re«|uête des Acadiens dans le style du temps, adressée au citoyen Merlin (de Douai), membre du Directoire exécutif. « à son âme juste et républicaine ». Le 28 vendémiaire an VJ. on ne compte i)lus(pie 33 Acadit'tis à (Iherltouig... Le 19 vendémiaire an VIL l'administrateur de la Manche sollicite 18.180 livres d'arriéré; il (!st vrai qu'on assimile aux Acadiens les Miquelonais disséminés un peu partout : Avranches, Granville, Genest, etc.. Le 22 fructidor, an VllI. le maire de Cherbourg et le préfet de la Manche recommandent une jiétition de 16 Acadiens de Cherliourg; ils se plaignent de n'avoir rien touché depuis cinq ans, alors que la vie est si chère et qu'ils n'ont plus d'a|)pui, leurs cnfaîits étant « au service de la patrie »; ce sont des vieillards nés en Acadie ; J. B. Lamoureux. 77 ans; Hélène Vigé, 7(i ans; Grégoire Landry, 75; Jean Landry, 75; Anne Moleyson, 70; Jean Melanson. 71 ; Marie Bertrand, 70; Marie d 'Entremont . 68 ^Madeleine d'En! remont, 66; Jean Gagé, 65; Pierre Landry, 63. Le 3 frimaire, an X, le préfet réclame 2.000 francs de secours }>romis. Enfin l'enquête du 26 mars 1823 ne signale })lus à <".herbourg que le marin Auguste d'Entremont infirme et la ^■f'MV(■ Lamoureux, avec des Miquelonais à Avranches (Groult, Balloisi. à Vains (Jean Dupont), etc.
III. — Saint-M \i.(). S \ixi-Si:ii\AN i;r i:n\ iiîons
L'embouchure de la Rance,avec Saint-M ai. o.Saint-Servan et la région voisine, fut un grand rentre acadicn. Dès le début de novembre 1758 arrivent à Saint-Malo et à (".aneale deux parlementaires anglais amenant 2r7 lioliilanis de llh' Royal»' et de l'Ile Saint-Jean. Le ministre ordminc ([iion leur paie six sols par jour, comme à Rochefort. On les installe provisoirement dans des baraquements au pied dé la falaise, au parc des Corbières, dans la ferme du Chemin Laurent, au quartier de la Roulais. Ils ont tant souffert qu'en janvier 1759, 42 meurent à l'hôpital de Saint-Servan ; d'autres sont soignés à l'hôpital de Saint-Malo. Le 16 mars arrivent 140 autres victimes de Boscawen, 25 étant mortes en route. Le 1*^^ avril, sur deux paquebots, 45 autres déportés de l'Ile Royale, dont 132 soldats qui sont aussitôt transférés à Rochefort; le 2o avril, encore 211, dont 120 soldats. Bref, le 30 avril, il y a 1.102 habitants de l'Ile Royale et de l'Ile Saint-Jean, auxquels on donne des secours. A eux se joignent d'autres Acadiens venus des différents ports de mer. Il faudra tous les secourir là comme ailleurs, prescrit le ministre; et ses lettres du 8 décembre 1759. du 2 mai 1760. du 30 janvier 1761 font allusion à ces secours; il s'en rapporte, du reste, aux bons soins du commissaire de la marine.
Ce fut à Saint-Malo qu'en 1762 s'organisa l'audacieustr expédition du chevalier de Ternay qui devait reprendre Terre-Neuve. Ce fut encore à Saint-Malo que Bougainville arma pour les îles Malouines et embarqua 50 à 70 Acadiens, dont il appréciait les qualités physiques et morales autant qu'il plaignait hnir infortune. En 1763 et 1764, ordre est donné de transférer à Rochefort les 29 Acadiens qui désirent aller à Cayenne. En 1765, l'abbé Le Loutre fait passer à Belle-Isle celles des familles acadiennes qui étaient originaires de la Rivière aux Canards; en 1772, six familles de Saint Malo (Giroire, Daigne, Gautrot. Boutrot, Guillon)
s'inscrivent pour aller en Limousin créer des ni('l;iiries suile domaine de M. de Saint-Viclour. A cette date, Saint - Malo et Saint-Scrvan comfitaient 1.712 Acadicns. I/ahbé de risle-Dieu, vicaire apostoli([tir du (!lanada, taisait instruin; au «•ollègc de cette dernière ville quatre jeunes Acadicns; le ministre leur maintint la subsistance (4 avril 1767) ; deux d'entre eux, J. B. Brault et Mathurin Bourg, « après avoir étudié la philosophie à Paris» chez les Spiritins furent ordonnés prêtres à Québec en 1772, et le dernier fut envoyé en mission dans la Baie des (Ihaleurs.
Naturellement, nombre d'Acadiens de cette région se disséminèrent dans les différents établissements coloniaux do la métropole et des colonies; en cette région d'armement pour'la pêche, beaucoup surtout se rendirent à Saint- Pierre et Miquelon ; il en revint, du reste, dès 1765; le 5 décembre 1767 la goélette la Créole en ramena un certain nombre. En mars 1772, un Philippe Robin cherche à les entraîner au Nouveau Brunswick pour exploiter leur hal)il(;té à la pêche; le ministre intervient. En 1776, il ne reste plus que 130 à 140 Acadiens à Saint-Malo et 400 à 500 à Saint-Servan et dans le voisinage. Passés du ministère de la Marine au ministère des Finances (1^^ octobre 1773), ils ne reçoivent plus comme les autres Acadiens que 3 sols par jour depuis le 31 décembre 1774 ; de là, nombre de plaintes et de mémoires. Le 6 février 1776. le ministre rerominaiide au Contrôleur général ces gens qui ont tout sacrifié à leur religion et à leur roi; le 29 avril, le roi veut bien les comprendre dans les fonds disponibles. En 1783, 120 furent renvoyés « aux frais du roi » aux Iles Saint-Pierre et Miquelon rendues à la F'rance.
Dès la fin de la guerre do l'Indépendance américaine, en février 1784, les Acadiens do Saint-Malo, égarés par d'étranges illusions, font remettre au ministre de la marine par deux de leurs délégués un placet qui contient les mots suivants :
'( D'une voix unanime et d'un commun accord, les Acadiens se sont décidés pour Boston; ils acceptent la proposition { /'V qui leur est faite d'y aller demeurer... Un autre motif leur fait
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tiésiror d'y être transportés. Les Anglais s'étant rendus les maîtres de TAcadie, tous les Acadiens furent dispersés et exposés à la fureur de l'ennemi. Ceux à qui la faiblesse de l'âge ne permit pas de s'y dérober restèrent aux mains de leurs vain- (pieurs et par eux emmenés à Boston où ils ont été élevés et instruits selon les rites de la secte anglaise. Quel sujet éternel de reconnaissance pour les suppliants de se voir rendus à leurs enfants, réunis à leurs neveux ! Les familles incertaines de leur sort béniraient à jamais la main bienfaisante qui leur aurait |)rocuré cet avantage; la fermeté et l'attachement dont ils ont toujours donné des marques pour leur religion, le libre exercice (ju'ils en feraient sous les yeux de leurs alliés, de leurs descendants et de leurs compatriotes rappelleraient ceux-ci du sein (i;' l'erreur etles détermineraient infailliblement à l'abandonner pour embrasser et suivre la foi de leurs aveux ».
Le maréchal de Castries, qui ne semblait pas entretenir de moindres illi>sions sur l'état d'esprit yankeequeses ignorants protégés, écrivit au Contrôleur général : <( Vous voudrez bien me faire connaître leur nombre et prendre de plus grands renseignements sur l'objet de cette émigration «. L^ Contrôleur se contenta de convier chez lui les députés acadiens en leur annonçant qu'il verrait ce qu'il y aurait à faire lorsque on aurait essayé les établissements en Corse. Fort heureusement, semble-t-il, les choses en restèrent là.
On trouva plus sage de diriger vers la Louisiane les Acadiens de Saint-Malo comme ceux de Nantes. Le 2 juillet 1785, le ministre de la Marine est informé que le Consul d'Espagne a frété à Saint-Malo un bâtiment pour le transport de familles acadiennes en Louisiane : il enjoint au commissaire de ne pas s'opposer à ce départ; ordre est même donné de payer 150 livres de gratification à un Mius d 'Entremont qui s'y rend. On sait que le paiement des soldes et arrérages en vue de ce départ coûta au Trésor pour le seul département de Saint-Malo (28 janvier 1784) la somme de 119.119 livres 8 sols. Tous les individus valides étant partis, il ne resta plus dans la région que 227 personnes (appartenant à 110 familles) « n'ayant de capacité pour aucun emploi, beaucoup de veuves sans ressources et de familles dans le besoin. » En automne 1785, ces Acadiens
demandent la solde des G derniers mois de 1784(6.214 livres),, celle de 1780 (12.428 livres) et la continuation jusqu'à leur décès; soit 18.642 livres pour un an et demi, et une subvention annuelle de 12.428 livres. En 1788, 60 Acadiens de Saint- Malo et de la région reçurent 3.240 livres; les survivantsreçurent 1.458 pour le premier semestre de 1789. Il y avait, en outre, à Rennes deux servantes acadiennes qui recevaient 109 livres.
Vint la Révolution. Les lois républicaines déterminèrent plusieurs recensements : ceux de 1791 et 1792 révèlent les noms d'environ 303 réfugiés venus dès 1758 d'Acadie, dt* Louis bourg et de l'Ile Saint-Jean : Bourque, Daigle, Aucoin, Sire, Quessy, Vincent, JVIelançon, Doucèt, Hébert, Brossard, Robicheau, Bourg, Brau, Henry, Haché, Godet. Landry, Douairon, Dugas. etc.. 170 habitent Saint-Servan, 75 Saint-Malo. 28 Pleurtuit; 27 Saint-Enogat et 3 Rennes. En adressant l'un de ces rôles,
« Le dé|jartement de l'ille et Vilaine... sollicite le paiement des six derniers mois de 1792 et les six premiers mois de 17*J3 de lasolde qui a él.é accordée en exécutiondei'article II de la loi du "25 fé\rier 1791 [à tous ceux des Acadiens et Canadiens qui en jouissent ou en ont déjà joui]. La loi du 9 mai 1792 autorisant le ministre de l'Intérieur à pourvoir sur les fonds du Trésor f)ub]ir :iii |i;iicuiciit de la solde accordée auxAcadiens et (canadiens, ou |)iopose au .Ministre d'autoriser la ti'ésorerie nationale à faire \ iTser dans la caisse du département de l'ille et \ ilaine les fonds nécessaires pour acquitter ce qui est dû aux Ac;nlit'ns dans l'étendue de ce département ».
Ces fonds n'étant pas venus, dit une pétition du 24 avril 1793, ils manquent de tout, même de crédit, et ne vivent que de charité. Dix-sept de Saint-Malo réclament 2.980 livres, une vingtaine de Saint-Servan réclament aussi. Le 14 pluviôse, an III. le représentant du peuple, Boursault, décida, avonsnous vu. que la somme de 6.321 livres 14 sols serait distribuée aux Canadiens et Acadiens de Port-Malo, et un état de 40î> livres 4 sols est dressé pour le troisième de l'an IV en faveur de
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20 A<;i.lii'iis (11' l*nrl-M;ili>. Hii ] 7'.':i. rc-vacuat ion do Sairil-l'ioric cl Mi(|iR'luii jeta encore sur le pavé de Sainl-Servan Don.luo d»> Mi<iiH'lonais; ils étaienL 13G en ISlb. Par suite de la stagnai ion des affaires et de la pénuiie du trésor, trente familles d<' Saint-Servan se trouvent Tan VII (12 messidor) réduites au cliûmafre et ainsi à unejuis«"'re affreuse. La période révolutionnaire fut donc particulièrement dure en cette réirion où sévissait en oui rc la guerre civile. La Restauration apporta quelques soulagements : en 1816 partirent .pour leurs pêcheries 309 Miquelonais. L'enquête de 1823 ne signale phis à Saint-Servan qu'une dame Clément, née Mirande, qui a six enfants, une femme Cormier qui en a deux, une femme Gautier qui en a deux aussi; une veuve Guilbeaud, née Melançon, une Le Borgne, une JMirande, une Veuve Sire, un Sire, marin ; ces derniers survivants reçoivent encore des secours qui vont de 50 à KMJ francs.
La région de Dinan n'était séparée de celle de Saint-Malo que par le récent artifice d'une division départementale; mais les Acadiens de l'embouchure de la Rance essaimèrent aussi sur ses bords et au delà. Le Directoire du département des Côtes-du-Nord envoie le 31 juillet 1782 l'état des Acadiens et Canadiens du district de Dinan qui ont droit de bénéficier de la solde conformément à la loi du 25 février 1791. c'est-à-dire, sexagénaires, pères et mèi'es de famille, veufs et veuves, enfants de moins de 20 ans. Ils sont 66 nés en Acadie. à Louisbourg. à Saint-Pierre ou en Bretagne et domiciliés à Dinan, à Plouër. à Pleudihen, à Tréméreuc ; ce sont des Bourque. Aucoin, Daigle, Pitre, Petipas, Boudrot, Thériot. Landry. Hébert, Giroir. Quelques-uns n'ont rien reçu depuis 1784 ou 1778 ou même depuis 1773. Des 7.603 livres qui leur sont dues d'après la nouvelle loi, ils n'en reçoivent que 1.500 en Lan II : car les uns n'ont rien touché et les autres qu'un an. Le 28 floréal, an II, le représentant du peuple. Le Carpentier intervient en leur faveur au nom de « l'humanité et de la justice ». En l'an VI, des 16 Acadiens de Pleudihen, sept se plaignent de n'avoir rien reçu depuis le l^'" vendémiaire, an III,
4 de Dinan et 3 de Tréméreuc depuis le 15 Thermidor an IV; les 10 de Plouër ont été payés jusqu'au 3 frimaire an VI.
A l'autre bout du département, Lannion fut, pendant la Révolution, un assez important refuge de Miquelonais. Le 26 nivôse an V, ils reçurent de Port-Brieuc 1.584 livres. Le 15 ventôse, an VIII, 29 ri'clament des secours. L'enquête de 1822 relève à Lannion un ménage Mirande qui a quatre enfants et à Pleudihen, une vieille fileuse Aucoin qui reçoit 90 fr.
IV. — Moni.Aix, Brest et le Morbihan
MoRLAix dut surtout à l'abbé Le Loutre son importance au point de vue acadien. Il y était né en 1709. Ancien Sitiritin, prêtre des missions étrangères, il avait séjourné près de 20 ans en Acadie (1737-1755) où il exerça une grande influence. Missionnaire des Micmacs, il tenta, avons-nous vu, d'organiser autour de Beauséjour une Acadie française; mais la lâche capitulation de Vergor l'obligea à s'enfuir à Miramichi. Pris en mer par les Anglais qui le détestaient, il resta huit ans leur prisonnier à Portsmouth, à Plymouth et à Jersey malgré toutes les interventions du gouvernement français. Il jouissait d'une grande faveur auprès de Choiseul qui l'employa pour l'organisation de ses- établissements, surtout celui de Belle-Isle, et qui lui donjia une pension de 600, puis de 1.200 livres, en attendant l'octroi d'un bénéfice de 3.000. En décembre 1772, il mourut subitement à Nantes, alors qu'il pr('parait l'établissement acadien en Corse.
Au début de 1759 arrivèrent des troupes de Louisbourg; puis, en septembre, des troupes du Canada : 131 officiers et soldats, avec 33 femmes et enfants de Montréal. En iiiai 1763 survinrent 384 prisonniers acadiens, arrachés aux bagnes anglais; on les logea dans les casernes et la municipalité décida (23 septembre) que les enfants seraient instruits gratuitement; ce dont Choiseul remercia le maire. Par contre, l'année suivante, le logement ayant été supprimé, le roi intervint (23 septembre 1764); on remboursa les Acadiens, d'où félici-
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lations nouvelles (24 nov. 1765). Pas plus à Morlaix qu'aill(>urs, Cayenne aeul de séduction pour ces réfugiés. Le roi «uLbcau promettre (5 juillet 1764), outre sa protection spéciale, une gratification de 50 livres par famille de 3 personnes, des égards particuliers au cours du passage gratuit, deux ans de vivres, autant de terres qu'on en pourrait cultiver et tous les outils nécessaires; rien n'y fit : 24 familles hésitèrent, puis renoncèrent. Il fallut donc les diriger vers Belle-Isle, ce à quoi s'employa, avons-nous vu. avec autant de zèle que de succès, l'abbé Le Loutre; il compléta àSaint-Malo le nombre requis de 78 familles. Celles qui restèrent à Morlaix demandèrent en décembre 1766 des landes en Bretagne et en septembre 1775 des terres du roi; requêtes vaines. En 1772, Morlaix ne comptait plus que 166 Acadiens. En 1779, ils se plaignent de ne plus recevoir la solde de 3 sous. Mais la grande liquidation louisianaise donna aux 80 survivants 4.325 livres en 1784, 8.650 en 1785, et leur promit une subvention annuelle de 2.025 livres. En 1786, 42 demandent, comme à Saint-Malo, le passage aux Etats-Unis. Vergennes le leur accorde (7 juillet); et, des 37 qui restent, 16 demandent la paie de 6 sols et 21 la paie de 3 sols. Ces 37 reçurent 1 .998 livres en 1788 et 972 le semestre suivant.
Comme partout, la loi mal étudiée de 1791 fit surgir à Morlaix des demande^.de soldes de la part d'Acadiens qui depuis nombre d'années s'en passaient : 67 s'inscrivent sur la liste, 8 Dupuis-Grangcr. 8 Leblanc-Héber. 7 Levron-Richard, 6 Tério, 5 Leblanc. 4 Héber-Leblanc. 4 Richard. 3 Daigre, Prince, Oranger, etc. La plupart, nés en Acadie, en Angleterre, en Bretagne, sont venus en 1763 et sont ouvriers ou marins; les femmes sont couturières ou lingères.
Un état du 24 ventôse an VI réclame 8. 049 livres pour 70 acadiens du département du Finistère. Or, Brest, malgré son importance militaire, bien qu'il eût reçu le 3 décembre 1760 le piteux Vaudreuil et les principaux officiers du Canada, ne compta jamais beaucoup d'Acadiens. Il n'y en avait en 1785 que 9 qui reçurent 657 livres de soldes et arrérages et 8 en 1788 et 1789 qui en reçurent 648. Mais en 1792 vinrent des réfugiés
de Saint-Pierre el Miquclun (-( Le {icii que nous avions sauvé, disent-ils, nous avons été obligés de le vendre à vil prix pour nous garantir de la misère )\ 23 germinal, an IV); si bien que les listes de 1793 et de Tan VIII (21 ventôse) proposent pour la solde 32 Acadiens de Brest : Hébert. Richard, Le Blanc, Doucet. Thériot. Thibodo, Daigre, etc.. en même temps que deux nombreuses familles de Concarneau revenues de BeMe- Isle, 10 Melançon et 6 Granger, et deux Oranger de Ouimper. En 1816 partirent de Brest 235 Miquelonais, dont, sans doute, ceux de Lannion. Enfin l'enquête de 1822 ne mentionne plus d 'Acadiens à Brest, mais 33 à Morlaix; une Cormier avec sept enfants, un Leblanc et une Hébert avec quatre, deux autres Hébert avec trois enfants chacun, deux Fiichard, une Thériot. etc..
La région du Morp-ihan ne prit d'importance pour les Acadiens que par suite de l'établissement de Belle-Isle. Il y vint bien, à Port-Louis en 17(>8, nombre d 'Acadiens parmi les réfugiés de Saint-Pierre et Miquelon; mais la })lu[>art, ne pouvant subsister avec les six sols i)ar jour, demandèrent de rejoindre leurs familles dans les différentes provinces et y furent autorisés' (24 février). II est vrai qu'en octobre 1778 vinrent s'ajouter d'autres victimes des Anglais les nouveaux évacués de Saint-Pierre et .Miquelon; mais combien restèrent? A Lorient, 26, de six familles diffénMites. recurent en 1784 (2« semestre) 711 livres; en 1785, 1.423 livres; en 1788 huit reçurent 552 livres et en 1789 (l^'" sem. )21(). A \'annes. les neuf membres d'une famille Granger, chassés de Belle-Isle par un incendie, reçurent de même leur solde : 738 livres en 1784 et 1785. Mais, à cette même date, de 219 Acadiens (42 familles) de Belle-Isle, dix-sept seulement étaient admis à la solde; d'où 930 livres en 1785; et encore l'intendant de Bretagne n'en estimait que 10 besogneux; huit reçurent 216 livres en 1789 (l®'" semestre). Or, d'après la stupide loi de 1791. outre une centaine d'autres Acadiens, plus de 200 Acadiens de B(>lle-Isle avaient droit à des secours, alors que, presque tous laboureurs, ils s'étaient créé sur leurs terres des moyens d'existence. Le-
rôle (lu 24 août ITDo n'en a pas moins un certain intérêt. Le (lisliicl (le Hennebon conii)lf à I.orii'ut 4^) Acadiens. à Port- Louis 2: des Aché. Daigre, Grangor, Le Blanc, Ttiiriol. Thibaudeau, Melançon ; le district de Vannes 12 : Oranger, Daigre, Richard; le district d'Auray. 234, dont 1 1 41i(''riol à Auray, 8 Trahan à Locniariaquer, 3 Trahan à Quiberon. Des 210 Acadiens de Belle-Isle, 104 habitent Bangor. 58 Palais. 28 Sauzon, et 20 Locmaria ; ils s'appellent Daigre, Thiban- (iau. Thf rinl. Boudrot, Landry. Oranger. Le Blanc. Fvichard, l'rahan, Oautro, Arsenau; ils sont pres(iue tous originaires de la Rivière-aux-Canards; leurs familles sont nombreuses. L'enquête du 15 novembre 1822. négligeant Belle-Isle, signale à Port-Louis des Cormier (capitaine), des Richard (chirurgien), des Vigneau (capitaine), des Chiasson, des Le Blanc ; à Lorient, des Groult et des Sire; les familles comptent 5. 6 et 7 enfants.
^^ — Xantes
Nantes ne prit d'importance pour les Acadiens qu'après l'affaire Pérusse. Auparavant, en 1772. il n'y en avait que sept; c'étaient, sans doute, de ces Acadiens qui. revenus de la ^lartinique à Con.c9rneau et à l'île de Batz. avaient été le 24 avril 1768 autorisés à s'établir à Nantes. 178 évacués de Saint-Pierre et Micjuelon en 1778 furent débarqués à Nantes. Mais, après l'échec du Poitou, les 1400 à 1500 Acadiens, transférés en cette ville, y formaient, selon l'expression de Necker. comme «un corps de nation ». «La Finance «leurcoutinuait leur solde, en attendant cjuils fussent transportés en Louisiane aux frais de l'Espagne, qui devait également leui- continuer cette solde pendant deux ans. Les affaires traînèrent; la guerre de l'Indépendance survint; ce ne fut qu'en 1785 que se produisit l'exode de 1.244 Acadiens de Nantes (sur 1.434). auxquels se joignirent environ 250 autres de Bretagne (embarqués à Lorient et à Saint-Malo). soit en tout plus de l.(iO(). Le gou- -vernement avait eu à cœur de r(''gler. avant leur départ, leurs
soldes, leurs arrérages ci même leurs délies j»rivées : il en résulta pour la seule ville de Nantes el [xnir la seule année de 1784 une dépense de près de 300.000 livres, et pour la Bretagne entière, de 1776 à 1787, l'énorme somme de 791 .282 livres. Or, dans la région de Nantes, il restait encore en 1785 une centaine d'Acadiens pourvus d'emploi et 190 vieillards, femmes et enfants incapables de se suffire. Ces 282 Acadiens reçurent 15.439 livres pour le l^^ semestre de 1784 et 30.879 pour l'année 1785. Il est dit le 22 mars 1786 que 18 ne peuvent se passer de la solde de six sols (au lieu de trois), mais que onze accepteraient en échange des lettres de maîtrise et de petits emplois. Ces derniers durent avoir en partie gain de cause : car il n'est versé en 1788 que 864 livres à six Acadiens; mais, au l^"" juillet 1789, 378 à quatorze.
Vinrent alors les confuses lois républicaines qui font surgi)tant de solliciteurs qu'en mai 1792 l'administrateur du département de la Loire-Inférieure ne trouva rien de mieux que de classer les quémandeurs en trois classes : 1° — 91 «vrais Acadiens non établis avec des Françaises, dont 34 nés en Acadie et lieux voisins. » Un entrepreneur Henri trouve le moyen d'organiser en un syndicat (déjà !) ce petit monde d'Acadiens; ils s'appellent Boudrot, Giroir, Bourg, Leblanc. Aucoin, Dupuy, Landry, Daigre, Poirier. Oranger, Dugas, IMelanson, Tralian, Leblanc; ils sont presque tous marins, journaliers ou domestiques. 2° — 137descendants, parent s ou alliés d'Acadiens nés Vincent, Trahan, Gaudet, Dugas, Haché, Aucoin, Boudrot ; 3° — 22 autres, apparentés ou alliés à des Acadiens; soitentout, 250. De ces Acadiens, 20 habitent Paimbœuf : des Granger, Trahan et Poirier. Le 16 nivôse de l'an \'I1, les plus malheureux d'entre eux, des vieillards, des infirmes, des veuves ou des orphelins dont les maris ou pères sont (fmorts au service de la République », se plaignent den'avoir rien reçu depuis le 7 messidor an III, alors que la guerre a « dérangé les affaires commerciales ». L'année suivante, 22 nivôse, an VIII, surgissent 97 réfugiés de Saint-Pierre (>t Miquelon, dont 41 ont droit aux secours conformes à la loi du 28 germinal an ^'^;
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leurs demandes sont, le 26 Thermidor, apiMiyées jiar les Membres du Corps législatif de la Loire-Inférieure : « de pauvres veuves languissent dans la plus affreuse misère, surtout en ce département où l'anéantissement du commerce maritime et lesdésastres accumulés du chef-lieu (guerre civile) ont porté la misère au dernier degré. » « Je vai'S m 'occuper de cette classe intéressante de citoyens, écrit dès le 1 1 fructidor le ministre de l'Intérieur, et mettre sous peu un terme à leurs souffrances ». Le 17 frimaire an IX, recommandation du ministre de la marine au ministre de l'intérieur en faveur de ces « infortunés Acadiens réduits à une misère extrême : ils ont des droits incontestables à la bienfaisance nationale. ». Suit, entre autres^ une liste de seize veuves; elle montre que. profitant ou non des dispenses demandées, les Acadiens se mariaient surtout entre eux : Molaison, née Grange; \'incent, née Trahan ; Renaud, née Poirier; Aucoin, née Leblanc ; Blanchard, née Grange; Baudrot, née Dugas; Clavé. née Trahan; Daigre, née Thériot; Dupuy, née Aucoin; Melançon, née Grange; Moyse, née Bourg; etc.. Un recensement de décembre 1815 compte à Nantes 106 .Miquelonais dont nombre d 'Acadiens.
Enfin, l'enquête de 1822 montre : 1° à Nantes, un capitaine de marine Coste. mari d"une Cormier, (huit enfants); un l*oirier, patron de gabare^ffemme et 2 enfants); un Mirande, préposé aux douanes; une Hébert, veuve d'un capitaine au cabotage; une veuve Leblanc (2 enfants) qui tient une école maternelle ; une veuve Rousselle, née Aucoin. fileuse ; une veuve Barra, née Leblanc (quatre enfants) sans ressources; une veuve Clavet, née Trahan (sans ressources); 3 sœurs Boudrot (sans^ ressources); une veuve Chevrel. née Molaison (2 enfants); une dame Pacaud, née Granger (quatre enfants); une dame Tibodeau (huit enfants); etc.. 2° à Paimbœuf, une Pacaud née Granger; une Trahan; une Granger; une veuve Archer, née Trahan. Ce grand nombre de veuves s'explique par le fait que beaucoup de maris, étant marins, avaient «péri en mer ».
\l. ROCHEFORT I:T LA RoCHELLE
L'Aunis est une iinpfirlanlf région ]»oiir les Acadiens. C'est .à RoCHEFORT qu'on rassembla officiers et soldats revenus d'Amérique après la perte de l'Ile Royale et du Canada; ainsi s'explique que nombre frofficiers pensionnés se fixèrent en cette ville ou dans la région, au lieu daller à Tours cl à Loches qui leur furent assignés. « La plus grande partie de ces familles étant dans le pays d'Aunis, dit un mémoire du 23 mars 1774, il conviendra de faire à l'avenir le fonds de 49.838 livras à Rochefort. sauf aux autres poris à s'(întendre avec ce dernier ». <"-"est également à Rochefort (pie.sur oi'dre du nii.(9mars 176Î")) on constitua un défiôt des archives de l'Amérique seplenlrionale (en j>articulief lélat civil) dont la garde fut c(uifi(''e au Sieur Haran, écrivain de la marine. Bien qu'une partie de ces documents fût transférée plus tard (après hésitation en 1776) au ministère de la Marine, alors à Versailles, les archives de riochefort n'en restent pas moins l'un des plus importants dépôts pour l'Acadie comme pour le Canada et la Louisiane : on > compte 1091 volumes de manuscrits et un noiiibre considé^i-able de documents divers. Enfin. Rochefort fut le port où Ion organisa l'expédition de'Guyane et d'où, par conséquent, partirent pour Caycnne le plus grand nombre de colons, acadiens ou autres.
Dès octoluc \~')X cl laiMK'c suixante arrixèrcnl donc noin- !»rc d'f)fficieis et rie soldats de Louisl)ourg et en 176<l et 17<)l ceux du Canada : IT» Mstes étaient aniutncc'es dès le 27 décemlii'c et de lamentables envois arrivaient toujouis. il n'y avait pas (pie des militaires : le 1 1 décembre 17â8, le ministre ordonne de payer 12 sols par jour aux religieuses de l'Ile Saint- Jean et le 0 octobre de df)nner des secours aux habitante de l'Ile Royale: les uns c| les autres réfugiés à La Rochelle. In habitant s'étant plaint, le ministre insiste sur l'urgence de ci's secours (4 mai 17r)9^. Le 2 août 1709 airivenf encore d'autres réfugiés de l'Ile Royale; |c 12 aoùt 1760, p;illiii les 110
I>risonni('rs, *> l'amilles [xjur h^siiucllc.-; Inljl»»' M.iillord a capitulé; c'étaient, ces malheureux évadés de l'Acadie francaise ct de l'île SaiuL-Jean qui fuyaient à travers les bois vers Oiiéhec déjà pris. En janvier 1761, il en est signalé d'autres venant de Ristigouclie.Bref. en mars IK'm. il y avait déjà à la Rochelle et à Rochefort 367 habitants. ♦ tant du (lanada que de l'Acadie. de l'Ile Royale et de l'Jle Saint-Jean; ils recevaient la subsistance; par pitié, on porta la solde des enfants à 12 sols en 1768. Deux recensements comptent, l'un du S janvier 1770, 149 réfugiés à la solde: l'autre du 20 mars, 99, pour la plupart Acadiens; les uns sont revenus de Cayenne; de la Martinique ou de Saint Domingue en 1765 et 1766; les autres, de Mique- }on en 1767, 1768 et 1769; les enfants sont nés un peupartout : ainsi, sur cinq petits Thériau d'une même famille, l'aîné est né en Acadie, trois autres à Miquelon et le dernier à la Rochelle. Le 15 mai 1772, une « liste des familles acadiennes qui attendent une destination » précise que 67 sont au rôle de Rochefort et 34 au rôle de la Rochelle; elle ajoute : «"Fort peu sont dans le cas de pouvoir être émigrés sans inconvénient :... plusieurs d'entre eux seraient plus à charge du roi en quelque lieu qu'on les transporte ». En 1778. après la prise de Saint - Pierre et Miquelon. (70 nouveaux déportés à la Rochelle, 45 à Rochefort ),on décida- de les rassembler tous à la FHochelle pour des raisons d'économie : décision qui ne fut pas mise à exécution . Dès le traité de Versailles, 120 Miquelonais de La Rochelle retournèrent à leurs pêcheries.
Après la Révolution, le recensement de 1792. conforme à la loi du 25 février 1791. ne compte plus à la Rochelle que sept Sire, et à Rochefort que des Gautier et un Foucher. de Beauséjour, un Granger et un Bcjurgeois de Beaubassin. Où étaient passés les autres? à Saint-Pierre et Miquelon sans doute : car, le 16 brumaire an III. un état de réfugiés amenés de ces îlessous pavillon anglais cite des Dugas, des Vigneau, des Le Blanc, et un recensement de 1815 en compte à la Rochelle 71. Une requête du 25 prairial an l\ déclare que « la détresseest à son comble », alors que k les enfants se sont dévoués et
embarqués au service de la Répul)li([iie ». « Nous languissons dans la plus affreuse misère, répètenl-ils le 5 Thermidor an V; depuis dix mois, nous n'avons rien reçu des secours promis par la loi ». Le 25 ventôse an VU, les déportés de Saint-Pierre «t Miquelon sollicitent « quelques secours qui puissent diminuer les horreurs de leur misère; « la municipalité appuie leur requête, en les déclarant « recommandables par leur jiatriotisme et toutes les qualités qui caractérisent le bon citoyen. » Enfin un état du 17 brumaire an VII attribue des secours à environ 130 Acadiens et Canadiens domiciliés à la Rochelle, à Rochefort, à Saintes et à Saint-Jean d'Angely. [En 1816 repartent pour leurs pêcheries 125 Miquelonais de la région].
A cette malheureuse plèbe se trouvaient mêlés en une commune misère les ci-devants ou filles de ci-devants jadis officiers ou fonctionnaires de la Nouvelle France; car l'enquête de 1822 et de 1823 compte -.lo— à la Rochelle, 20 familles miquelonaises et 8 canadiennes, dont une femme Basset, née Cormier, une femme Briant, née Boisramé, une femme Hébert, deux familles Vignaud, qui ont chacune quatre enfants et reçoivent 100 francs à chaque distribution ; 2o — à Rochefort, quatorze familles miquelonaises et cinq canadiennes dont deux Brodot, une Rodrigue» et une Vigneau ; 3° — à Saint-Jean d'Angely, deux Dangeac et deux Dùchambon ; 40 — à Saintes, deux Dangeac, une Leneuf de Boisneuf et une Sire. « Tous ces réfugiés, dit le Préfet, sont dans un état d'infortune qui leur mérite la conlinualidii des secours (ju'ils reçoivent ». Les deux Dangeac, de Saintes, sont recueillies chez une bienfaitrice; celles de Saint-Jean d'Angely, fort gênées », habitent avec les deux Dùchambon dans une petite maison. Ces Dangeac méritaient d'autant j»lus de sympathie que leur père, officier du Canada, était devenu un excellent gouverneur de Saint-Pierre et Miquelon, honnête et humain^ habile et ferme.
Parmi les réfugiés de l'Ile Royale à Rochefort se trouvait un forgeron de Louisbourg du nom de Martin originaire de Vence, près de Nice, il fut sergent des compagnies franches pendant le siège de 1758; gendarme à Rochefort, il envoya
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son fils Pierre (né à Louisbours: le 29 janvier 17."»2) suivre les cours d'iiydrographie de la ville. Celui-ii s(;ngajj:ea bientôt eonime niouss<' jtonr dix-huit mois, fut nommé aidepilote en 17W). puis ])ilote; il perdii l'rjpil gauche à la bataille <rOucssant, se distingua sous le coftUc d'Estaing aux Antilles et sous le chevalier de Boufflers au Sénégal, reçut la croix de Saint-Louis; il tut }»romu lieutenant de frégate, puis lieutenant de vaisseau en 1788. Fidèle au service de la République, il se signale bienlôt comme réorganisateur de la marine à Toulon qu'alors épi-ouvaient durement la guerre civile et les attaques anglaises, puis connue stratège habile dans les eaux du Golfe Jouan. \'ice-amiral estimé de l'Empereur, il finit sa carrière comme j)réfet maritime de Rochefort; le comte Pierre Martin meurt en 1820 anobli par le gouvernement de la Restauration. Sa fille épousa le futur amiral Comte Pouget ([ui a raconté son histoire.
\'I1. — Bordeaux et autres lieux
La bibliothèque municij)ale de Bordeaux possède l'un des j)lus importants fonds acadiens; j)1iks de 200 lettres et près de 1<M) m(''tiioiics ou cii-culaires concernant les élal)lisseinents en Franci': cesl h; dossier du commissaire de la marine Lemoyne <{ui de 17()r) à 1774 fui chargé d'organiser ces établissements. La \ille de Bordeaux <'ut. loulcf(»is. peu d'importance pour les Acadiens. bien qu'eu ]~&) on y cùl encore organisé le r-avilaillement du Canada. Le 20 mars 1 7r)9. il est pourtant fait mention des secours à fournir aux habitants de l'Ile Royale et de l'Ile Saint -.Jean récemmenl auicTiés en mênu' temps ipie des troupes de Louisbourg. Le 27 octobre 17G3. il est également ordonné de fournir (]('> secours aux Acadiens ramenés de New-'^'ork et de rétribuer le capitaine ([ui a retiré ces malheureux des géhennes d'Amérique. Le 4 avril 1775, le ministre promet au maré(hal de Noailles de continuer, dès que les fonds seront disponibles, la subsistance aux 3G habitants de
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rili' K(»yalt' roLirt's à Bordeaux. Sous la F-lt-voluliou l'aduiinistralion trancha en faveur du paienienl de 27 mois d'arrrrages à 20 Acadieus : dos Haclié, de Tintamare, et des Brau, de Bcauséjour, (il y a en outre des Comeau, Buot et Dev^ux, 21 avril 1792) et le 19 Prairial an HI, onze (des Brau, Haché, Aucoin, Desrayers) sont appelés à bénéficier de secours demandés à la Trésorerie. En 1815, il y avait encore 45 Micpulonais. Enfin, l'enquête de 1822 cite 7 Vigneaux « très industrieux », 4 Cormier. 4 Dugas, 4 Comeau, un Petipas et une Doucet.
Nous avons ^u que les Acadiens du Poitou reçurent tan! du marquis de Pérusse que de l'intendant de Poitiers une solde graduellement décroissante : ainsi, un certain Hébert, qui louchait 108 livres en 1778, n'en avait plus que 30 en 1781. Le recensement du 15 frimaire an VI (5 décembre 1797) compte 20 Acadiens à Montoiron, 39 à Pleumartin, 39 à Saint->Sa\ iii. L'enquête de 1822 ne fait pas menticm d'eux : on devait h-s considérer comme assimilés à la population locale.
Il y avait encore après la Révolution quelques Acadiens épars dans le reste de la France; ainsi, à Marmande, une Elizabeth Gautier, veuve d'un « capitaine marchand », une Adélaïde Bourdon, de Sainte-Anne de Ristigouche (sans doute fille du dernier officier de la région) et un René d'Accarette, de l'Ile Royale; à Saint-Jean de Luz, sept Acadiens de Louisbourg, probablement revenus de Miquelon; à la Bastide (Gers), une Marie Dupuy qui, née à la Grand'Prée des Mines et déportée en Nouvelle Angleterre, était revenue de Saint- Dviminguc en 1775; à Versailles, une Geneviève Thiriot; à Paris, une Marguerite Robichot; à Lille, une Sirç et une Calssy; à Avranelies, une Chesnay (15 prairial MI: à Poissy, à Palaiseau. deux autres encore.
La lente extinction isolée de ces derniers déracinés nous montre de quelles tribulations, de quels incessants déplacements fut faite leur lamentable destinée. En voici quelques exemples : Jacwjues Vigneau, dit Maurice, né en Acadie. déjiu-
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Ir de rile Royale, vient en France, passe à Sainl-I'ierre et Miquelon, en revient et y retourne; Madeleine Henry. n(''e en Acadie. épouse un < Canadien deOuéber,est déportée en France; 4)n l'envoie aux Malouines; elle en revitMit. indipjente. Anne Comeau, née en Acadie, est déportV-e en Caroline; elle passe à Saint-Domingue; puis vient en France. Un certain Clermont, déporté en France, est passé aux ^Malouines; il en revient et passe à Miquelon ; il en revient et demande enfin (décembre 1774) de se fixer sur les terres du marquis de Pérusse. Judith Leprince. de Tile Saint-Jean, est à seize ans (1758) déportée en France après la prise de Louisbourg; en 1764, elle passe à Cayenne et en revient en 1765; on la ramène à Rochefort où meurt son père. François Granjean de 65 ans, père de six enfants, a passé de Louisbourg en France en 1758, de France à Miquelon en 1773, de Miquelon à la Rochelle en 1778, de la Rochelle à Miquelon en 1783, de Miquelon à Boston en 1793; il est à Nantes le 6 Messidor an VI.
« Pierre qui roule n'amasse pas mousse )'. Il n'est pas douli'ux c{u"une pareille instabilité dut singulièrement affaiblir le mnral de certains de ces pauvres gens qui ne se sentaient jamais mille part che/. eux; de plus, les belles j)romesses qu'on leur avait faitrs. les beaux projets d'établissement dont on les entretenait sans cesse ajoutaient à ce malaise de dangereuses i]|ii>ions d'b'ldoradd qui s"ariun aient en ii(''ce]»t ions amères; eiiliii, la solde iiitcrmil tente (ju"<»n bair donnait, lr(»p faible pour leur suffire, ne leui- faisait pas moins perdre cette belle qualit('' dont ils avaient donné tant de p^•u^■(^s naguère ; une souple énergie, pleine d'initiative et de confiance en soi. Au lieu de faire tant de mirifiques pronu'sses. an lieu de les entraîner en de grandes entreprises et de (liimf'ritfucs a\-enlures. au lieu de gaspiller si légèrement d'énormes sommes d'argent, le gouvernement français eût mieux fait d'employer modestement Ses très généreux subsides à de moindres œu^"res plus pratiques, mais mieux étudiées, liépétons jKuirsa décharge, toutefois, que la question aeadienne se posa ])0ur la France en pleine crise jiolitique et financière : sous l'ancien régime, les
suites d'iuic <:iicrir (h'sa.sli'cusc, |Miis une auLro i^iUM-i'c ciu-ofCT l'attenli' |)i'iiiiaii('iil,<' (ruiic (■al.ast.iophc suciaK;; m>iis le ikhiveau r(''}i;iuu', cclLe caLastn>|>l»('. iitic ai^ilalion |h'I|>iHih'II(', guerre civile, guerre étrangère; eiil'iii, pour loiiihic de (iialliciir, les pauvres réfugiés se trouvèrent pré(;iséni<'iit >ur ces Inmtières maritimes de la France qui, après les Iront ièrcs terrestres, furent les parties du territoire les plus éprouvées, en nos ports de Touest condamnés par le blocus anglais à de longues armées de chômage. 11 serait donc souverainement ir)juste de ne juger le sort des Acadiens en France que par les jilaintes que, comme tant d'autres P'rançais, ils firent entendre en ces heures de détresse générale : les malheureux sont touj(^urs, et pour cause, plus prodigues de récriminations que de icuiercînients; il faut également tenir compte de la constante l>ienveillance et de la bonne volonté très souvent effective qui leur furent t.t'moignées faut l>ar les gouvi^rnemenls conlraires de deux régimes successifs que par les initiatives privées et locales de régions fort différentes. En somme, les Acadiens furent, pendant plus d'un demi-siècle, traités en conipatriotc's sympathiques par des Français qui, royalistes ou répuljlicains, firent également, (juoique parfois gauchemenl. de leur mieuK et qui, en toute siiu;érilé, déplorèrent de ne pouvoir faire davantage.
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JUGEMENTS ET VERDICTS
MAiNTHNANT quo iious avuiis VU, Cil détail, après la froide et brutale perpétration du crime acadien, ses incalculables conséquenees tant en Amérique qu'en Europe, nous pouvons porter sur ce monstrueux crime p<jlitic{ue un jugement motivé ou plutôt écouter lesverdicts rendus au cours de l'Histoire par les juges les plus divers et les plus au(r>ris<'s enFrance, en Angleterre et en Amérique.
Résumons les faits. Un auteur néo-écossais, le juge Savary. a condensé, en une page de son Histoire du Comlé (VAnnapolis. presque tout le pathétique de « cette épouvantable affaire ^\
« La somme de misère causée par cet événement lut incalculable; mais, lorsqu'on réunit toutes les autres circonstances cruelles et terribles, le tableau de\ient un des plus poignants dans l'histoire des souffrances humaines : des 2:ens paisibles et prospères, aux mœurs simples, ardemment attachés à leur religion, vivant dans l'abondance sinon dans l'opulence, arrachés soudain de leurs foyers par la force militaire; leurs terres confisquées; leurs maisons j)illées et brfdées; leurs églises détruites après avoir été profanées par l'occupation de la soldatesque: entassés à bord de navires nullement appropriés, loués au' mois pour l'occasion, pourvus de maigres provision*; nul confort pour les vieillards et les malades; des maris séparés de leurs femmes; des pères et des mères, de leurs enfants; des amis, de leurs amis; par un temps inclément, à la fin d'un automne septentrional et au début de l'hiver, emmenés dans la pau\ reté et dans l'exil en captifs chez un peuple ayant une autre religion et
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|iai'laill mit' aiilir laiiLTiic: ilir/. un |umi|i|c ipii a\ail |iuui- eux ilr raversioii jiar aiil ipal hic nationale el (|ui alihorrail leiii- cullc conimo sii|)('i>l il ii)ii ri iilolal rio : a ha lui on nés à la merci de lOiictioiinaires iaiiiii( ipaiix cl \i\ aiil en iiiditrenls de seeovn's distribués avec |)af(inionie. à coidre-ctï'ur: leurs moiiulres actes soumis à une surveillance soupçonneuse, leur liberté restreinte par des i-c<;lements vexatoires; tous languissants, atteints de iioslalLne. beaucoup mourant lecœur brisé; enfin, les misératiles surxivants d'une ca[tlivité de sept années, dirigeant leurs jjas fatigués vers leur patrie désolée dans l'espoir de finir leurs joui's aux lieux de leur naissance; et là, ne trouvant plus rien «]ue di' douloureux souvenirs d'un bonheur rpiils ne de\aient jamais plus connaître ici-bas ».
Et. ce (jue uni ic aiitcui- iic dit pas encore, c'est le nonilirc (\i^ victimes, retendue de la disf)ersion. le triple et même quadrujtlc renouvellement de l'iniquité. Timplacable acliarnement des bourreaux .jiis(pi "après le retour de l'exil , la \ iolal ion des consciences riic/ 1rs enfants ai'raeln's de force aux bras el à linfluence (les paienls; ce ipi'il ne dit pas, c'est le monstrueux parti-pris, très lucide, très métliodique, aussi minutieux qu'ailiaiiii'. aussi brutal (]u "li\ pocril e d 'cxlcrniiiu'r matt-ricllcnient cl moralcmciiit tout un peuj>le martyr et innocent.
Il semble bien ([n'en France, à cette époque. j)areillc ini(piil<'' à l'égard de com|iat l'iotes eût dû soulc\-cr l'cqiinion publi([ue (pii eommencait à naître. Mais cette opinion fut tout à la fois mal inform(''e et mal guidée. Le \ avril 1 TÔG, Drucour et Prévost lU' ]>arlenl ({u'incidemment des « indignes traitements (pie les Anglais font subii- aux liabitanls fiançais de l'Acadie ». de leur " intention de faire tout le possible ])our secourir les mal lien reux ([iii reslenl el les faire pass(>r sur l'Ile Saint-Jean ». \ and i-eiiil n "e>l guère pins explicit e. Les missionnaires eux-mêmes, le Lèr-e r.erniain. MM. Maillard et Manach ne semblent pas se rendre coniple de l'énormité des horreurs commises. E\ piii>. (picbpies mois pins lard, vinrent, pour accaparer l 'a ttenli(»n. toutes les angoissantes crises d'une guerre désastreuse.Ce n'est q»i 'au cours et surtout, vers la fin de cette guerre, lorsqu'on tous nos ports de l'Atlantique et de la Manche af-
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fluèreiit It's inallicurinix (h'porli'-s de l'Ile Royale et (i(,' Sairil- Jean et surtout les prisonniers d'Aiifi^lelerre que l'on coininença à connaître et à comprendre, à s'indigner et à s'émouvoir. En 1762, un Mémoire sur la dispersion des Acadiens conclut par ces justes paroles d'avertissement : « Puisse cet écrit rappeler à tous les Français le souvenir de ce peuple malheureux et leur inspirer les sentiments d'horreur qu'une dispersion aussi cruelle doit susciter. Si je connaissais un homme en plai i\ je ne cesserais de lui dire : « N'oubliez pas les Acadiens et sou- « venez-vous des Anglais. )> On n'oublia pas : roi, ministres, peuple s'émurent vraiment; nous en avons vu les preuves; ce furent les philosophes qui ne sémurent pas.
Une stupide anglomanie aveuglait encore ces meneurs de l'opinion publique; ils prenaient pour des principes rationnels leurs préjugés politiques. Oui. à llieure même où nos implacables ennemis s'acharnaient à notre ruine partout, aux Indes comme en Europe, avec une àpreté et une mauvaise foi insignes, à l'heure où le haineux Pitt réclamait -pc/- /a.s- el nefas l'humiliation définitive de la France, la totale destruction de notre empire colonial, le chœur des encyclopédistes entonnait béatement la louange des vertus anglaises, de la loyauté anglaise, du libéralisme anglais, et le chef même de ce chœur funeste,Voltaire, qui cyniquement célébra la prise de Ouébec, aimait mieux, en son fanatisme à rebours, prendre contre le clergé de France la défense de sacrilèges trop châtiés peutêtre que contre les Anglais la défense d'un peuple entièrement innocent. Bien mieux, avec une aberration déconcertante, son disciple, le na'ïf Raynal. qui n'avait guère d'abbé (jue le nom. étouffait sa pitié larmoyante pour les Acadiens qu'il loiiail par ailleurs sans mesure, afin de se mieux livrer à son put'-ril culte des Anglais si longuement célébré à tort et à travers. « Pauvres gens ! s'écrie-t-il stupidement à propos des Acadiens en sa fameuse Uisloire philosophique el poliliqiie des Elablissenienls el du Commerce dans les deux Indes; ils étaient vertueux; mais il faut qu'ils aient eu bien des torts vis-à-vis des Anglais pour avoir forcé ces derniers à user de telles rigueurs ■>. A vrai dire.
de ces riiriii'iir.-. ('cril le ]{t'\. Andrew Jîtouii en ses Maiiiiscrilsdii Hril isli Miiscurn. <' il ne <(iiiiinissail ni môm<'soiip(;oriiiaiL la dixième partie". l*eul-on, loulcfois, ])()nsser plus loin la sottise, l'injustiee et rignoraiicc diin pai-ti-pris soi-disant philosophique? L'aveugle anglomanir de laid)»!- voltairien el le scandaleux succès de son livre n'ont pas peu, hélas ! contribué à la perte définitive d(; l'Acadie et du Canada; cet inepte f>oliticicn propagea la légende que nos colonies étaient ruineuses, jtarcc (pic nous n'avions jamais été et ne saurions jamais devenir de bons colonisateurs; comme si, en dépit des vices du gouvernement, les l'ail s et les hommes ne plaident pas hautement en l'aveu r de notre rôle passé et présent. Sous cette déplorable inlliience, malgré d'instantes adjurations (Mémoire de décembre 1777), Vergennes, avec sa i'tudieuse politique des '( mains nettes ». nesut pas plus recouvrer le Canada cpie l'Acadie. lorsque sOI'lril à lui l'ullime occasion de la guerre de
rilidi'peiidance.
i^es Anglais, pour leur pari, n "i<iiioraienl nnllenienl l'abominai ion fie leurs actes. Ils savaient bien qu'ils avaient commis là. en lin i>ays ])erdu, un crim<' aussi inavouable ({u'inexpiable. don! la iév(''la t ion ne ]ion\ail (pi'à jamais sf)uiller leur honneur. Aussi s"(d'forcèreiit-i1s très tôt, non seulement d'en atlé-nuer I "lioi-r-enr, mais fl'i'ii supprimer jiis((n'aux preuves écrites :
« (Hiarpie Fois (pi'on discutait les événeuienis de la guerre de 1756, el >iiiluiii |;i (lucstion acadienne, dit le révérend Andrew Iji'owu en ] son, les \ ieux fouclionrunres du yonverneinent [d'Halifax] nianifeslaieut leurs apiirélieiiSions id leui- in(|uiétude... Ouand parut eu Nou\ elle Ecosse un extrait de la traduction de \' Hisloirr (\{' liavnal. M.Iiulkeley [l'ancien secrétaire de I.awrenci' i (d ie jui!e l)es(diamps [son complice] s'alarmèrent : ils considéraient c(dle fiubjication comme une injure personnelle ci s'entendirent aussitôt f)our fiuhtier dans les journaux a\ec grande ostentation une réi'utytion soi-disant comidète et satisfaisante ».
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^[ènio alarme lorsiiirm \~s\\ |i;iriil à llalilïix un nouvel article sur le livre de Kaynai. Ignorant sans doule la Table du Loup et de l'Agneau, ees Messieurs ne taisaient (ju'ajouter à toutes sortes d'affirmations mensongères cette énormité : l'expulsion des Acadiens fui un ras de légitime défense, selfpreservalion : « on les envoya avec Hes lettres de recommandation [quel impudent mensonge ! les calomnies qu'elles coni tenaient avaienl-t'Ilfs donc été rédigées par l'un d'eux?] dans les difff'rentes provinces de Sa Majesté où ils furent traités avec humanité et bonté... Il y a des documents publics qui le jirouvent ». C'est bien le cas d'en parler, vraiment !
Les fonctionnaires de la Nouvelle Ecosse, en effet, emjdoyèrent tous les moyens, même les plus coupables, pour voiler la honte de leur forfait : or, pareille dissimulation n'a fait qu'ajouter au crime contre l'humanité un attentat contre la vérité. Dès que le juge Belcher eut étouffé le procès intenté contre Lawrence pour « énormités de toutes sortes », on en fit soigneusement disparaître les pièces tout comme on avait fait disparaître les charges, contrats et documents des Acadiens et. pour donner le change, on substitua à la dénonciation du malhonnête et criminel exterminateur d'un peuple le glorieux monument du « sage et probe » fondateur d'une colonie nouvelle. Lorsqu'en 1820^ un autre magistrat, honnête celui-là. le juge de la Cour suprême. Haliburton, C[uoique bénéficiaire par hérédité des confiscations acadiennes, s'aperçut cjue sesvoisins de la Ville Française étaient, bien cju 'extrêmement pauvres, de fort honnêtes gens, pieux, laborieux, moralement supérieurs à ses compatriotes anglais, il les prit en pitié, les estima, flaira quelque odieux plan de tromperie naguère dressé contre leur réputation, qui sait? contre leur existence nationale; pour en avoir le cœur net, il consulta les documents et constata, ô stupeur! qu'ils avaient été, disons le mot brutal. « tripatouillés ».
« Les Arcliives d'Halifax, dit-il, ressemblent à un mystère que l'on clierche à cacher: par le peu ([ue l'on connaît, il y a lieu
tie froii'o (lui' des papii'rs iinpuihmls de (liNci'ses ('po(|uos ont disparu totalement ou en partie... Il est très remarquable qu'il n'y a pas de trace de e«d important événement dans les documents du Secréliirial d'Halifax. .(<■ nai pu constater (juOm y eût préservé la correspondance ni jamais rassend)lé les ordres, réponses et documents. Dans le registre de corres|)ondance du ( louverneur Lawrence qui existe encore, il n'y a pas d'autre eoniinunicalion aux l.ords du Commerce, du '24 décembre 1754 au 5 août 17u<). (piuu banal (■om[)te de ravitaillement. 11 semble liien qu'on ait soiirneusement caché les détails de celte affaire, sans qu'on puisse apparemment en trouver d'autres motifs (]ue la honte (pien devaient éprouver les coui)ables, honte <iui. à vrai dire, ne s'explique que trop ».
Encore mieux éclairé par les faits dont il était témoin que par les rares documents mis à sa portée, Ilaliburton (I, l'.Kl) n'en émoi pas moins ce jugement très hardi jiuur le temps :
Ajirès un examen imparlial des affjiircs de cette épo(|ue. il faut avouer (jue la déportation des Acadiens en des colonies lointaines, accompagnée de toutes les marques d'ignominie et de culpabilité qu'on inflige aux forçats, fut une cruauté et, bien qu'on ne pût alors s'enrendrecompte, des événements ultérieurs ont montré que cette expulsion était en outre inutile. (Jue des cires innocents d'une faute en subissent le châtiment, (ju'une population entière pâtisse des erreurs de quelques-uns, voilà qui jure avec toutes les idées qu'en notre temps on se fait de la justice. C'est là, sans aucun doute, une honte pour les Conseils de la province; aussi ne tenterons-nous pas de justifier un acte que tous les honnêtes gens s'accordent à condamner ».
li es! vrai qu'après avoir prononcé ce verdict notre juge n'en va pas moins chercher des circonstances atténuantes dans le danger qu'eût fait courir à la cause anglaise leur exil en terre canadienne [on y manquait de vivres, d'armes et de munitions], dans la répugnance que des colons anglais éprouvaient à vivre parmi des colons tranchais et catholiques [paicillc iiihiiérancc; reste au compte des puritains : rien ne les (djiigeail à vivre parmi les Acadiens, si ce n'est le désir illégitime de s'emparer de leurs terres]. Haliburton admet, du moins. (]iie les .\cadicns furent condamnés sans être entendus,
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que leurs accusateurs étaienl eu même temps leur.- juges, et que la sentence fut hors de proportion avec la l'aule. On ne saurait moins dire, puisque celle faute même n'est pas prouvée.
Il faut croire que, de cette culi)al)ilité anglaise il existait encore trop de preuves dans les archives d'Halifax: car, chaque fois ([u'un lecteur de langue française, acadien ou canadien. Rameau de Saint-Père par exemple en 18G0, se présentait aux arcanes de ces « documents publics » (sic) de la Nouvelle Ecosse, il était ou poliment éconduit ou systématiquement découragé.
« Je me présentai à l'heure fixée, dit le susdit historien; on me montra sur une table un certain nombre de registres et de volumes; mais on me défendit de rien copier ni de prendre aucun extrait; on m'interdit l'usage de tout papier, plume ou crayon. On me plaça près d'une table dans une grande salle où huit ou dix employés travaillaient; on ne me donna pas de chaise, si bien que je ne pus m'asseoir et que nul de mes mouvements ne pouvait échapper à l'attention des employés ».
De pareils procédés n'indiquent que trop évidemment le besoin de tenir sous le boisseau de trop dangereuses vérités.
En 1869, les faussaires de l'histoire eurent recours à une mesure plus radicale encore. Après décisions prises par l'Assemblée législative de la Nouvelle Ecosse (30 avril ISoT), deux cents volumes de copies et manuscrits se trouvèrent réunis en 1864, contenant tous les documents et renseignements qui, accessibles à Londres, à Paris et à Québec, concernaient l'histoire de cette province. En mars 1865, l'archiviste Thomas B. Akins fut, par décret, chargé d'en extraire un volume in-8o; il fit porter son choix surtout sur les documents (pii se rapportent aux prétendus empiétements des Français, à l'expulsion des Acadiens et à la colonisation anglaise; à ce choix, il donna un caractère nettement tendancieux qu'indiquent ces lignes de sa préface (janvier 1869) : « On n'a pas clairement vu la nécessité de ce déplacement, et l'on s'est mépris
sur les iiiolifs (|iii cii ont délertiiiiu' rrxrculioii. Parmi les documents, j iii donc clioisi avec soin Ions eenx rjni sont de nalure ;i jeter (inrl(|uc Inmière sur riiisloitc rt la crinduilc des ha})itants de la Nouvelle Ecosse ». Ce rccnril, nnllcnn-ni impartial, de documents soi-disant oit'icicis. iini)li(|U(' donc une thèse : notre /.été archiviste choisi! si bien, en «d'iVt. c'est-àdire ex})ur'ii"ea e| ('■lirnina si soifj^in'usenn'nl tons les dociinienis favorables aux Acadiens (entre autres, pendant la {i:uerre de 1744 à 1748) (4 défavorables aux Anglais (centre autres trentedeux Ici lies de Lawrence de 17r)B à 1761) que ses « Seleclions [roin Ihc piihlic Doriunenls oj Ihr Pravinci' oj .Xova Scoîia » sont une véritable ma< hine de giu'ri'e laborieusement agencée contre les victimes impuissantes au profitdes bourreaux triomphants. Ainsi s'i'crit l'histoire au ])ays des I>avvrence et des Belcher. Heureusement, à cette sorte de vandalisme historique, survit une partie de la vérité, soigncuisement préservée dans nos An hives des Ministères des Affaires étrangères cl de la Marine, aitisi (piaux Public lirconls de Londres. Il va de soi, qu'un tel acharnement en quehpie sorte posthume, contre le peuple acadien tourne à la confusion même des défenseurs du crime : il constitue uiu' preuve de })lus à verser au dossier des criminels. Forfait si honteusement cai hé n"en a))paraîl. une fois révélé, que plus monstrueux.
Les historiens locaux : Beamish Murdoch [Hislory of Nova Scolia, Halifax, 1865-7, 3 vol.) et James Hannay {Ilialori/ <>f Acadin: Saint-Jolin, N. B., 1879) ont vain<'ment tenté. quoique avee plus de dis<i<4ion, 'd'atténuer les torts anglais et d'exagérer les prétendus torts acadiens : ils étaient jusqu'à un certain point dans leur rôle de coloniaux bénéficiaires de l'éviction.
« 11 isl iini)ossible, reconnaît louLefois Murdoclî, de lire les ordres rigoureux concernant la destruction et l'anéantissement des demeures et dépendances de nos semblables, la capture et l'éviction brutale des familles, le paiement en argent des scalps ennemis tant par tête, selon l'âge et le sexe) et bien d'autres
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règ-lcinents édictés par les f,'ens alors au pouvoir sans éprouver (le violents sentiments de douleur et de dégofit. C'était donner libre eours à l'une des plus viles, à Tune des plus brutales passions humaines, à une basse cupidité, à une soif de l'or qui, aiguisée par la cruauté, ne s'assouvit guère que dans la plus dégradante sensualité ».
Si in'cessaire que lui semble la dr'porlation. Murdinh ne peut s"empêcher de plaindre les viclimes dont il reconnaît « les humbles vertus ». « les dispositions pacifiques », « la respectueuse modération ». « la conviction profonde qu'ils avaient concernant leurs droits de neutres ». De même, un historien du Cap Breton, Richard Brown (p. 277) qui, mal renseigné, plaide les circonstances atténuantes, ne peut s'empêcher davouer : « Quant à la cruauté et à l'injustice de cette condamnation, il ne peut y avoir qu'une opinion... L'ensemble des Acadiens constituait un peuple paisible, rangé, industrieu.x... L'inique et despotique décision du Conseil fut mise à exécution avec la plus implacable cruauté ». Ce que l'on conçoit moins bien, c'est que l'historien américain Francis Parkmann. qui eut entre les mains d'autres pièces que la collection Akins, épousa passionnément la thèse anglaise : son fanatique anglo-saxonisrne l'aveuglait, son frivole amour de Lanecdote l'égarait. Lorsquen 1884 il écrivit Mnnlcalin and Wolfe. son siège était fait; lorsqu'en 1892 il écrivit y{ Ilalf Cenlury of Cnnflicl. il dut céder du terrain : il reconnaît l'innocence de l'abbé Le Loutre dans l'assassinat de Howo, le caractère légal de la neutralité des Acadiens. les entraves mises par les gouverneurs anglais à l'exode des habitants français, etc.. En tous cas.' ces derniers auteurs apportèrent dans l'exposé des faits et des idées une certaine modération affectant l'impartialité; on n'en saurait dire autant d'auteurs plus modernes.
Avant de passer ces derniers en revue, n'oublions pas la généreuse, mais aventureuse thèse d'Edouard Richard. Epris du prétendu libéralisme britannique, le futur archiviste tenta, en son Acadia (1895), d'exonérer le peuple anglais et par-
ticulièreniciiL le gouv(irneiucuL d(î la mrLropulc de la lounje responsabiiitédu crime acadien, pour la faire peseruniquernenL sur les épaules de Lawrence et de ses complices coloniaux. En sa récente édition cVAcadie (1920-21), Henri d'Arles n'a pas eu de peine à écraser cette thèse fragile sous le poids d'une solide docunienlation. Les Américains eux-mêmes ont rf-luttcette thèse :
« 11 y a (les preuves docume;ilaires, dit le New-York Times (11 janvier 18'.-»G), que l'Angleterre a voulu, pendant des années, — en fait pendant toute la captivité des Acadiens, — se débarrasser de cette colonie: il n'y a pas de preuve que l'Angleterre se souciât le moin;^ du monde du sort desAcadiens, pas de j)reuve surtout que l'Angleterre ait jamais rien fait pour améliorer les conditions de ceux qu'elle avait exilés ou accompli le moindre acte de réparation à l'égard de ceux qu'elle avait traités d'une manière si inhumaine... L'Angleterre fut resi)onsable de l'expulsion des Acadiens et doit en supporter l'upprobre ».
Citons à ce ])ropos ces justes paroles d'Henri Bourassa
« La doctrine pestilentielle de rimpérialisnie et de la domination des races supérieures fut prêchée d'abord par l'Angleterre qui l'a pratiquée avec beaucoup de succès et à son grand avantage^ Elle doit à l'humanité et à elle-même de réparer, au moins en partie, les maux indicilîles qu'elle a déchaînés, afin de désarmer les suspicions et les ri^'alités ainsi provoquées ».
A quoi bon, du reste, vouloir disculper les Anglais? S'avouant désormais coupables, ils se contentent de plaider les circonstances atténuantes, d'invoquer des raisons de nécessité, de réclamer les droits du plus fort, du peuple supérieur,
En 1877. un ancien gouverneur de la Nouvelle Ecosse, l'honorable Sir Adams Anliibald, exaspéré de voir que, de la lecture çXcVEvnnrjeline de Longfidlow, il apparaît clair comme le jour que « l'expulsion des Acadiens fut un acte de grossière cruauté sans^ nécessité et sans excuse, un acte de pure barbarie sans exemple dans l'histoire »► se retourne violemment contre la Nouvelle Angleterre en cette tirade outrageante :
« Si celte expulsion souille les Annales de la Nouvelle Ecosse, <''est une souillure qui atteint aussi la patrie du poète. Ce fut un gouverneur- du Massachusetts [Shirley] qui en a dressé le plan. Ce furent des soldats du Massarluisel ts qui chassèrent les l'rançais de notre territoire enxahi au delà du Missaf^ouash ' territoire contestél. Ce furent des officiers et des soldats du Massachusettsqui exécutèrent le décret d'expulsion au cœur même (les établissements acadiens, en ce Grand Pré,rendu si populaire |)ar le poète. Ce furent des vaisseaux du Massachusetts, nolisés par des marchands du Massachusetts, commandés et équipés par des gens du Massachvisetts, qui transportèrent en exil les pauvres Acadiens. Il est évident que, s'il y a quelque souillure dans l'affaire, elle entache surtout le pays même du poète. » [Au moins, les ordres furent-ils donnés par un gouverneur bien anglais et par sa naissance et par sa nomination, lequel agit conformément aux intentions traditionnelles du gouvernement mélroj)olitain et fut par lui approuvé et même récompeusèj.
Quand des complices se rejettent ainsi sur les épaules les uns des autres le poids d'un crime trop lourd à porter, n'est-ce pas le cas de les renvoyer dos à dos avec la phrase d'Antoine : ^ilheyare ail honourahle men »? Au moins, Longfellow a, sans parler du talent poétique, le mérite de plaider la bonne cause, alors que le plaidoyer de l'honorable Sir Adams n'est pas seulement pro domo sua, il est en outre plein d'erreurs, d-'omissions et de contradictions de toute nature. Cette phrase le juge : « Les Annales du monde ne contiennent pas, dit-il â propos des Acadiens avant 1755, l'exemple d'un seul peuple vaincu qui fût traité avec tant de bonté et de générosité.» Naturellement, l'expulsion était à ses yeux un devoir imposé par les nécessités de la politique et de la guerre et, en somme, accompli aussi humainement que possible.
On le voit, en ces derniers temps, les historiens anglais n'ont pas hésité à tirer leurs arguments tant des principes du grand Etat-Major allemand que des théories darwiniennes. Pour un certain professeur américain qui s'est fait une spécialité de l'histoire et de la géographie du Nouveau Brunswick {Soc. roy. Canada, 1904, II, 35,) la déportation des Acadiens
fut K tout. hoiiiH'iiifril iiiii' nirsiirc de jj^iicrrc jiisl ifii'-c par la première loi des iial ions ; rinslind de coiisri-val ion (sell ftreservalinn) . J/implatahIe csfxil de la «j^ucrre iiisj)ira cette mesure. Cet esprit existe encore; de nos jours même, il domine la politique des peuples qui, avec un peu d'huiiu)ur et beaucoup d'hypocrisie, se prétendent grands, civilisés et chrétiens.» Voilà qui n'est pas hypocrite, à coup sûr. mais cynique. Si l'on rapproche cette })hrase de cette autre : a A l'arrière-plan se tenait l'Angleterre avec ses vagues droits remonta ni à Cabot, mais qu('lque chose d'infiniment ])lus important, une race vigoureuse, ardente à l'expansion, douée du génie de la domination,... » on s'aperçoit que la morale anglo-saxonne en certains cœurs ne diffère guère de la morale boche : culte de la force, mépris du droit, indiffé'rence à l'égard de la souffrance, et que sur l'autre rive de l'Atlanl i(pnî régne aussi l'idc'al sans scrupule du surhonune et des races soi-disant supt'rieures. Si la raison d'Etat é'Iait bien, après tout, l'unicpie cause de la déportation acadienne, il faudrait en conclure que cette déportation fu( un crime vraiment national et que, par conséquent. Imite la nation anglaise en doit poi'Ier la responsabilité.
Plus récemm(;nt, un auteur néo-écossais, dont la tentative historique ne mériterait pas d'être prise ^\l\ considération si elle n'ap|)artenait à une encyclopédie régionale, fait exception àtou te règle d 'honnctetéscrupuleuse . Son raisonnement est d'une simplicité naïve : ou bien les Acadiens étaient des sujets britanniques : ou bien ils n'en étaient pas ;« ils ne pouvaient pas être neutres » ! S'ils étaient sujets, ils devai(Mit obéir en tout; s'ils ne l'étaient pas, ils devaient partir. 11 n'y a pas de milieu. Un tel raisonnement est absurde; car le prétendu dilemme n'existe pas. Les Acadiens étaient bel et bien neulres : ils l'étaient en droit, de par b; traité d'Utrecht et la lettre de la reine Anne ; ils le furent en fait par leur quasi unanime abste:ilion en toute guerre, (^n particulier celle de la Succession d'Autriche. Ainsi, Français neutres en pays anglais, ils se conformèrent en tout aux exigences anglaises, sauf aux points de
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vue religieux fl inililajii' i|iii.tlc pjir- le liaili'. ('laiciil exclu?. Quant à «partir», ils Tauraieiil l'ail (l«"'s le débul de grand cœur et plus tard mainte et mainte l'ois, (|uni(|ue à regret, si les Anglais, à rencontre de tout droit et p<iiir leur seul inlt''rêt pratique, ne s'y étaient systématiqucmeni (tpp<(S(''S. L'honnête juge Haliburlon le déclare péremploirement : " Les Acadiens n'étaient pas sujets britanniques, pnisrpi'ils naNaient pas prêté serment de fidélité et. par coiisé'cpieiil . ils ne |M)ii\aieiil è( re qualifiés de rebelles, llsne pouvaient pas non plus être traités en prisonniers de guerre, puisque, depuis près d'un demisiècle, on leur laissait leurs terres sous la seule condition de demeurer neutres ». Mais, au fond, de toutes ces raisons juridiques, notre écrivain militaire n'a cure. Pour son ample regard de stratège, le « grand dérangement ». avec tout son ignoble cortège d'iniquités et d'atrocités, n'est « qu'un simple détail dans un vaste plan d'ensemble dressé pour détruire la puissance de la France en Amérique ». « La présence des Acadiens étant un sérieux obstacle à la suprématie britannique ». il n'y avait tout bonnement, à son avis, qu'à les supprimer. A quoi bon s'embarrasser du reste? Mensonges, perfidies, persécutions, violences, déportations, « n'étaient que mesures de précaution dictées par les b(^soins de la sécurité nationale ». [« comme l'abattage des-arbres et la démolition autour d'un fort qu'on va assiéger » (Mac Mechan).] Envisagé sous cet aspect cynique, ce fourbe exterminateur qu'était Lawrence apparaît, dès lors, comme un grand homme, « un maîtrehomme », « le plus impérieux génie qui ait gouverné la Nouvelle Ecosse »; et l'abominable expulsion de tout un peuple innocent, berné, désarmé, brutalement chassé « comme un muet bétail qu'on pousse », devient un glorieux triomphe digne d'accents lyriques. « Cette dure mesure, dit notre politicien réaliste, fut appliquée avec une inflexible rigueur et atteignit pleinement son objet. L'année précédente avait vu les Acadiens fermement établis sur leurs terres; l'année suivante les vit épars du Canada aux Antilles. Le lieu qui les avait connus n'était plus que solitude. « Ne croirait-on pas. n'était le ton biblique.
lire ilii Hcriihaidi coiiiincnh'' pai- un Nid Z(h('?En tout cas, on ne s uUcikI rail guère à trouver <ii plciiu' «rucriT. sous \ini' plume anglaise, letle sinistre plaiflniric eu l'aveu i- d une u boeherie.» a\anl la Irllie. «Nécessih' l'ait loi «; « la l'orce juinir le droit »; » ipii veut la tin veut les moyens »; «pas de pitié aux vaineus »; ce sont là les principes de l'imj)éralis(ne allemand contre lesipiels les Allit'-s on t . côle à côli', lulh'' pendani cinq terriltles années. Va-t-on les voii' renailre dans la poliliqiu' iinglaise et s'appliquer, par exenq)le. à nos séculaires amis d'Asie ou d'Europe? La morale boche n est-elle donc pas vaincue. ;"i jamais morte? Survit-elle en des cœurs britanniques? Disons tout de suite, pour le bon renom de nos alliés des deux mondes, qu'à l'encontre de ces historiens en quehpu' sorte (iliicieLs. d'/'loquenles voix anglaises el ani<''ricaines se sont spontanément élevées en faveur des Acadiens, dût le chauvinisme britannique en pàtir. Dès 1787. une application providentielle de la loi du talion ayant réveillé des consciences assoupies, on lut dans une brochure anonyme sur \' FJal nrliD'l de In Ndiircllc Ecosse :
« (letle action assez cruelle en elle-même le paraît encore davantage, parce qu'elle fut exécutée sur les ordres positifs dune nation (jui passait pour généreuse. Or, les terres dont les neutres avaient été ainsi arrachés restèrent désertes, et toutes les tentatives de repeuplement avortèrent jusqu'à ce qu'une foule degens, habitantcesmêmes colonies où les neutres avaient élè bannis, fussent à leur tour chassés dune manière à peu près semblable à cause de leur attachement à leur mère-pj»trie et obligés de eu.ltivei' les terres mêmes qu'avaient abandonnées les proscrits, comme si c'était le dessein de la Providence de manifester d'une manière évidente l'injustice d'une grande nation el de donner au genre humain une leçon de modération et «riiumanité ». — « A mon avis, déclare Burke en 1 7S0, c'est de Ja manière la plus inhumaine, c'est en invoquant des prétextes i|ui, aux yeux d'un honnête homme, ne valent pas un denier. que nous av(jns arraché de son sol ce pauvre peuple innocent el plein de mérite : notre incapacité absolue à le gouverner ou à h" <oncilier ne nous donnait aucun droit à l'extirper. Notre nation :i fait preuve de plus d'habileté pour détruire une colonie que pour l'organiser ».
« Hien ne pcuL justifier cette irraiide injusiicc. offiriiie llwliburtun, (op., cil.) pas même la nécessité... Les ;tp;jl(jgistes anglais ont beau faire; ils n'ont réussi à laver ni la couronne ni le gouvernement provincial de cette taclie ignominieuse ».
« Ce i)lan diabolique, dit le magistrat néo-écossais Savary [Hist. of .4/?;7ap. Co{/n/y), d'une atrocité indicil)le. « reste une honte éternelle pour les Annales de ta Nouvelle llcosse », « une tache indélébile sur son blason ». — « L'Angleterre fui uti \ r;ti démon pour les nations », affirme le sénateur aniéiicuin lugalls ». A l'exception du Massacre de la Saint-Barlliélémy. écrivait en 1800, le pasteur écossais Andrew Bro\\n qui, ayant vécu à Halifax de 1787 à 1795, entrei)rit, d'après des témoignages authenticjues, la défense de la cause acadienne, je ne connais pas d'acte, aussi répréhensible que la déportation des Acadiens, qu'on puisse reprocher à la nation française. Jamais en ses colonies ne s'est accompli rien qui approche de tant de cruauté et d'atrocité ». ■ — « Ces malheureux Acadiens, dit l'historien américain Bancroft, n'étaient pas coujjables d'un autre crime que leur attachement à la France. Je ne sais si les annales de l'humanité ont conservé le souvenir de souffrances infligées avec tant de sang-froid, de cruauté et d'acharnement ». — • « L'histoire des nations civilisées, ajoute un autre, l'.idpath, ne fournit rien f[ui ressemble à cette perverse et systématique destruction d'une colonie inoffensive ». « Rarement furent accomplis de si noirs forfaits, dit Sabine ». « C'est la page la plus noire de Ihistoire de l'Angleterre, disait naguère au Campbellton-Club le Dr. Webster, de l'Université de Chicago: cest son plus grand crime j)olitiqne. «
Enfin, un simple ouvrier américain, Philip H. Smith, que l'indignation a fait, en dépit de toutes les difficultés matérielles et autres, historien de l'Acadie, déclare généreusement : « Nous défions tout historien du passé de produire un autre cas où un peuple paisible et désarmé ait autant souffert que les Français neutres d'Acadie ».
Eh bien! non : nous n'irons pas si loin. Si grandes que soient notre compassion pour nos frères d'Acadie et notre indignation à l'égard de leurs bourreaux, nous admettons t^ue plus atroces encore furent l'asservissement des Me&séniens par les Spartiates, (bien que les Acadiens aient été souvent traités en ilotes), la déportation des Juifs par les As-
syri<Mis, (liicii ([ircllr cùl lien m i\t'> Icitips barbares). IV.\tcrrniiial i<iii des AiiiX'tiicds par les Turcs, (pciiplrs cncnrc primitifs), le (l/'inciiibn'inml de la Polofjrno {>ar trois despotes (•()ii)[>lices wpie (h- li'aits (■(iiiirmins ! et enfin les aboniinaltles séviees des AlleMiands el de leurs alliés à r<''f<ard des poptilalitMis belles. fraiH;aises et serbes (»piel(pie excuse dans le fait de triierre). Mais eonil)ien chélive esl pareille al I <''iiua I itm dans le verdict de l'histoiie ! 1^1 le seul fait (pi'un Ici ra})procbemerit soit possible n"esl-il j>as pour l'IioiMU'ur anglais trof) injurieux pour qu'il soi! n<'cessaire d'insister?» Une nation civilisée ne donne pas un pareil scandale, a dit ll.eni-i li'Arles. sans en souffrir éterrudienient en son honneur. » Passons donc, sans trop ('-li-verla voix en cc^s temps. ]>araîl-il. d 'entente anglofrançaise. vVussi bien, hnd homme d'iKuineui- en Angleterre. ererij genlli'innn. cumprend. maintcnani nous l'espérons, quel crime monstiiieux a <''té accompli en Acadie |»ar les Anglais, au nom de l'Angleterre, envers un petit [)euple innocent cpii souffle encdre de ses conséquences in('-luclables. Cela suffi! pour <iui a du c(X'ur; c'en est })lus qu'assez pour les fervents admirateurs anglais d'une Jeanne d'Arc. One le mal, irréparable en siin ensemble, soit, au moins, atténué en sesullimes conséquences ! Est-ce donc impossible? L'habile et parfois généreuse Angleterre, qui a su, en (pielqiies années, conquérir le loyalisme de ses plus iiréconciliables ennemis, les Boers. ne voudra ])as. espérons-le. faire de la docile Acadie une Irlande coloniale, une Alsace-Lorraine d'Am(''ri(pie?
Ouelles (pie fiisscnl les conlradiclions des historiens, il <Mail un point sur lecpiel toul le monde, sauf I faliburlcui. semblait d'accord naguère : l'efficacité du crime tant pour la prospérité de l'empire britannique que pour la suppression totale d'une race ennemie. Or. le prrmier point est contestable et h' .second n'est pas soutenable.
« L ne si al)orninat>le conception, dit Henri d'Arles, dont l'idée première remonte au < Houvernemenl l»ritannique... et qui fut exécutée par des tiommes ipii n'ont rien négligé pour on ac-
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Pi'oilri' l'igiioiniuic lOiicièro, a-l-(^lle du moins vupporU} ([e> profits matériels. Innyibh's. (•iipal)les, i»our une race britannique, (le eoiisliluer des compensations qui vaillent les sacrifices faits à la respectabilité nationale? Si nous laissons de côté les faifs particuliers, ces cas d'enrichissement personnel [qui furent la ^"onséquence de la « spoliation des Acadiens )-]... l'on esl oblijré de conclure (jue cette déportation lut parfaitement inutile et même nuisible à l'avenir de celte province dont elle a entravé... le proférés... La (irande Bretagne rêvait d'un empire américain qui embrassât tout le nord du continent. En quoi la fuésence de quinze à seize mille Français neutres en Nouvelle Kcosse pouvait-elle empêcher les armées anglaises [si nombreuses et si bien pourvues] de réaliser les vastes ambitions nationales? Les Acadiens, liés par un serment de neutralité, avaient toujours été fidèles à leurs serments de neutralité [aussi bien pendant la guerre de 1742 à 1746 qu'au siège de Beauséjour]... 11 y a quelque chose de triste et d'enfantin à vouloir soutenir que la déportation fut une mesure, cruelle sans doute, mais nécessaire... Cette ex[)ulsion... fut un acte hautement impolitique et anti-économique... Du jour au lendemain, la péninsule fut transformée de contrée fertile en désert:... il se passa des années avant qu'on pût remplacer ceï admirables colons français, durs au travail, ingénieux et forts... Quelle folie sacrilège d'apj)auvrir. de ruiner ainsi, systématiquement, sous des prétextes qui ne tiennent pas debout, que la l'aison condamne non moins que la conscience, un territoire que l'on est chargé de faire prosi)érerl Crime et sottise, la chose coûta très cher. » « L'exil des Acadiens est- une faute dans sa cause insuffisante, dit de même l'abbé Albert Thoin-Asill isloired u Madaivaska, p. 6'.') il est un crime de lèse-hunianité dans son mode d'exécution: confiscations, disparition des familles: il est un crime dans ses effets : souffrances des épouses, des mères, des enfants innocents: privations prévues et voulues, misère et mort d'un grand nombre. Les Acadiens auraient eu tous les torts dont on les a accusés que le châtiment serait encore disproportionné à la faute. » — «La déportation des Acadiens fut une inique bévue, confirme l'historien anglais Campbell; il est bien plus digne de le reconnaître que de tenter en pure perte d'excuser ou de pallier une conduite dont les conséquences froidement envisairées révoltent le sens moral de l'humanité ». — « L'expulsion des Acadiensne fut jamais le moinsdu monde nécessaire. » conclut aussi le juge Savary [Hislonj of Ihe Côiinli; of Anna polis, 128).
Quanta la loLale exliml imi de l;i race acadionno, longU-nips on y crut ; et comment aurait-un jiu en douter après l'irréparable désastre? Ruinés, arrachés au sol nalal. dispei'sés sur les di'ux hiu'iis de IWI laiil iqur. sans lieu (pii iniil u\\ iiioupe à l'aulre, ni une l'amille à l'autre, ni niênn; les mendjres d'une même famille, sans secours efficace qui vînt de nulle yiarl, pas même de la mère-patrie, presque partout victimes de lu haine. ou du mépris, ou de la suspicion ou luut au moins de l'indifférenec publique, les derniers Acadieris semblaient, en dépit de la justice de leur cause, en dépit de leurs vertus et de leurs mérites, destinés à pi-omjUement disparaître de la face de ce dur monde où ils n'avaient pourtant joué qu'un rôle utile et irréprochable. Dès 1702. l'auteur d'un Mémoire déjà cité concluait tristement :((\\)ilà l'histoire abrégée de ce peuple malheureux. II n'existe plus; son souvenir même est effacé » Le chantre de l'Acadie, Lon2:fello\v, avait la même conviction, lorsqu'en 18 4G il écrivait :
\'oici la foi'cl ijriniilix'c; mais (ni sont les Cd'iirs qui à son oiiiliii- Bondissaient comme le chcvirnil l(jis(jiril cnlenil dans les bois la voix du
LCliasseur?
Où esl le villa.i,'c avec ses toits de chaume, demeure des fermiers acadiens, Hommes dont la vie s'écoulait comme la rivière qui arrose la foret, Assombrie par les ombres de la terre, mais reflétant une image des Cieiix? Dévastées sont les fermes riantes, et les fermiers à jamais parfis. Dispersés comme la poussière et les feuilles, quand les puissantes rafales
[d'octobre S'emparent d'elles, les font tournoyer en l'air, et les éparpillent au loin
* |sur rr»céan:
Du beau village de Grand'l'ré, rien ne reste qu'une tradition.
« Aussi l'-loiinant ]»ar ses vertus ((uc ])ar ses malheurs ". le peuple acadien ne semblait donc plus exister qu'à l'éttd de légende poétique, bonne à faire couler les larmes de cœurs sensibles : oui, les larmes de charmantes lectrices américaines dont les ancêtres ont refusé un morc<'au de pain aux Acadiens mourants; et, sa destinée était aiii)aremrnent close, on s'en allait répétant d'une voix de plus en plus éteinte : « Finis Acadiae! » Jusqu'à un auteur canadien, Bourassa. qui, en 1866, gémissait: « La Providence a laissé disparaître les Acadiens ». Jusqu'à
LUI aiiliv ({ui ajdulail : « L'excès de leurs inforlunes avaif. éloniK- le monde; puis, le silence de IduMi sc'lait fait suc leur tombe ret'ermi'C, le silence de la niorl ; on les croyait à jamais anéantis. »
Eh hieii ! Hdu : le iiruplc acadieu n'est jtas ukuI . 1! \il de nos jours d'une ^■i^• jdns iiiicnse (juc jamais : ses solides vertus, c'est-à-dire sa forlc \ilalilé, son inépuisable fécondité, son activité inlassable, son inébranlable attachement à sa foi religieuse, à ses sentiments ]tatri'»tiques. à sa langue materiudle. à ses traditions séculaires, à ses coutumes ancestrales, ont préservé au milieu de populations liostiles son existence en même temps que son intégrité ethnique et sociale; mieux encore, elles lui ont permis, dans les pires conditions historiques, un merveilleux développement qui est le meilleur gage d'un long avenir de prospérité croissante. L'Acadie écarteîée n'est pas plus morte que la Pologne démembrée, que la Roumanie, que la Serbie, que la Bohème opprimées pendant des siècles, parce que. chez ces races fortes, la patrie invisible a survécu à toutes les brutalités du dehors,danslecœur inviolé de chaque homme. Là siège l'immanente justice des nations.
De^ horreurs du crime acadien passons donc aux lentes clartés du « miracle acadien ».
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■Chapilre A'A'A. — Dans le golfe du Saint-Laurent :
DU FOND DES TÉNÈBRES
APRÈS avoir suivi les Acadicns sur les routes de l'exil, de la Nouvelle Angleterre dans l'ancienne, de la France aux colonies françaises, il faut comme eux. après tant d'années d'agitation et d'angoisse, de misères et de souffrances, revenir au pays natal où survivaient encore dans la pire détresse quel([ues-uns de leurs frères méconnus. Les tribulations du peuple acadien ne se réduisent pas, en effet, aux seules expulsions en masse de 1755 et de 1758 et à leurs suites immédiates : dispersion aux quatre coins de l'horizon, exil sous tous les climats, extermination systématique ou fatale; leurs funestes conséquences se prolongèrent en Aeadie même pendant des générations et, on peut dire, y durent encore; mais elles pesèrent surtout sur les « oubliés » et sur les « évadés « du grand dérangement. On s'en aperçoit pour peu que l'on se reporte en Aeadie au lendemain des jours de malheur. Dies irœ !
Une nouvelle preuve que la politique anglaise à l'égard des Acadiens ne tenait pas à la seule personne de Lawrence, c'est qu'en Nouvelle Ecosse cette politique lui survécut. Son successeur, (1760-1763), le lieutenant-gouverneur Jonathan Belcher était précisément ce juge à tout faire qui avait juridiquement approuN é la déportation des Acadiens, obtenu en récomjiense 20.000 acres de leurs terres et reçu la mission débonnaire d'une enquête concernant les graves accusations
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porlt'es sur son coiiiijlicc Icilil l.aw iciicr. Moins hiiilal et moins adroil, mais ]>liis li\ pcjciilc il s<* rendit presiinc aussi odieux.
Comme Lawreme, il stiniula de son mieux la colonisation anglaise, mais réussit moins bien. Le grand agent de recrutement irlandais, Mac Null. dahord encouragé i)ar les Lords du C-ommcrcc, se trouva bientôt entravé par le Conseil de la Couronne ijui, craignant de dépeupler l'Irlande, imposa aux colons irlandais unséjourde cinq ans dans la province avant l'obtention d'une concession quelconque; en l'été 176L 150 familles n'en furent pas moins établies sur les terres acadienncs d'Onslow et Truro (Cobcguid), de Cumberland (Beauséjour) et d'Annapolis ou plutôt de Cran^ illc En avril IT'l?. un certain Sir AUan Maclean et en août 00 officiers demandèrent de vastes concessions à la rivière Saint-Jean; cette dernière demande était conforme aux désirs du gouvernement (pii, dès décembre 1759, voulait r(-sei\ cr des terres aux militaires démobilisés.
Belclier dt-clara imj»ossii)le cette colonisation, tant ({u'il y aurait, des Acadiens en Acadie. Sept mois avant de iiiourir. le 10 mars 17ftO. Lawrence avait, avec son Conseil, d<''eidé,à propos de la soumission des Af'adiens de l'isthme, que :
« Pareitte mesure [la déportation] était tout à fait :rp]u-oiiriée aux circonstances et aljsolumeut nécessaire pour faciliter l'exploitation des terres acadienncs par les immigrants du Continent, lesquels, autrement, verraient leurs jjrogrès sans cesse entravés par les incursions des habitants français. Au contraire, si on les éloigne de la jtroxince, les établissements jouiionl d'une sécurité parfaite ».
Belcher et les membres rlu Conseil se conformèrent à cette jiolitique avec d'autant plus de zèle qu'ils étaient eux-mêmes concessionnaires de « terres acadienncs »; mais ils se heurtèrent à l'opposition imprévue du général Amherst, gouverneur militaire des colonies anglaises d'Amérique, et à celle du gouvernement métrojjolitain <pii ne voulaient pas se mettre
sur les bras Laiit di- liiisoiiiiiiTs de tuerie : ils l'-laicnl d'aviïr \\\i\ ci l'aulrc i(iril \alail mieux les eMil»l<iyer sur plai:<; aux j^ros travaux de la eolonie. De là un long, misérable, odii'ux conflit d'intérêts dont les mallieureux Acadiens étaient ù leur insu l'enjeu : à quelle sauce les manger? exploitai ion ou déportation ?
Malgré l'invite du général Anihersl.lc Conseil, à funaniniité. décida le 20 février L761 que « lesdits Acadiens ne pouvaient ni par 1 ordre royal ni par la loi ])rovinciale être autorisés à rester dans la province et en toute déférence soumettaient cette opinion à Son Excellence » . Nullement énni de ces considérants juridiques, le génér,al répond le 22 mars qu'il «serait le premier à recommander l'expulsion » des derniers Acadiens, s'il la croyait « tant soit peu utile à la sécurité et au développement de la province », mais quç «dans les circonstances actuelles il ne voit rien à redouter des Acadiens «; il estime. « au contraire, quon pourrait retirer de grands avantages de leur utilisation convenable >\ « soumise à des règles et restrictions appropriées »; et puis, le grand argument anglais : la déportation en Angleterre coûterait trop cher. Des 2.500 habitants d'Halifax en 1761, dit Charles Morris, « il n'y a pas une seule famille qui puisse vivre d'agriculture. » Belcher n'en insiste pas moins le 11 cl le 19 mars: il revient à l'assaut le 19 avril : « malgré le traitement bénin et l'indulgence envers eux,... ils forment des projets désespérés... menacent les établissements de Chignectou... Quarante d'entre eux ne se sont pas encore soumis au village Sainte-Anne sur la rivière Saint-Jean. » Amherst se moque de ces chimériques frayeurs : » Je n'ai pas la moindre appréhension: les Acadiens ne sont pas assez fous pour tenter la moindre chose contre la colonisation de la province... Le nombre de troupes régulières et autres suffit à la protection des nouveaux établissements.» Entre temps, le 14 avril, le Conseil avait bien semble se résigner. «Après avoir considéré leur nombre, leur pnd'oud attachement à la nation française, leur ferme intention actuelle de tout entreprendre contre les établissements de cette
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|iiM\ iiirc, le ('.(iii^cil fsl (TaNJ.s (|iiil M'ijiil I rrs ilaiijjffri'ux de leur acL'onlcr des tcrros en ]»r(i]MT par-ce «[u'ils en pi-drilcraiciit {Kiiir soiih'ver leurs amis les sauvages; mais qu'il convienl de i('I>artir 120 à 140 familles loin des frontières dans les 12 nouveaux cantons situés entre Halifax et Annapolis à raison de 10 à 12 familles ]iar canton ». Le Conseil estime le nombre lolal des Acadieiis à près de 2.000 répartis en liT'l fatnillcs : savoir. 220 familles à Ilistigouclic, Miramirlii. eh ... soit l.ilOOàmes; 00 familles à.Chitrneclou. soit 240 âmes; OM familles à Halifax, soit 445 âmes. Trop hardi dul scmlder ce Jjeau projet qui ne consistait, en somme, quà em[)loyer les Acadiens disséminés à défricher les plus mauvaises terres incultes du Sud de la presqu'île pour le seul liénéfice des colons anglais, puisqu'on refusait à ces parias tout droit de possession ; apparemment on n'osa pas pjrocéder à ce misi'rahle genre d'cxploilalioii, et la discussion s'engagea sur un ikmi- \eau terrain.
I /objection inililaire ayant élé écartée par le géniTal en chef, le gouvenieur civil se trouva obligé (15 avril 1761) d'en iii\"n([iier une auli'e. la \raie :
" Il resle une raison sérieuse de redouter ces gens: painii les Acadiens de liisLigouclie, il y en a beaucoup (pii possédaient autrefois des terres dans la région de Bea»d>assin: ils n'ont pas peidii tout e>poir de les recouvrer par suite de certaines suggestions des prêtres et des Français. [Il n'y avait plus d'officiers français et les deux ou trois prêtres étaient favorables à la soumission: le ]tère Germain recevait même des Anglais ime allo- <:iti()n annuelle de 30 livres], .le crois plus proljal)le qu'ils en! laveront les débuts de ces établissements; or, la perte de deux ou trois \ies répanrlra une telle terreur que les colons s'enliiicront (le ces cantons et rpie les autres élay)lissements en seront LTi'ii'i enu-nt compromis ".
Suit, une description exagérée de 1' « o|>iniàt reCnlétemcTit », <les <( dispositions malveillantes », des » desseins hostiles » de tous ces Acadiens « qui ne se sont jamais soumis que par le he.soin ou parla peur». En accusant ainsi de toutes sortes de :
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<rim(>s imaginaiivs (car il ne rilc [tas un l'ail; ces Tiialiiniiciix êtres réduits à l'impuissance. Bclc^ln^r montre avec évidence que ce qu'il redoute, c'est bien moins la guerre et des soulèvements que les réclamations plus ou moins violentes des légilimes possesseurs du sol :lui et h's autres concessioiuiain'.> tremblent pour leurs biens mal acquis. Aussi Amherst. nullement convaincu par toutes ces mauvaises raisons, réplique péremptoirement le 29 avril :« Peut-être les Acadiens ne sontils pas tout à fait bien aussi disposés c{ue je pourrais le désirer; mais je m'attends à mieux de leur part : car, en leur situation actuelle, ils ne peuvent être assez fous pour tenter quoi ({mce soit lontre la colonisation de la province ».
Ainsi rétorqué pour la quatrième fois, le servile magistrat, s'infligeant à lui-même un démenti, sollicite du général, le 18 juin, ce que celui-ci exigeait : l'autorisation de recourir à la main-d'œuvre acadienne. Le document est si odieux qu'il mérite d'être cité intégralement; il ne fait, du reste, que renforcer certaines considérations analogues du 12 décembre ITfld:
« Monsieur,
Par suite, des informations venues des nouveaux établissements de la Province, il apparaît comme extrêmement nécessaire que les xVcadiens viennent en aide aux habitants pour la réparation des digues destinées à conserver et à conquérir les terres d'alluvion; car, du progrès de ces travaux, auxquels les Acadiens sont plus habiles que quiconque en ce pays, dépendra la subsistance et le maintien de plusieurs centaines d'habitants. Ce motif sérieux et le fait que l'an dernier [en août], sons le défunt gouverneur, les Acadiens ont ainsi rendu de grands services à la colonie [dans le canton de Cornwallis] m'obligent à renouveler la même demande afin cjne le gouvernement Jiéncourre pas de dépenses pour venir en aide aux habitants indigents et qu'il n'y ait pas de retard dans le développement de cette colonisation qui fait l'objet de l'attention publique et des soucis du Ministre. Je m'attends à d'autant moins de difficulté à cet égard que le Secrétaire des affaires militaires m';», récemment assuré que les Acadiens devaient être prêts à recevoir mes ordres à une demi-heure d'avis «.
Le lnui frriirijil Aiiilicisl ;i|(|irnii\ »• - de |(Mi! cd'iir " j);iroilk'
• 'xploital u»n des Acadicns, loul en rccoDiMiaddanl iirir stricte siu-veillancr ; on ne pouvait s'atloTulrc à iikmiis de l'empoisonneur des l'i';m\-l{(Mit;t's. X'oilà donc les inallieureux Acadiens ri'duils à la coïKlilinii dilolcs. r(Piid;imii<''s à pt'iner < nniinf di'S «'sriaves sur leurs juiiprcs Icrrcs [tour le seul [U'ofit de leurs spoliatcuis. cl cela à loul jnouK.-nt. sur l'ordre de )(''(|uisil.ion inslanlaïK'c d'ini despoh'. t\nu> !<■ d<''l;ti d'une driiii-lu'ure; fut-il. dcfiuis les atrocités Spartiates à l'cj^ard des Mcsséniens, travaux forces plus exaspérants et j)lus luiniiliauls? Il y a l;"i un raffinenieul t\r méchanceté particulièrement odieux. A ce pi'o])os. citons celte reniit r(|iie d un liisloiien anirlais, le D"" (iannon<r : « Sans les travaux antéiicurs (rctuii<ruement aci'omplis par les Acadiens et (pii n'<''laient qu'en jiartie di'truits [pai- une tempête en 17r»'.t]. sni'Iout sans le parti
• piils apprirent à en tiier. les nouveaux colons n'aur;iieiit pas même songé à s"t''tal)lir en ces lieux dont ils eussent r\r iiicapatdes d'apjirécici' l;i \;deiir' et l'importance ». L'Aeadii" fui donc deux lois mise en \;deui' par les Acadiens. mais la seeonde fois à leurs dépens et pour le seul [>rofit d'usurpjiteurs. Les prisonniers d'Halifax furent aussi employés à i\i'> t ravaux pufdics de voii-ie et autres, en part ienliec la rout<' iln foi-( .Sackville et les (piais du poil.
Econdnil par le ^-land ehef mililair'e des c(donies. l'tMitêlé magistrat se tourna \ ers le iron\'er iienn-nl delà mc'-t ropole. Dès Iel4a\i'il I 7<)i . Leicliei- a\ ail i n t'oîiin'' les Lords du ( '.ouimerce ilu prt'dcndu dangei' <pie fai^^aient loniirà la col(»nie les 1 ..'vIO insoumis du .Nord-Iv^l : Ils |>r<''parenl el arment des lialeaux, dit-il. p(mi" lourii' sus à nos iia\ ire> de roinmcrcc >). Le 1 /. il les ju'iail.an n<im du Conseil, d"insist<'r auprès du tiénéral Amliei'sl sur l'urgcme dune intervention armée airprès de ces jurâtes de Histigouelie el de M iiamielii. Sa tel I rc se termine par ce mol i|iii Ini lienl lant an cicur- : « Doit-on. dans les einonslanccs aetuelles. garder- les Acaflicrrs dans la [u'ovincc on les expulser enlièremenl? ». Toujours timorées, leurs .sci- •irnenr'ies i-eii\oicnt l'atlair-e an Seer(''taiii' d'I^tat ("2o juin). En
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dépit de tanl trappréhensions feintes ou exagérées, les misérables Acadiens du Golfe étaient tellement épuisés et impuissants que, dès qu'en octobre 17C1 le capitaine Mackensie, <lu. fort Cumberland, se présenta à eux avec 50 hommes sur deux petits bateaux, ils se rendirent comme des moutons au nombre de 787, y compris femmes et enfants, et leur glorieux vainqueur, qui avait usé, dit Belcher, « de manœuvres secrètes », ■en ramena 335 triomphalement à Halifax; pour une si belle prouesse, il reçut en pleine séance (28 novembre) les félicitations du gouverneur et de ses conseillers enfin rassurés. Belcher n'en conclut pas moins sa nouvelle lettre aux Lords du Commerce (11 janvier 1762) par son éternel refrain: « La conduite des nombreux prisonniers acadiens montre qu'il serait dangereux de les laisser redevenir habitants de la province. » Même antienne au Secrétaire d'Etat (9 janvier) : les Acadiens, soi-disant soumis, ne cherchent qu'une occasion pour inquiéter les nouveaux établissements. « Toute leur conduite et leurs dispositions générales m'ont absolument convaincu qu'ils ne peuvent en toute sécurité redevenir habitants de la province ». Ainsi, comme l'a justement fait remarquer Pascal Poirier : « une fois le Canada conquis, l'Angleterre ouvrit l'Amérique aux colons du monde entier; mais elle la ferma aux Acadiens, c'est-à-dire aux descendants de ces colons même qui les premiers l'avaient colonisée ».
Naturellement, Belcher ne se souciait nullement d'ajouter à ses anciens prisonniers de guerre les nouveaux venus de -Miramichi. si inférieur qu'en fût le nombre à celui que ses frayeurs supposaient. Aussi fut-il ravi de voir le général Murray. qui les avait fait repérer et dénombrer tout le long du Golfe. entrer dans ses vues et lui proposer le 20 septembre 1761 de les attirer vers le Haut-Canada au lieu de les transférer en Nouvelle-Ecosse : « Cette [dernière] solution ne me paraît pas très avantageuse, dit le général; car ces sites de Nouvelle- Ecosse rappellerontà toutesles générations futures les malheurs qu'a subis la génération actuelle, et de si douloureux souvenirs s'opposeront peut-être toujours à l'affection que pourrait
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faire naître le gouvernement, si juste et si équitable qu'il i^oit.» Combien vrai, à part l'hypocrisie de la fin ! Dès le 25 mars, Bclcher s'empressa de répondre :
« J'ai immédiatement conimuni(]ué votre lettre au Conseil; il partageenlièrementvotreopinion. Nous avonslaferme conviction qu'il ne serait nullement sage ni commode de conserver les Acadiensenqualité de colons dans cetteprovincepour les motifs que vous avez si judicieusement exposés et qu'il sera à tous égards plus avantageux pour le service de Sa Majesté de les établir dans quelques localités lointaines du Canada, si toutefois il leur est permis de rester en Amérique ».
Se débarrasser à jamais et à tout prix de tous les Acadiens, voilà bien l'obsession deBelcheretde ses conseillers, comme de tous les concessionnaires de terres acadiennes; ne plus voir des gens dont la seule présence est un reproche autant i]u 'un danger; on les redoutait comme le remords; ces pauvres gens hâves et angoissés apparaissaient comme de sinistres fant ômes de malédiction. Donc, encore et toujours les expulser, les supprimer. Et puis, les gens même d'Halifax regardaient d'un mauvais œil tous ces prisonniers dont la subsistance obérait leurs finances; cela augmentait le prix du rhum qu'une moitié de la population débitait à l'autre.
Survient alors le beau coup de main du chevalier de Teinay : sa prise de Terre-Neuve avec 2 vaisseaux français, une frégate et 170 hommes de troupes, et la destruction de 460 navires de pêche anglais (mai à septembre 1762). Grande panique à Halifax, feinte ou réelle; il y avait 1.500 hommes de troupes, de la milice, un vaisseau de guerre, une frégate, etc. Mais l'occasion est trop belle pour ne j)as profiler de pareille alarme. Le 2 juillet 1762, Bclcher demande derechef aux Lords du Commerce l'expulsion des Acadiens, sous prétexte qu'ils veulent soulever les sauvages. Au gouverneur « qui connaît si bien l'état actuel delà Province », une longue pétition est adressée le26 juillet par la Chambre des Représentants
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(pour la plupart rcprésenlants d'usurpateurs de terres aca- (liennes):
Depuis la capitulation de Québec dans laquelle ils n'ont pas été compris, beaucouji, faute de moyens d'existence, sortirent des bois et se rendirent avec leurs familles; d'autres ont été surpris et délogés de leurs repaires par des troupes envoyées dans ce but; mais il en reste encore beaucoup qui vivent de chasse et de pêche du côté de la Baie des Chaleurs,, à Gaspé, à Miramichi et sur d'autres rivières, du Golfe du Saint-Laurent et à la rivière Saint-Jean. La bonté avec laquelle ces gens ont été traités par le gouvernement depuis qu'ils sont prisonniers [étrange bonté] en leur accordant la liberté de travailler à de Hauts salaires [étrange liberté !], en leur fournissant des provisions et en les retenant si longtemps dans la province [ils ne demandaient que de la quitter], tout cela a été fait, à notre avis, dans l'espoir que pareilles mesures leur montreraient les douceurs {ihe sweets) du gouvernement anglais et les amèneraient à devenir de vraiment bons sujets; mais nous avons des raisons de craindre cju'il n'en saurait être ainsi tant qu'ils resteront en cette province [Accusation de soulever les sauvages et de créer ainsi une panique qui mette en fuite les nou- \eaux colons; crainte de les voir se joindre à des troupes françaises débarquant sur les côtes; dénonciation de « nombre des sujets anglais qui, dans un but sordide et avec une invincible âpreté au gain, seraient assez pervers pour leur fournir furtivement, enéchangede pelleteries, desmunitions et des provisions »]. Vu que ces gens, voyant chaque jour des Anglais en possession et dans la jouissance de terres à eux confisquées et par eux naguère occupées, regretteront toujours pareille perte et profiteront de toute occasion favorable pour les recouvrer au prix des plus grands risques, vu que ces Français neutres, maintenant concentrés, sont devenus une lourde charge pour les habitants, surtout ceux des classes ouvrières, qui sont obUgés,à tour derôle, démonter la garde tous les trois jours ou toutes les trois nuits pour les empêcher de s'échapper des baraquements découvertsoù ils sont enfermés [voilà bien les «douceurs» dugouvernement anglais !] et pour bien d'autres raisons encore plus fortes, jjour remédier à toutes sortes de maux et à leurs funestes conséquences;.... nous osons espérer que vous vous joindrez à nous et donnerez les ordres nécessaires pour que ces prisonniersfi-ançais soient, sur le champ, exjiédics hors de la pro\ ince ».
324 LA H t; N A 1 s 8 A N C K
Encore le "20 juillet, niêiues rdiisidt'ranls el même (léei«i(/ii du Conseil ((ue préside Belelier. l*as un acte d'iioslilité n'esl nicnlionné, mais la seule possibilité de ces actes; si Ijien (pie ces « insolents » Acadiens sont une fois de plus condamnés non pas pour ce qu'ils ont fait, mais pour ce qu'on les accuse de vouloir faire : en particulier, incendier la ville d'Halifax, où on les tient si- étroitement surveillés! Les voilà donc, encore une fois, victimes d'une fallacieuse mesure préventive ri nnn d'un châtiment mérité.
En ce tem[)s de daujg-er, >< il est absolument nécessaire de déporter immédiatement les Acadiens hors de cette province : car, s'ils restent plus longtemps, il en résultera les pires conséquences pour les nouveaux établissements projetés comme pour la sécurité de toute la province en général... A liinanimité le Conseil réclame donc, de la manière la plus pi-essante. que le Lieutenant-gouverneur ait recours aux moyens les j)lus expéditifs pour rassembler et déporter les dits Acadiens hors de cette province et qu'il les fasse en toute hâte transporter au Massachusetts vu que cette colonie est la plus proche de la nôtre ».
Reste une (juestion à décidf^r : Seront-ils à leur airivi'c à Boston mis en liberté, ou resteront-ils prisonniers? Le b août, après avoir consulté tout l(i dossier au moins pour la forme, le Conseil opine naturellement pour la mesure la plus grave : « ils seront, maintenus prisonniers et mis à la disfiosition du général Amlierst ({ui décidera de leur sort ». Fort de ce double appui de son gouvernement constitutionnel, notre gouverneur n'hésite plus. A l'instar de Lawrence et de ses acolytes, Belcher prend, lui aussi, l'initiative d'une nouvelle déportation qui, comme l'autre, il n'en doute pas, sera approuvée en haut lieu, une fois bien réussie; certains conseillers d'alors n'étaient ils j)as ses collègues d'aujourdiuii? Bref, c'était à sept ans d'intervalle, sur une moindre t'chelle, le « coup » de IT^f). Peu s'en fallut que, tout comme l'autre, il ne réussit.
Le 12 août,BeIcher transmet doncàAmherst les décisions duConseil: «Jevaisdonner ordre aux transports de se rendre ;ï
DU FOND D !•: S l' H N t B R E S 32.J
Boston cl d'y rester avec ces gens à bord jusqu'à ce que les instructions de Votre Excellence en disposent ;... comme ils sont traités en prisonniers, je présume qu'il importe {leu en quelle partie des colonies britanniques ils seront internés, pourvu qu'ils s'y trouvent en nombre très inférieur à celui des habitants : ce qui les tiendra en respect... » Peut-on vraiment traiter pareille question avec plus de désinvolture, des êtres humainsavec plus d'inhumanité? Ainsi mis en présence du fait accompli, notre brave général Amherst s'incline : «Bien que je ne puisse m 'empêcher de croire, écrit-il le 30 août, que ces gens auraient pu être maintenus en état de soumission pendant la présence des troupes en Nouvelle Ecosse, je n'en suis pas moins content, je vous l'avoue, que vous ayez eu recours à vos mesures de déportation, vu qu'ils auraient pu devenir gênants en l'absence des troupes de la Province... Je vais écrire au Gouverneur du Massachusetts de disposer d'eux comme il le jugera à propos,... en prenant bien soin de les séparer «.En bon Anglais. Amherst ne regrette qu'une chose-: c'est qu'on n'ait pas fait des économies de transport en dirigeant les Acadiens du Golfe vers le Canada. Cette lettre de résipiscence est le digne pendant de l'approbation des Lords du Commerce en 1756. On rassembla donc à nouveau dans la capitale tous les malheureux Acadiens de la province; le colonel Pennison. en particulier, en ramena 138 sous bonne escorte de King's County (Bassin des Mines), et on eut encore bien soin, dès le départ, de séparer les enfants de leurs parents et les femmes de leurs maris.
Malheureusement, tous ces Messieurs du Conseil et de l'armée comptaient sans leurs hôtes de Boston. Lorsque fin août les Bostonais virent arriver sans avis préalable une nouvelle fournée de cinq transports surchargés d 'Acadiens, 1.500, diton, ils se récrièrent, avons-nous vu : ils en avaient assez de tous ces «indésirables «qu'il fallait nourrir, loger, employer, surveiller: ils refusèrent net de les laisser débarquer (décision des deux Chambres en date du 16 septembre); ils refusèrent même de pourvoir à leur subsistance.
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« Les lois de la Province, dit la circulaire aux cinij capitaines, vous inicrdisenl de laisser déluircjuer aucun de vos passagers.... (qui deviendraient une charge pour la \ illeoupour la l'rovince),... sous peine d'encourir une amende de lou livres pour chaque passagerdébarqué ; nous vous le rappelonspourvouséviterladite amende : car vous pouvez compter que nous l'exigerons, si vous ne vous conformez pas strictement à la loi faiteet prévue pour le cas présent ».
\'oilà (jui est net, cette fois : meurent les Acadiens plutôt ((u'ils ne débarquent ! Pendant trois semaines, les malheureux déportés attendirent donc dans la rade, sous les canons du fort William, qu'on voulijt bien décider de leur sort, ne vivant que des maigres aliments que leur fournit l'éternelle agence Hancock. Vainenicnt Amher.'^t insista; la CJiambre se prorogea. Enfin, de guerre las, on réexpédia à Halifax tout ce bétail humain qui ne trouvait plus preneur. Grand émoi de Belcher, de ses conseillers et du Parlement croupion ; on abomine les Bostonais, on s'agite, on s'inquiète, on se concerte enfin et l'on ne trouve rien de mieux, pour se tirer de ce mauvais pas, que cette piteuse adresse aux Lords du Commerce : « Ce renvoi des navires est d'autant plus fâcheux que tant d'ex])ulsi(ins répétées [et qui donc en était coupable?] doivent nalurellement exaspérer l'esprit de cette dangereuse [?] population qui [)('ut se porter aux pires excès [??] , tant par elle-même que par l'intermédiaire des sauvages. » Haro sur le baudet ! c'étaient encore les Acadiens qui avaient tort de se laisser exporter sans savoir se faire accueillir. Non ; au fond de toute cette Iragi-coititMlic se retrouve rc-terncilc [)eiir du voleur à l'égard du volé, Ja(juelle ne connaît d'autn' calmant (pie la suppression même des victimes.
Le coup ('tait manqué. Beleher eut beau (b-niander quon portât au eornpte de la Marine les grandes et vaines dépenses faites, le général Amherst déclara (pi 'elles incombaient à la Nouvelle Ec(jsse : pauvre colonie ! Alors les nobles Lords s'empressèrent bravement d(! blâmer celui (pi "en cas de succès ils n'eussent, comme autrefois, pas man(pié de récompenser; dans
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la forme enveloppée qui convicnl à ces augures, ils lui tinrent le 3 décembre ce beau langage :
« Leurs Seigneuries ne peuvent qu'être d'avis que. si justifiée qu'ait pu être la déportation des Acadiens en un temps où les entreprises de l'ennemi menaçaient la Province, ....comme ce danger n'existe plus et comme les hostilités ont cessé entre les deux nations, il n'était ni nécessaire ni politique de les déporter maintenant, vu qu'ils pourraient, grâce à des mesures appropriées, servir les intérêts de la colonie et devenir des membres utiles de la société, conformément à ce que semblent être les sentiments du général Amherst en sa lettre au Lieutenant gouverneur ».
Si peu intelligent qu'il fût, le Lieutenant-gouverneur dut comprendre à demi-mot le blâme déguisé; car son successeur fut désigné en mars 1763 et il n'eut plus, jusqu'à son arrivée en septembre, qu'à remplir l'intérim. Un rival politique, Mauger, l'ancien trafiquant des ^lines, en profita aussitôt pourl'accliser d'incapacité et d'impopularité : c'était le coup de pied de l'âne.
Cependant, les pauvres victimes, repoussées de tous, doublement haïes parce qu'ellesavaient le double tort de toujours vivre et d'avoir toujours raison, étaient une fois de plus débarquées sur le sol natal et livrées sans défense à la rage croissante de bourreaux qui ne savaient plus qu'en faire. On le vit bien à la Rivière S^int-Jean : quelques nouvelles familles acadiennes étaient venues du Canada s'établir (rapport du 16 juin 1761) au nombre de 42 individus sur les ruines du village de Sainte Anne (à 75 milles du Fort Frédéric) et, au nombre de lOà 12àGrimrose (45 milles); dés le 18 septembre 1761. le Conseil d'Halifax donna ordre « de les déloger au plus vite et de prendre toutes mesures nécessaires pour décourager de nouveaux venus ». L'une de ces mesures fut de donner leurs terres à des concessionnaires qui en trafiquèrent; en mai 1762 vinrent, en effet, une vingtaine d'agents de colonisation qui, sur le site dévasté de l'antique Freneuse cl'A-
mours et de VaudrtMiil. h;"itin'!il rcniplacfmciil de la future Maugervillo. Soudain, à la voill«» d<> la moisson, arrive du commandant du fort Frédéric l'ordre d'évacuer ces terres; c'est la ruine: ces misérables vont mourir de faim. D'où, le 7 août 1763, cette émouvante requête :
M Nous avons respectueusement reçu ces ordres et y aurions de suite obéi, si nous n'avions espéré que, par pitié pour nos infortunes passées, vous daigneriez nous en épargner de nouvelles. En vérité. Monsieur, nous allions sortir de l'affreuse calamité à laquelle nous a réduits la guerre : les apparences d'une belle moisson nous promettaient la subsistance pour l'an proctiain. Si vous nous contraignez à partir avant la moisson, n'ayant pour la plupart ni vivres ni argent, nous serons obligés de vivre comme les sauvages errant çà et là; si, au contraire, vous nous permettez de passer l'hiver pour sécher nos grains, nous serons à même de cultiver de nouvelles terres en quelque endroit que vous nous désignerez. Votre sagesse vous permet de comprendre (piiin laboureur ([ui s'établit sans [>rovisions sur des terres encore incultes ne peut être qu'un pauvre sujet inutile du irouvernement dont il dépend. Nous espérons. Monsieur, que vous aurez la bonté de nous accorder un prêtre de notre religion, nous en supporterons mieux les épreuves inséparables de notre migration. Nous attendrons vos ordres définitifs, et avons l'honneur d'être, avec tout le respect et toute la soumissionpossible, Monsieur, vos très humbles et très obéissants serviteurs ».
(>ette huinlilr lettre si modérée et si justifiée en ses raisons, fut déclarée « impertinente» tout comme en 1755 l'humble pétition des déput('s des Mines et autres lieux, [« Oins vilain, etc.. »] et les malheureux exilés, plus affamés que jamais, durent une fois de plus reprendre le chemin de l'exil. Grimrose et autres lieux furent évacués par les Acadiens. A Maugerville purentdonc en paix, dès cette année, s'installer 200 fainiiii'.-i anglaises du Massachusetts, soit 800 personnes. Pareille attitude à l'égard des Acadiens était d'autant plus coupable en sa cruauté que les Anglais n'avaient pas même l'excuse de la guerre; malgré l'opposition des classes commerciales qui profitaient de la guerre, l'implacable traité de Paris avait été signé le 10 février 1763.
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Au juge Belcher succéda le marchand de scalps. Montague Wilmot (1763-1766), cet indigne officier d'origine aristocratique, cet indélicat bénéficiaire de vastes terres confisquées, qu'une fâcheuse cécité morale empêchait de distinguer les chevelures acadiennes des chevelures indiennes : il les payait toutes au même tarif, 25 shillings la pièce. Ses administrés français n'avaient qu'à se bien tenir. Or, à la suite de la guerre de Sept ans, en mars 1764, le chiffre de leur population en Nouvelle Ecosse s'élevait à 2.212 âmes, dont 1.056 à Halifax, 227 à Fort Edward. 91 à Annapolis. 338 à Fort Cumberland. 150 au détroit de Canseau et 300 dans Tîle Saint-Jean. L'année précédente on comptait déjà dans la province une population totale de 1.797 familles dont 500 à Halifax, 300 à Lunenburg, 100 à Liverpool, 154 à Horton, 128 à Cornwallis, 80 à Falniouth. 65 à Newport. 60 à Truro, 60 à Annapolis, 52 à Onslow. etc. Ces chiffres indiquent que les Acadiens survivants étaient déjà noyés dans lafflux britannique, et la désignation des localités acadiennes. tout comme le compte officiel des rations alimentaires, montre qu'ils étaient en outre pour la plupart plus ou moins internés ou surveillés. Qu'en faire? « L'argent qu'ils coûtent, gémit A\ ilmot (10 déc. 176c) serait bien mieux employé en cadeaux aux sauvages ».
Et pourtant, toujours, toujours avec la même àpreté on exploitait ces anciens colons pour l'installation des nouveaux sur les terres usurpées. Une requête des habitants de King's County (bassin des Mines) en fait foi :
« \'u que les Acadiens français cantonnés ici nous sont indispensab'es comme journaliers pour l'aménage-nient général et l'amélioration de nos terres, surtout pour la réparation et la création de digues dont ils ont l'expérience; vu que sans leur aide prolongée, beaucoup d'entre nous ne pourraient ni s'installer ni labourer ou semer leurs terres ni les protéger contre l'envahissement de l'eau salée, faute de quoi nous ne pouvons compter a\ oir de pain pour notre subsistance; Votre Excellence voudra bien consentir à ce que les Acadiens restent avec nous l'été suivant comme auparavant; car ils travaillent ainsi pour des gages bien moins élevés que s'ils avaient à acheter
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leurs iiliments; ce qui favorise le succès de nos récents étabUssenienls.
Vil -on jamais exploitation plus mesquine, plus odieuse? « Beaucoup d'entre eux, avoue Wilmot (10 déc. 1763), gagnaient leur pain quotidien sur les terres mêmes qu'ils possédaient naguère. » Sans l'aide de ces anciens possesseurs du sol, avons-nous dit, la plupart des nouveaux n'eussent pas même pu tirer parti de leurs spoliations; les spoliateurs n'en rognaient pas moins les gages des malheureux spoliés.
Aussi, comme l'on de\ ine la rage et le désespoir des victimes si implacablement persécutées! Naturellement, si on les eût écoutées, si l'on eût répondu à leurs nombreuses pétitions, si navrantes en leur monotone détresse, la solution eût été bien simple : « Ils veulent toujours rentrer en possession de leurs biens, gémit le gouverneur indigné (10 décembre 1763); voyant tous les jours les Anglais jouir des terres qu'ils occupaient, ils ne cessent de regretter leurs pertes, et, par conséquent, profiteront de toute occasion pour les reprendre ». Non moins indigné, le Conseil déclare une fois de plus au gouvernement (27 mars 1764) que la « sûreté de la province exige l'expulsion totale des Acadiens ». Sinon, continue le rapport, en leur indestructible attachement à la France, ils veulent retourner en territoire français, que ce soit le Canada, Saint-Pierre et Miquelon, les Antilles ou la France elle-même. Tout plutôt que cette maudite geôle anglaise. Aussi avec quelle joie ils répondaient aux invites de nos agents pour leur prompt rapatriement ! comme ils s'inscrivaient en nombre sur les listes transmises par M. de la Rochette au nom du Duc de Nivernois ! Comme ils acceptaient cordialement les propositions du comte d'Estaing pour leur établissement à Saint-Domingue ! En leur pétition à Wilmot (29 avril 1764), ils déclarent, après tant d'années d'abandon, qu'ils ne «reconnaissent pas d'autre souverain que le Roi de France », qu'ils sont prêts à lui sacrifier leurs vies; et, pour preuve de leur dévouement à son service, Is demandent des navires et des provisions pour retourner en eur pays :
« D'autant que la paix est faite entre les Couiijiines de France et d'Ansrleterre, écrivent les détenus d'Malifax à ceux des forts l':dward et Cumberland (30 juillet 17G4), nous avons demandé notre congé pour nous en aller en territoire français... Nous avons demandé un j)ermis pour cirKj à six hommes pour aller en France, afin de savoir ce que l'on veut faire de nous... Nous vous le faisons savoir afin (jue nous nous unissions d'un cœur tant pour les frais que pour le choix des gens... Dépêchez vos raisons et intentions que nous espérons au jikistôf... vous oldigerez vos frères et amis. »
Etait-ce djonc l'aube de la délivrance qui commençait à poindre?... Nous avons trouvé dans les Archives des Colonies {Arch. Min. Colon., S. Pierre el Miquclon. C^'^ vol. I i^ 22-26) le texte, — croyons-nous, inédit — de la réponse à notre ambassadeur (24 aoiît 1763) des 374 internés du Fort Cumberland, « autrefois appelé Pointe de Beauséjour )>; l'enflure même du style correspond à l'exaltation des sentiments reconnaissants, à l'intense joie 'd'une délivrance qui semble enfin venue :
Monseigneur,
Les promesses de Notre ( irandeur ont été pour nous les rayons d'une lïrillante étoile du matin qui nous annonçaient le jour prochain de notre délivTance; nous aspirions depuis longtemjjs à ce jour fortuné qui devait nous rejoindre à notre patrie. Enfin le ciel propice à nos vœux a daigné nous découvrir les moyens que nous saisissons avec joye. La liste des Acadiens cy-j ointe que nous prenons la liberté de vous adresser vous fera connaître la volonté de tous ceux qui ont l'intention de rentrer sous la protection de leur souverain et de lui donner des preuves de leur inviolable fidélité; ce sont lés sentiments dans lesquels nous avons l'honneur d'être, avec tout le respect et la reconnaissance possildes,
de Votre (irandeur,
Les très humbles et très obéissants serviteurs.
[Suivent les noms de 54 Gaudet. -25 Richard, -22 Boudrot, 20 Poirier, 16 Le Blanc, 15 Melançon. 12 Bastarache, 11 Rostagui, [?] 10 Arseneau, lOBabinot, 10 Lapierre, etc.] « 11 y en a, en outre, est-il ajouté, au-dessus de 50 familes, sur l'Ile Saint- Jean et le long de la Côte qui, nous pensons, sont sûrement
il;uis U' môme dessein que nous; ni:iis ils ne savent pas eneore ces nouvelles; mais nous ferons toul notre possil)le pour les lour faire parvenir au plus tôt )>.
Dès le 12 août 1763, le même texte avait été signé par 87 Français-Acadiens demeurant prisonniers à la Rivière Saint - Jean, et, le 13. un tiwte analogue par 694 inlt;rnés d'Halifax.
Les autorités anglaises s'offusquèrent de cet empresseiiK-nf si naturel des victimes à vouloir se dérober aux bourreaux. Dès le 15 mai 17Ô3, « le Conseil recommande d'envoyer en prison les personnes qui ont contribué à la rédaction et à la transmission de ce message comme coupables de haute trahison, en cherchant à détourner les sujets de Sa Majesté de leurs devoirs envers leur Souverain ». Pourquoi donc tant tenir à des sujets qu'on voulait soi-même expulser? « Le Conseil croit, (22 août 1763) qu'une correspondance de cette nature entre les sujets de Sa Majesté et ceux du Roi de France à linsu du gouvernement est préjudiciable aux intérêts de Sa Majesté ». A cette étrange manie, qu'avaient- ces pauvres paysans obstinés d'aimer leurs champs même volés et leur patrie même vaincue, de détester des oppresseurs toul à la fois impitoyables, avares et perfides, le gouverneur Wihnot ne voyait, comme ses prédécesseurs, comme ses conseillers, qu'un remède, toujours le même, le plus simple, à vrai dire, le plus radiial, le plus conforme aux vœux de tout bon usurpateur : les chasser encore et toujours, s'en débarrasser à jamais, les faire disi)araître de la face de la terre. Aussi, quand en 1763 le Jersiais protestant Jacques Robin s'avisa, sur l'autorisation des Lords of Trade, de rassembler sur sa vaste concession de Miramidii des .\cadiens de tous lieux, aux([uels, après serment, il promcltait terres, provisions et culte religieux par l'intermédiaire de l'abbé Manach, Wilmol s'empressa (10 déc. 1763) de faire rejeter cette offre sous prétexte qu'ils pourraient,» par mer,entretenir avec la France des relations funestes à l'Angleterre ». «('et établissement leur serait très avantageu.x pour mettre à exécution tout plan actu(,'llement ou pcjstérieurement profitable à la France et funeste aux sujets de Sa Majesté; car le
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roi de France trouverait en ces gens-là tout un ensemble de sujets actifs, zf^lés et inébranlables, fanatiquement attachés à la France et à l'Eglise de Rome,... ayant à l'égard des Anglais la plus grande antipathie ». Or. nous n'avions plus en Amérique que les deux îlots stériles de Saint-Pierre et de Miquelon. Pour enlever à toute emprise française ces sujets récalcitrants, le Secrétaire d'Etat (26 déc. 1763) estime « juste et raisonnable qu'on se donne la peine de leur procurer des établissements de nature à les satisfaire, sans toutefois compromettre la sécurité publique », et il s'eaquiert du récent projet de Murray concernant leur établissement au Canada. A quoi Wilmot répond le 22 mars 1764 :
« Ce fut toujours et c'est encore l'opinion du gouvernement [de la Nouvelle Ecosse] que leur établissement en cette province est contraire à sa sécurité... Si on les établit en toute autre Province, il ne faut pas que ce soit dans les colonies voisines de la Nouvelle Angleterre; car j'appréhende que leur proximité de la Nouvelle Ecosse les induirait en toute occasion à-une activité très funeste à cette province, par suite de la facilité de leur retour et de l'espérance de pouvoir par leur aide rentrer en sa possession... Quant au Canada, ils n'y seraient pas bien traités ni heureux [mieux, toutefois, qu'en Nouvelle Ecosse; quelle étrange sollicitude ! ] Du reste, le Canada étant sur nos frontières, ce ne serait ni sûr pour nous, ni bon pour eux... C'est en considération de toutes ces raisons qu'en mes deux lettres précédentes (28 janvier), j'ai proposé comme mesure à Vos Seigneuries de les faire transporter en quelque île des Antilles [conquise récemment!. Là, séparés du continent, privés de tout espoir de retour, ils s'estimeraient heureux d'être fixés... [En attendant ([ue Sa Majesté envoie des croiseurs pour les empêcher de s'échapper ! ]
Quelle hypocrisie ! C'était, on le verra, leur internement ou plutôt leur enterrement en une île mortelle que méditait ainsi ce bon apôtre doucereux.
Or, vers cette même date, le 12 mai 1764, les prisonniers acadiens d'Halifax, en une pétition signée des noms de 76 chefs de famille, « ne reconnaissant pas d'autre souverain que le roi de France », suppliaient Son Excellence le gouverneur, puis-
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(lue la paix (Hail conclue, puisque tous los jjrisonniers étaient rendus, puisfjue ceux d'Angleterre étaient en France et ceux de Caroline au Cap Français, de leur procurer des vaisseaux et des provisions pour leur permettre de se rendre en France ou dans quelque autre territoire français; ils étaient unanimement prêts, disaient-ils, à sacrifier non seulement leurs biens, s'ils en avaient encore, mais aussi leurs vies et celles de leurs femmes et de leurs enfants pour témoigner leur amour de leur pays et leur zèle pour leur religion. On pense si j)areille demande.et pareils sentiments, si légitimes et si nobles qu'ils fus^ sent, curent l'heur de plaire à Son Excellence et à ses dignes conseillers :1e 15 mai, le Conseil décida, en effet, que les auteurs de cette pétition seraient jetés en prison comme traîtres. Pauvres .\cadiens! ils avaient beau se déclarer français de cœur; on les traitait en sujetsanglais, félons à vrai dire; mais, de toute façon, prisonniers de guerre ou autres, on les séquestrait implacablement dans l'atroce géhenne anglaise.
Toujours, lui aussi, unanimement, le Gouvernement de la métropole s'entêtait à ne vouloir ni laisser passer à l'ennemi ces bons colons si utiles au développement de la province ni encourir les frais d'un soulèvement ou d'une nouvelle déportation. Donc, sans trop se soucier des bonnes ou mauvaises raisons de ces foncti(»nnaires cohiniaux dont il démêlait mal les sentiments et les intérêts personnels, ce gouvernement métropolitain, armé d'un décret royal (16 juillet 1764), mit le gouvernement de la Nouvelle Ecosse en demeure d'accorder enfin aux Acadiens, pour les retenir et les calmer, quelques concessions de terres, en recommandant, à vrai dire, toutes les préeaiiliuiis rii-cessaires à la sécuritédela (»ntvince. Il fallut donc, non sans rancœur, se résigner : en septembre 1704, le Conseil |)roposa fie concéder à 167) familles, moyennant un très humiliant serinent d'allégeance, de mauvaises terres incultes loin de la mer; il fut bien spécifié qu'elles devaient être assez petites et assez bien entourées de concessions anglaisespour qu'il ne pût s'y développer ensemble plus de 10 à 15 familles acadiennes; on comptait ainsi faire perdre à ces isolés leur religion et leur langue, partant leur nationalité.
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« 24 septembre 1764. — Enfin, écrit le Révérend Brown, les maigres restes de ce peuple infortuné furent admis à rester. Les gouverneurs de la Nouvelle Ecosse les avaient persécutés avec aciiarnement ; la rage se calma enfin... 50 acres de terre ù chaque chef de famille et lU à tout autre membre, soit :
Baie Sainte Marguerite 10 familles Annapolis 10 familles
Chester 10 » Montagne Town. 10 »
Lunenburg .... 15 » Cornwallis 10 «
Dublin 10 » Horton Town . . . 10 »
Liverpool 10 • » Falmouth 10 »
Yarmouth 10 » Newport 10 »
Barrington .... 10 » Halifax 30 »
Total : 165 familles, 990 personnes.
Les teiTes doivent être loin de la côte et en arrière des établissements, de manière à empêcher autant que possible toute relation avec les îles de Saint-Pierre et Miquelon. Voilà qui est dur. Le Conseil a oublié [?] que le littoral est le terrain fertile de la Nouvelle Ecosse et qu'il est extrêmement difficile de vivre dans l'intérieur du pays. On ne s'est pas strictement conformé aux ordres. Quelques Acadiens ont été dispersés le long du rivage sur des concessions qu'ils cultivent. Mais on chuchote que ces terres appartiennent à des propriétaires ».
Oui, nous verrons plus lard les beautés de cette nouvelle fourberie. En tous cas, ces mauvaises terres neuves devaient être défrichées par des gens n'ayant pas d'avances. C'était la colonisation à recommencer, une ruineuse et misérable exploitation. La plupart des Acadiens. comprenant le danger, n'hésitèrent pas : « Tous ceux qui demeurent dans la ville [d'Halifax] et aux environs, dit Wilmot (5 novembre 1764), ont formellement refusé de prêter le serment et forment le projet de partir pour le Cap Français [Saint-Domingue] afin de se rendre de là au Mississipi, puis à l'Illinois ». Même échec à Port Royal, bien qu'ils « paraissent craindre beaucoup la détresse dans laquUe va les plonger leur refus, surtout pen-
daiiL l'hiver )). l'auvrcs gens ! ils en étaient venus eu leur haine et leur méfiance de l'Anglais à tout préférer à ce contact odieux, niêriu' ruhandon du pays natal et de ses idlinies espoirs.
Or, pendani ({u'il lésinait ainsi avec ses misérables administrés, Wilmol ()rodiguait à des parents, à des favoris, à des prête-nom, lords d'Angleterre, officiers de terre et de mer, fonctionnaires et marchands d'Halifax, de vastes concessions à l'Ile Saint-Jean, à la rivière Saint-Jean, à Passamaquoddy, dans l'isthme, etc. « 1707) lui une vilaine anni'e », dit lliislorien .Murdoch (II, 455), faisant allusion aux spéculations effrénées de tous ces agioteurs qui ne se souciaient nullement de s'établir sur les terres à eux concédées. Benjamin Franklin lui-même participa à cet agiotage. «Cette épithète [ugly], dit un historien néo-écossais, je l'applique à toute la période administrative de Lawrence, de Belcher et de Wilmot », soit dou/.c ans, de 1754 à 1700.
En fait, Wilmot, de concert avec le Conseil j)rovincial et avec l'amiral Colville, lui aussi concessionnaire de vastes terrains (20.000 acres à Ship llarbor), favorisait secrètement If départ de tous ceux des Acadicns qui voulurent bien s'enfuir. Une phrase imprudente de Lord Halifax (9 juin 1761) les y autorisait : « Si l'on ne peut obtenir d'eux qu'ils s'établissent pour tout de bon. on ne |i('ul. du moins, leur refuser en tant que sujets de Sa .Majesté la liberté de s'éloigner de la province et des autres possessions de Sa .Majesté n. ?]nfin la lilM'Tale Ani^lel tMTf niii plus do cincpianti' ans à re(;onnaître aux Acadiens cette primordiale liberté! Des 1762 Acadiens qui n'staient encore dans la seule péninsule (presque tous anciens habitants de l'isthme ramenés de Miramichi), environ 150, s'embarquèrent m l'f'-té 1764 au détroit de Canseau pour Saint-Pierre et .Miquelon, et en novembre 600, sur des bateaux acquis au prix de dures économies, pour Saint- Domingue ri les Ilcs-sous-le-Vent. Des premiers, le gouverneur de Saint-Pierre, Dangeac dit : « Il nous est arrivé en août llO .\cadiens; ce peuple est misera blo t-t inspire la pitié ».
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Des autres, rordonnaleur de !a Louisiane, Foucault, écrit le 18 novembre \7CA) : « Il nous est arrivé il y a près d'un mois et demi 216 personnes acadicnnes sortant d'Halifax sur un bateau anglais qu'elles avaient lout- î\ Igurs frais ». Mais ces derniers avaient dû être en 176^) précédés par ceux qui avaient moins longtemps séjourné à Saint-Domingue et dont il est dit qu'ils n'apportent pour toute fortune que du « papier du Canada », désormais sans valeur, et la « petite vérole ».
« C'est un devoir dans une occasion pareille de ne pas les abandonner, écrit le commissaire Aubry (14 mai 1765). Quoique nous ayons ordre de suspendre toute dépense jusqu'à L'arrivée des Espagnols, j'ose me flatter que vous ne désapprouverez pas les secours indispensables que nous leur donnerons. Je crois que l'humanité et l'honneur de la nation exigent que l'on ait des égards pour ces pauvres gens qui ne sont malheureux que par leur attacliement inviolable à la patrie et à la religion.... Ils renaissent à la Louisiane et y feront des merveilles si on les y aide un peu ».
Sur la proposition de l'ordonnateur et avec l'approbation du ministre, leur pauvre «papier du Canada », depuis longtemps périmé, leur fut repris argent comptant. Quelle différence avec les vils sentiments des Belcher, des Wilmot et de tous leurs mesquins et haineu-x complices ! En notre humble sentimentalité française nous avouons préférer cette générosité, peut-être imprudente, aux bas calculs d'un dur égoïsme. Les termes mêmes dans lesquels est annoncé cet exode font autant d'honneur aux Acadiens qu'ils en font peu au gouverneur anglais.
« Depuis cette époque [du serment d'allégeance], écrit Wilmot le 17 décembre 1764, les propositions les plus raisonnables [?] n'ont pu avoir raison de leur affection pour la France et de leur aversion pour le gouvernement anglais; un grand nombre a résolu de quitter cette province. Dernièrement ils ont nolisé des navires à leurs frais ; et, depuis trois semaines, 600 personnes,y compris femmes et enfants, sont parties pour les Indes occidentales. D'après les derniers renseignements obtenus, ils ont le dessein de cultiver les terres impropres à la canne à
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sucre. [Ils veulent aller au Cap Français, de là au Missisippi, et enfin au pays des Illinois pour s'y établir; lettre du 9 novembre]. Bien que sachant que le climat de ce pays avait été fatal à un oertain'nombre de leurs compatriotes de la (iéorgie et de la Caroline, ils iVen persistèrent pas moins dans leur résolution. 11 en reste, en d'autres parties de la province, bien d'autres encore décidés à partir pour la même destination, dès que le printemps le permettra. Ainsi leur départ va nous débarrasser d'une population qui a été la peste de la province et la terreur de ses établissements [Oh! l'effroi des illé^'itimes propriétaires !]. Ces gens se sont rendus cou{)ables de bien des méfaits; ils ont, par leur zèle et leur dévouement pour la France, comme espions et comme partisans [Mascarône a répété que leur abstention pendant la guerre avait sauvé la colonie anglaise], par la persistance avec kuiuelle ils ont récemment refusé le serment d'allégeance et leur insolent aveu de ne reconnaître que le roi de F'rance! [noble et héroïque « insolence»,] paralysé le peuplement de cette province et enrayé le progrès de l'industrie. [Non seulement ils avaient fondé et développé la colonie; mais ils étaient encore, jusqu'en 1765, exploités sur leurs propres terres, à un tarif qu'on trouvait trop élevé — leurs gages ne servant (ju'àlesvètir — par le juge Deschamps, le maquignon Moïse de les Derniers et bien d'autres consorts « pour les améliorations agricoles en général et pour la construction et réparation des digues en particulier; « sans leur aide, beaucoup d'entre nous ne i)Ourraien| a\<)ir assez de pain pour leur subsistance « ]. 11 est certain (\ue, si nous nous étions opposés ù, leur projet, ils se seraient retirés à l'Est de la Province, et, de là, seraient facilemeîit passés à Saint-Pierre et Miquelon avec l'aide de leurs amis en ces îles. Ils seraient ainsi devenus une précieuse ac(iuisition pour les Français fjui s'y livrent à la pêche el un danger pour nous, tandis (pie leur départ pour les Indes Occidentales les éloigne de nous. Or, comme le climat de ces régions est mortel pour les gens du Nord, il est à présumer que les Français ne tireront pas d'eux un bien gros profit ».
On sent ce qu'il y a d'odieux en cette allusion : voilà la tombe tropicale vers laquelle la sollicilude du bon Wilniot poussait joyeusement ses malheureuses victimes. Les Acadiens préféraient, en effet, la mort à leur Enfer anglais, et les Anglais.s'en réjouissaient doublement, puisque cette déportation meurtrière ne leur coûtait pas un sou. « En effet, raison-
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liait ce bon fonctionnaire anglais, le départ de ces gens-là va soulager le public de dépenses considérables, relatives aux provisions; ceux qui resteront ne recevront (jue juste de quoi ne pas manquer; et, pour obtenir cette (puintité même, ils devront travailler à la création de routes et autres voies de communication entre les principaux centres delà province. En somme, je me flatte que notre conduite envers ces gens qui, si même on avait pu les retenir, seraient restés des ennemis invétérés, agréera aux sentiments de Votre Excellence et méritera votre approbation ». De même Wilmot accepte avec empressement (2 déc. 1765J l'offre du Gouverneur Haldiniand de faire passer au Canada les Acadiens de l'Ile Saint-Jean; bon débarras, se disait-il.
N'empêche que les maigres exilés des Antilles s'accommodèrent encore mieux de leurs misères sous le soleil des tropiques que leur gros persécuteur de ses excès de table dans les froids septentrionaux : Wilmot mourut delà goutte le 23 mai 1766, et sa Wilmot Town, de Canso, ne lui survécut guère, alors qu'aux Bermudes survit encore de nos jours un village acadien et qu'en Louisiane les Acadiens n'ont cessé de prospérer. Ouiconque connaît les dessous de toute cette vile politique coloniale ne peut que souscrire à ce jugement, porté le 9 décembre 1773 par un citoyen d'Halifax, Joshua Mauger : « A part Hopson, tous les gouverneurs de la Nouvelle Ecosse auraient plutôt mérité la corde que leur poste de gouverneur. « Les Indiens eux-mêmes, avoue Wilmot, considèrent les Anglais comme « un peuple plein de dissimulation et d'artifice » (Murdoch, VI, 465). Avaient-ils tort?
Cependant, en septembre 1765, des malheureux exilés de Maryland et de Pensylvanie, ignorant toutes ces hypocrisies et toutes ces cruautés, adressaient une humble requête pour rentrer en leur pays natal dont ils ne savaient guère ce que les Anglais avaient fait; il va de soi que leur requête fut fort mal accueillie et promptement rejetée. Plusieurs autres groupes avaient réussi, au prix de quelles fatigues, on le devine,
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à atteindre le(-anada ; ils y fondèrent pénil>lenieiiL, eoninie nous l'avons vu et le verrons encore, de clictifs établissements ijui, peu à peu prospères, s'appelleront « Gadies ».
Dans le Massachusetts restait encore un noyau de 200 familles qui, jusqu'en leurs longues et cruelles épreuves, n'avaient pas perdu tout espoir de recouvrer leurs biens au pays des aïeux. « On n'avait enlevé les familles, se plaisait-on à dire sous les huttes de bois américaines comme dans les camps de concentration anglais, que pour les empêcher de porter les armes pour la France. La paix ramènera un chacun en son ancienne habitation. » Or, la paix était revenue depuis trois ans; il était grand temps, pensait-on, défaire valoir ses droits là-bas, au foyer éteint, sur la terre inculte; personne, ni autorités municipales, ni gouvernementcolonial ne s'occupant d'eux, nul moyen de transport ne s'offrant, ces héroïques hors-la-loi résolurent de partir à pied. De Boston en Acadie, il y avait près de 1.000 kilomètres à franchir à travers des pays presque inhabités, des forêts sans pistes, des rivières sans ponts, des montagnes sans ressources. S'en doutaient-ils? Qu'importe? ils en avaient assez de l'exil, et des humiliations, et des vexations, et des souffrances de toute nature; ils voulaient à tout prix revoir le pays des ancêtres, y retrouver la maison familiale, fût-elle en ruines, le champ nourricier, fût-il inondé ou en friche.
Ils partirent donc, ces 800 parias, un beau matin du printemps 17G6. Pitoyable anabase qui comptait plus de vieillards, de femmes et d'enfants que d'adultes*, et ceux-ci même sans armes !
On n'avait point de provisions pour vivre le long de la roule, dit un récit analogue. On se confia à la divine Providence, et l'on s'enfonça dans les bois.. ..On marcha tout l'été; les femmes portaient les enfants sur leurs épaules; les hommes traînaient les bagages, exploraient les bois, faisaient la chasse et préparaient le campement pour la nuit. Quand il se rencontrait une rivière, [et il y en a beaucoup en cette région], on bâtissait un radeau sur lequel la petite caravane traversait; il fallait faire halte souvent, pour attendre le gibier et à cause des difficultés de
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tuule sorte qui se dressaient sur le chemin; aussi ne faisait-on point de longue route à chaque jour. On vivait de castors, de perdrix et d'autres animaux que les Qhasseurs surprenaient dans les attrapes qu'ils tendaient; car on n'avait ni armes ni munitions, excepté des haches et des couteaux et quelques ustensiles de cuisine. Le soir et le matin, à l'heure où les oiseaux chantent la venue du crépuscule ou le réveil de la nature, on faisait la prière, on se recommandait spécialement à la Sainte Vierge, patronne des voyageurs; puis, après avoir pris un peu <le repos, on continuait la route ».
Combienpérirent ainsi sur le chemin du retour, épuisés, découragés, désespérés ! La charrue du défricheur américain en retourne les ossements maintenant méconnus, jadis si pieusement abandonnés par la valeureuse petite troupe. Des enfants naquirent en route, en quelles sordides conditions? On vante l'héroïsme des Pères Pèlerins de la Mayflower; combien plus grand fut celui de cette lamentable caravane dénuée de toutes ressources? Quatre mois il fallut ainsi lutter contre l'épuisement physique et l'abattement moral, contre les rigueurs du climat et les hostilités des sauvages. Ils désespéraient au milieu des bois, lorsqu'un matin, à l'aube, ils entendirent le chant du coq; émus, ils s'empressèrent dans cette direction et trouvèrent une petite ferme habitée par des compatriotes ! Quelle joie ! Ils crurent proche la fin de leurs épreuves : ils en étaient bien loin encore.
Lorsqu'enfin ils atteignirent près de la rivière Saint-Jean les autres établissements français récemment dévastés par leurs implacables ennemis, Monckton et Lawrence, quelquesuns, recrus de fatigue, s'arrêtèrent ne pouvant marcher davantage : de grand cœur, ils acceptèrent la pauvre, mais généreuse hospitalité qu'on ne se refuse jamais entre Acadiens. Ils se fixèrent ainsi dans les misérables défrichements clandestins où leurs frères persécutés échappaient à la vindicte de Belcher ot de ses suppôts. Le gros de la troupe se remit en marche; et, par de longs portages et d'interminables rivières, parvint en automne aux groupements plus nombreux, mais encore bien misérables de l'isthme de Shédiac, l'ancienne Chédaïque.
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Quelques-uns relrouvèrenl tles jiaitiils. d«'s amis doiU les» avaient séparés dix années d'exil. On leur dit les destructions, les persécutions, les spoliations, les mainte et mainte évictions accomplies par les Anglais dans la péninsule et dans les lies; alors, renonçant à tout espoir. 120 faiiiilles s'établirent parmi leurs frères de sang dans les villages renaissants de Peticoudiac, de Memeramcouck, de Cocagne et de Menoudy.
Qu'importe? en dépit de tout conseil et de, tout avertissement, une cinquantaine de familles voulurent aller jusqu'au bout, gravir le calvaire jusqu'à la dernière marche, et ainsi, de leurs yeux, revoir au moins les ruines de leurs villages, de leurs foyers. Ils allèrent, et ne les virnit pitiiit ; toul avait disparu : églises, fermes et granges; plus pierre sur pierre. Seuls subsistaient ici le puits, là les digues, çà et là des arbres, surtout des saules, de vieux saules, l'arbre symbolique des Acadiens, dont le pâle feuillage languissant pleure éternellemenl leurs deuils sans nombre. Mais quoi? Les noms même dt^s lieux n'existaient plus : Beaubassin s'était mué en Amherst, évocation odieuse ;Le Coude eft Monckton, nom encore plus exécré; Beauséjouren Sackville; Cobeguid en Truro; Pigiguid en Windsor; L'es Mines en Horton: jusqu'à Port la Joye (pii n'était plus que Charlottetown ; jusqu'à la Baie Française tpii était devenue Fundy Bay, stupide corruption, apparemment, de Fond de la Baie ! Les nouveaux occupants de ces terres, par eux fécondées, regardaient d'un œil soupçonneux passer près de leurs neuves habitations cette sordide troupe de blêmes revenants qui, après tant d'années d'absence, osaient venir réclamer des biens à jamais perdus. On traitait en intrus ilie/ eux, sur leur propre seuil, les b'gitimes possesseurs cjui n'avaient pas même une pierre pour reposer leur tête. On leur adressait des injures dont ils ne comprenaient pas le sens, mais dont ils devinaient toute la malveillance. Avoir fait ce cruel pèlerinage de 300 lieues pour trouver un tel accueil au pays natal !...
Alors, le cœur inaïupia aux |»lus inl r/pidcs et, comme des moutons, ils se laissèrent tout d'abord tendre cruellement à
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Annapolis, leur ancien Purl-Royal, par ces mêmes colons anglais qu'ils fuyaienten vain, puis ils s'enfuirent désespérés jusque vers les mauvaises terres délaissées de l'extrême Baie de Sainte-Marie, au fond même do la péninsule. De ce pays perdu ni colons anglais ni pêcheurs anî^lais n'avaient à aucun prix voulu. «Cette baie profonde, dit l'arpenteur Charles Morris en son rapport de 1762, est pleine de rochers et de hauts fonds; elle est évitée par tous les marins comme très dangereuse. Les terres des deux côtés en sont escarpées, montagneuses, pierreuses ». La forêt vierge y descendait jusqu'à la mer. De l'immense et riche domaine volé aux Acadiens, voilà tout ce que la générosité britannique abandonnait, aprèsonzeannéesd 'exil, aux victimes survivantes. Cadeau de Grec que ces terres de rebut : car les pauvres défricheurs y furent condamnés à de longues misères. Là, sur ces stériles falaises, en cette sorte de bagne naturel, les tristes intrus au pays des ancêtres, à bout de force et de courage, se laissèrent tomber, prêtant tous les serments d'allégeance qu'on crut bon d'exiger de leur faiblesse vaincue. Puis, pieusement, près de l'anse aux Grosses Coques c[ui leur fournissait quelques aliments, ils dressèrent une rustique croix de bois autour de laquelle ils s'agenouillèrent; et, bâtissant quelques huttes avec des troncs d'arbres, ils fondèrent en cette morne région sans route ni défrichement un humble village que bravement ils appelèrent la Ville française. Le nom survit encore, ainsi que l'âme française dans le cœur des descendants et le parler de France sur les lèvres des mères et des enfants.
On estime que, des 8.000 proscrits du littoral atlantique, la moitié environ, soit 4.000 périt de maladies et de misères tant morales que physiques; on estime que de toute la population acadienne, dont le nombre total fut évalué par l'abbé de l'Isle- Dieu à 14.000, il ne survécut guère aux dix années de persécution du « grand dérangement » que 8.000 misérables, épars sur des régions immenses, sans feu ni lieu ni ressources d'aucune sorte. 6.000 morts et 8.000 meurt de faim ! Voilà, aupointdevue
humanitaire, le beau d iK)ble Ijilaii de la poliliciiie anglais^ en Acadie; mais la glorieuse histoire de la colonisation l)ritannique a su jusqu'à ce jour étouffer la triste éloquence de ces chiffres et de ces faits.
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L'AUBE
LE traitéde Paris (février 1763) ne mit pas fin auxdifficultés de IWngleterre en Amérique. Débarrassée à bon compte d'une France mal gouvernée, elle dut compter avec ses vieilles colonies de mieux en mieux organisées : la Grande-Bretagne n 'eut pas plus tôt acquis la Nouvelle France qu 'elle perdit la Nouvelle Angleterre. Pour bien comprendre la politique coloniale des Anglais à cette époque, et particulièrement leur politique acadienne en Nouvelle Ecosse, il est indispensable de connaître certains aspects ignorés de cette lutte fratricide. Les difficultés entre la métropole et les colonies américaines datent de 1764. Or, en 1766, la Nouvelle Ecosse, avec ses ^.000 colons anglo-saxons, disséminés en cinq ou six groupes encore mal lotis et mal établis, n'était qu 'une colonie naissante, sans cohésion, sans unité d'opinion. Ses représentants officiels sentaient trop le besoin d'une aide métropolitaine pour éprouver les moindres velléités d'indépendance. Aussi, le minuscule Parlement d'Halifax accepta-t-il sans hésiter le Stamp Act et toutes les taxations et restrictions coloniales qu'il plut à la métropole d'imposer. Lorsqu'en mars 1768 lAssemblée du Massachusetts le sollicita de résister aux actes du Parlement britannique, cette lettre provocatrice ne fut pas même lue. « L'Assemblée, dit le gouverneur qui était sûr de ses hommes, aurait plutôt répondu par une énergique note de réprobation ». (10 juillet). Elle répondit chaleureusement,
(lu reste, dès que la guern- lui di rlaréc : « Nous sommes libres en aeceptant notre dépendance... Nous sommes heureux de manifester notre obéissance au Roi et notre soumission aux lois du Parlement Britannique » (octobre 1775). Quelle amère déception pour les gens de Boston qui avaient tant fait pour cette ingrate colonie de Nouvelle Ecosse ! Il est vrai que les rebelles avaient alors d'assez mauvais débuts.
A côté de ce parti loyaliste qui se recrutait surtout pairni les vieux colons comblés de faveurs et de biens mal acquis, il y eut bientôt, même parmi les « Britishers », une forte minorité et enfin presque une majorité d'électeurs et d'élus mal repus, de fonctionnaires mécontents, de débiteurs insolvables qui ne demandaient, pour satisfaire leurs appétits ou régler leurs comptes, qu'un changement de régime : c'étaient des républicains, des libéraux, des séparatistes, dont un changemeitt de pouvoir, un gouvernement parlementaire eût bien mieux fait les affaires que l'ordre de choses établi. 11 y avait surtout les nouveaux colons venus en ces dernières années de Nouvelle Angleterre et des pays circonvoisins : mécontents de ne pouvoir, faute d'une natalité, d'une activité et d'une compétence suffisantes, tirer vite parti des bonnes terres acadiennes qu'on leur avait si libéralement octroyées, ils manifestèrent hautement leurs sympathies pour leurs frères d 'origine (23 octobrel773)et les aidèrent de leur mieux non seulement par une propagande intense, par des déclarations publiques, mais encore par des renseignements secrets, par des ravitaillements clandestins. » Les colons venus de la Nouvelle Angleterre, dit le capitaine anglais Stanton (4 déc. 1775), sont au fond des rebelles : ils désirent le succès de la rébellion ; ils déclarent même, dans la chaleur des discussions ou dans les expansions de l'ivresse, qu'ils tueraient plus volontiers un Anglais qu'un chien ». Ils en donnèrent la preuve ou peu s'en faut dès juillet 1 775 :« des mains criminelles», dit le gouverneur Legge, ont incendié une meule de foin de 10 tonnes destinée aux troupes anglaises de Boston et ont mis le feu à l'Arsenal d Halifax. « Ces gens, conclut-il. visent à se joindre aux rebelles ». Ils s'y joignirent, en effet.
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Ici une remarque s'impose. Ces colons d'origine américaine se trouvèrent de 176r) à 1783 précisément (jans la même situation que les colons d'origine française de 1744 à 1755 : la plupart d'entre eux étaient de cœur avec leurs parents et amis des colonies révoltées et, par conséquent, intimement hostiles au gouvernement du pays qu'ils habitaient. Eux aussi voulurent être des Anglais neutres, et ils le furent, en effet. Ceux d'entre eux qui habitaient les comtés de Kings et de Cumberland exigèrent le même privilège qu'avaient vainement réclamé leurs prédécesseurs, les Acadiens du bassin des Mines et de l'isthme. « Il serait de la plus grande cruauté et de. la plus grande injustice, dit leur pétition, de nous contraindre de marcher en armes contre des parents et amis. » Et pourquoi était-ce plus cruel pour des Américains que pour des Français? pourquoi était-ce plus injuste pour des gens à qui aucun traité n'avait accordé pareil privilège? On n'en octroya pas moins aux fils des persécuteurs l'exemption militaire qu'on avait refusée aux pères des persécutés ! Ils ne s'en contentèrent pas : beaucoup plus que les Acadiens en aucun .temps, ils protestèrent, conspirèrent, manifestèrent ouvertement leurs sympathies et leurs antiprathies, recueillirent des rebelles prisonniers et leur fournirent des moyens d'évasion; bien pis, ils finirent, comme nous le verrons, par se révolter sur certains points et par se joindre hardiment aux troupes d'invasion, les armes à la main. En furent-ils châtiés? Pas le moins du monde. Ah ! si les Acadiens autrefois en avaient fait autant... ({uel haro ! quelles rigueurs impitoyables ! ÎNIais non : deux poids, deux mesures. Bien qu'aucune clause du traité ne légitimât de leur part aucune indépendance, nul ne s'avisa jamais de molester ces colons hostiles ou récalcitrants ; ils ne connurent ni persécutions ni expropriations ni expulsions. Aucun Lawrence ne toucha à ces ennemis de l'intérieur qui n'avaient pas même l'excuse d'être d'une autre religion et d'une autre race. Or, l'Angleterre voulait précisément, parce qu'elle en sentait toute la nécessité, faire de cette Nouvelle Ecosse si divisée le ijoulevard de sa résistance contre les colonies rebelles. Elle v
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avait ccltf hcllc radi-, drjà aménagée, d'PIalifax, ouNoilr ]>ar tous les temps, hiver comme été; elle pouvait y concentrer ses troupes et ses vaisseaux, y reposer les unes, et y réparer les autres : elle comptait s'y ravitailler en recrues comme en denrées. Mais au seul mot milke presque tous ces braves colons insubordonnés ou pacifiques poussèrent les hauts cris; c'était un attentat contre leur liberté. On eut beau offrir douze peiic(> par jour, puis une |>rime de trois guinées et demi(^ : les recrues firent presque entièrement défaut, même jtarmi les loyalistes; au lô août 177G, en dépit de toutes les dépenses, malgré toutes les pressions officielles, on n'avait pas encore pu organiser un seul régiment de miliciens. Pis encore, les habitants d'Annapolis. de Truro, de Cumberland, d'Onslow et de leurs environs refusent non seulement de s'enrôler, mais de payer même- toute taxe supplémentaire pourl'entretien des milices; ceux de (iumljcrland vont, en leurs assemblées séditieuses, jusqu'à menacer les loyalistes, jusqu'à iii\ ilrr les nd)elles à venir par leur isthme envahir la province (lu février 1776); ceux de .Maugerville sur le Saint-Jean pactisent avec les insurgés de Machias qui ont incendié le fort Frederick et ses casernes. Pour comble, en juin 1777, les habitants d'Onslow (ancien Cobeguid), tout comme les Acadiens d'autrefois, refusent de prêter le serment d'allégeance. Le gouverneur en conclut que, ce sentiment étant général, la IHipulation ne marupierait pas de se joindre aux rebelles en cas d'invasion et réclame, pour s'assurer les points menact'S, des garnisons de troupes mercenaires. Mais ces troupes manquent à tel point qu'en juillet 177ô il n'y avait plus en Nouvelle Ecosse que 36 soldats réguliers, tout le reste ayant été hâtivement envoyé à Boston ; d"où demande sur demande de munitions, d'artillerie et surtout de troupes métropolilairir-s; il faut au moins 2.000 hommes pour maintenir el di'-fendre la province (26 avril 1776). de 300 à 4300 dans le seul fort de Cumberland.
Laprovince de Nouvelle Ecosse couiul donc de grosdangers. Dès juin 1 77r> les communications maritimes furent à tel
point menacées par les « insurgents » que le ravilaillenient destroupes anglaises de Boston et autres lieux en fut compromis; en mars 1776, ces troupes durent même, avec une partie de la population, être ramenées à Halifax. Les colonies rebelles, sachant de quelles complicités elles pouvaient disposer, n'attendirent pas si longtemps pour prendre l'offensive : de leur centre militaire du Nord. Machias, elles menacent Annapolis et les établissements de la rivière Saint-Jean où dominent leurs partisans. Dès la marche sur Montréal, elles opèrent sans difficulté une descente en ces établissements, puis une autre au Cap de Sable (décembre 1775) où elles contraignent les habitants à prêter au moins serment de neutralité. En août 1776, les troupes rebelles installées à la rivière Saint-Jean inquiètent le fameux fort Cumberland qui commande l'isthme; en novembre, un parti de 500 homm.es. tant sauvages que gens du pays, surtout colons américains, l'attaque si hardiment qu'il eût succombé, sans l'arrivée opportune des renforts anglais de Windsor. Prescjuc tous les habitants favorisaient les rebelles, mêmes les presbytériens irlandais de Cobeguid et de Pictou. « Le l-'" mai 1777, dit Haliburton, tous les habitants de Truro, Onslow et Londonderry [ceux-là même qu'on avait pourvus des meilleures terres acadiennes] refusèrent, sauf cinq, de prêter le serment d'allégeance ; on menaça de les traiter en rebelles papistes; en fait, on se contenta, le 13 juin, de refuser à leur représentant l'entrée au Parlement )'. Que l'on veuille bien comparer le traitement subi par les Acadiens de ces m.êmes lieux vingt -deux ans plus tôt... 11 s'en fallut donc de fort peu que la Nouvelle Ecosse ne tombât entre les mains des Américains et avec elle le Canada. Québec pris. l'Angleterre perdait toute cette Nouvelle France qu'elle était si fière d'avoir quinze ans plus tôt conquise par une surprise déloyale et avec des forces disproportionnées. Mais Vergennes fut aussi lent à se décider en faveur des Américains que récemment Wilson en faveur des Alliés. De pareilles lenteurs coûtent cher : elles sont souvent irréparables. Deux autres causes entretenaient l'alarme en Nouvelle
Ecosse : la présence des sauvages dans le pays et le voisinage de la France à Saint-Pierre et Miquelon, puis son intervention. Dès l'été 1766, les Micmacs, se plaignant de ne pouvoir faute de prêtres pratiquer leur religion, sont accusés d'(!ntretenir des relations avec notre petit archipel où se trouvent les abbés Manach et Girard (ce dernier grand vicaire); rassemblés à l'île Madame, ils menacent de détruire tous les établissements de pêche du golfe Saint-Laurent si on ne leur donne pas de prêtres. Il n'y a plus de sectarisme qui tienne; au plus tôt, on leur en promet un et, en attendant, on leur distribue des présents pour la somme de 102 livres sterling. En juillet 1768, l'abbé Bailly, sitôt ordonné prêtre, est nommé pour les apaiser et, promu grand vicaire, il réussit en décembre 1770 à en fi.xer un groupe près d'Halifax. Dès qu'éclatent les conflits entre la métropole et ses colonies, les Micmacs recommencent à s'agiter (janvier 1769); en cette guerre fratricide on vit, en effet, cette manœuvre monstrueuse : les Anglais des deux partis s'efforcèrent de surexciter et d'armer les uns contre les autres ces mêmes sauvages qu'ils nous avaient tant reproché d'utiliser contre eux, bien qu'eux-mêmes eussent fait tous leurs efforts pour se les assurer. Le 4 novembre 177r), le gouverneur Legge écrit qu'il cherche à s'attacher les sauvages, mais i\ue l'argent lui manque; « les Américains aussi, ajoute-t-il, travaillent à se les attacher; s'ils y réussissent, ces sauvages seront plus redoutables aux colons qu'une armée aniéricaiiie ». Ils y réussirent en pnrtic, dès l'automne 1776, puisqu 'environ 200 sauvages se joignirent aux bandes américaines (|ui attaquèrent le fort de Cumberland. Le 19 juillet 1776, le gouvernement séparatiste du .Massachusetts avait, en effet, conclu avec diverses tribus sauvages un traité par lequel elles s'engageaient à fournir 600 hommes sous le commandement de Washington ; on leur distribue 500 livres de présents : ils renvoient le drapeau l»rilaiini(pie et dt-clarent la guerre aux Anglais. .Marmc-. l'agent néo-écossais auprès des sauvages signale, le 6 juin 1778, « au moins 200 canots de Micmacs rassemblés sur la rivière «le Mirainiclii : « tous les jours, ajoute-
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t-il, en passent d'autres qui vont les rejoindre; il est fort à craindre qu'ils ne dévastent les régions irttérieures et ne réduisent la capitale à la détresse ». Il conseille donc vivement de donner de l'argent pour se les assurer; mais l'argent manque. La métropole n'en veut ni n'en peut fournir. Alors, les Anglais ont recours au même procédé qu'antérieurement : ils font remplacer l'abbé Bailly, jugé inutile depuis 1772, par un autre missionnaire l'abbé Bourg qui, le 24 septembre 1778, fait de la manière la plus solennelle prêter le serment d'allégeance aux Micmacs, aux Malécites et aux Miramichis : les chefs livrent aux Anglais les présents qu'ils avaient reçus de Washington. En été 1779, un agent américain n'en menace pas moins d'entraîner une autre tribu contre le fort de Penobs- <ot; l'abbé Bourg est aussitôt dépêché pour la retenir dans le devoir anglais: le mois suivant, même intervention auprès des sauvages du Saint-Jean; en septembre, nouveau traité conclu avec ceux de laBaie des Chaleurs. En mars et mai 1778, le gouverneur intérimaire et l'agent anglais près des sauvages insistent sur l'importance qu'il y a, en dépit de toutes les tentatives américaines, à s'assurer le concours définitif des sauvages; d'autant qu'à la rivière Saint-Jean ils permettent de ravitailler la flotte anglaise en mâts. On y réussit. Or, c'est grâce à l'intervention des deux missionnaires catholiques MM. Bailly et Bourg que les Anglais remportèrent auprès des sauvages cet avantage diplomatique sur leurs adversaires qu'entravait un protestantisme intransigeant.
Le pauvre petit archipel de Saint-Pierre et ^liquelon fut. lui aussi, pendant des années la terreur des Néo-Ecossais . Nous avons déjà vu les alarmes excessives du premier gouverneur de Terre-Neuve, Palliser. Le 12 octobre 1768,1e Secrétaire d'Etat recommande au gouverneur de la Nouvelle Ecosse de tenir l'œil ouvert sur ces deux îlots, de veiller à ce qu'on n'y élève aucune fortification, qu'on n'y amène pas de troupes, qu'on n'y entretienne des relations ni avec les Acadiens ni avec les Canadiens, qu'on n'y fasse pas de commerce illicite, qu'on y compte le nombre de navires, etc.. Le Gouverneur
envoie un fonctionnaire el une «[oclette pour relie mission de surveillance, en réalilé, d'espionnage ; el, le 9juillell769, celuici rassure son minisire en lui déclarant (pj'à Sainl-Pierre el Miquelon, les Français se conforment loyalement au traité de Paris. «Toutefois, ajoute-t-il, j'ai constaté que la plupart des Acadiens près de Canso [il y en avait bien 150] portent des vêlements de laine de fabrication française. Comme cette importation est de nature à léser le commerce de la Grande- JSretagne, je crois humblement devoir en informer Votre Seigneurie... » Voilà à quoi se réduisait la fameuse contrebande acadienne : quelle mesquinerie ! Mais, lorsque la guerre menaça, nouvelles transes : le gouverneur Legge s'inquiète des relations qui existent entre ces gens suspects; il lui faut un rapport sur les établissements des Acadiens à l'ile Madame, afin de savoir s'il n'y aurait pas lieu de les supprimer totalement (5 octobre 1774). Mêmes alarmes à propos des 326 pauvres pêcheurs acadiens du Cap Breton «qu'aveuglent leurs préjugés » (27 janvier 1775). Legge demande des stationnaircs armés pour établir l'ordre en ces parages (24 avril). Enfin, dès qu'éclate la guerre avec la France, la puissante Angleterre calme toutes ses alarmes, en s 'emparant avec trois fréga'les el un vaisseau de 40 canons, de nos 31 hommes de troupes et de leur gouverneur el en expulsant de vive force les l.ir»() rnis('rables pêcheurs, parfaitement inoffensifs el impuissants (scptembre-octtjbre 1778). Toutefois, lorsqu'en 1779, survint dans les eaux américaines la flotte d'Eslaing avec ses 26 vaisseaux de ligne et ses 1 4 frégates, nouvelles frayeurs à Halifax qu'on arme en toute hâte. Une tempête désempara la flotte d'Eslaing au large de la Géorgie; l'année suivante, une deuxième, forte de 10 vaisseaux de ligne et de 10 transports, n'est pas plus heureuse. Frayeurs chimériques : le ministre «aux mains nettes » n'avait pas plus de visées sur la vieille Acadie que sur le Canada; il ne songeait (ju'à d'autres peuples (jue les Français.
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NOUVELLE-ECOSSE 1 Breton et Ile du Prince-Edouard.
Lorsqu'on connaît ainsi la situation précaire de la Nouvelle Ecosse pendant le conflit anglo-américain, on s'explique mieux sa politique à regard des Acadiens : si faibles qu'ils fussent, elle n'osait se passer deux. Or. la faiblesse des Acadiens tenait à deux causes : leur petit nombre et leur misère ; mais leur appoint n'en était pas moins appréciable.
Aux centaines d'émigrants ipii dès 1760 étaient venus de Nouvelle Angleterre s'établir sur les terres acadiennes s'étaient joints 300 presbytériens de ILlster en 1761, puis 170 en 176-2. De 1762 à 1764 accoururent de Nouvelle Angleterre nombre de familles isolées ou groupées, qui colonisèrent toute la baie de Fundy : ainsi fut fondée à l'embouchure du Saint- Jean. Portland. dans l'isthme Amherst (Beaubassin), Monckton (Le Coude). Cumberland (Beauséjour). Sackville (Prée iU}s Bourques. Prée des Richards), Four Corners (Tin tamare) ; dans le bassin des Mines : Windsor. Truro. Onslow (Cobeguid) ; dans le bassin d'Annapolis. Granville. Sur le Saint-Jean, périclita, à vrai dire. Maugerville. fondée sur l'emplacement de l'ancienne Fréneuse par une association du comté d'Essex en Massachusetts: mais, en janvier 1763 Belcher comptait à Horton 670 habitants dont 370 enfants ; à Corinvallis. olS dont 319 enfants; à Falmouth. 278 dont 146.; à Newport, 251 dont 111 enfants; ce qui fait peu d'honneur à la natalité américaine si on la compare à la natalité acadienne. De 1772 à 1774 vinrent dans le comté de Pictou plus de 200 Ecossais des Hautes Terres qui ne parlaient que le gaélique et près de 400 émigrants du comté d'York: mais la plupart de ces derniers, ne réussissant pas. se rembarciuèrent en 177<>. En mars 1/70, •Sir William Mayne et ses associés demandèrent la concession de 100.000 acres de terres dans la partie continentale du Nouveau Brunswick; en juin 1770, les frères Railey en demandèrent autant, outre le droit de pêche tout le long du littoral si poissonneux du Golfe du Saint-Laurent; mais la plupart de ces immenses concessions ne prospérèrent pas, non plus que celles de l'agent irlandais Mac Nutl. qui dut. en octobre 1770. rendre ses 250.000 acres. La Morisiana du trop fameux Charles
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Morris t'chnua IdiiI comnio Lawrciicetowii, luiit coniiiie Wilni(tl-l(nvii, si bien tjiic la g<^ographie de la Nouvelle Ecosse n'est pas déshonorée parces trois noms de criminels. N'emju'che ([uc si l'on ajoute à la Nouvelle Ecosse péninsulaire et continentale le cap Breton et l'île Saint-Jean, la population totale s'élève en 17G7 à V.y.'MA habitants et en 1771 à 17.000. (ir. en ce nombre, on ne compte guère, par suite des exodes à Saint-Pierre et Miquelon et en Louisiane, que 1:205 Acadicns contre 6.913 colons d'origine anglaise ou américaine, 2.1(7» d'origine irlandaise ou écossaise et 1.265 d'origine allemande; autant dire que les descendants des premiers possesseurs du sol ne constituent pas un dixième du nombre des nouveaux occupants.
Si l'on examine l'état social de cette faible minorité, la situation des .\cadiens semble encore plus désa.'^tre-usc. Ils sont dissémint's dans tout h- pays en petits grou| es impuissants; ils vivent en marge de la société; car ils n'ont aucun statut politique; la loi britannique, adoptée par la Nouvelli- Ecosse, leur enlève jusqu'au droit de posséder des terres. Comme ils n'ont d'autre fortune que la force de leurs bras, ils son I contraintspourvivre de travailler aux gages de patrons anglais et de travailler d'autant plus péniblement qu'ils ontdcn(uubreuses familles à nourrir. Naturellement, on les eN]»loite: on les ex[)loite même avec d'autant moins de scrupule que leurs maîtres, qui les détestent et les méprisent, parlent une autre langue et sont sûrs, en cas de conflits, d'avoir raison en justice Ceux qui vivent le long des côtes sont exploités comme pêcheurs par des armateurs tels que ces fameux Robin, de Jersey, qui, leur jjrodiguant force promesses, les ont racolés | dans les ports de France ou dans ceu.x de la Non\clli' Angl'terre où ils mouraient de faim. Cfux qui vivent dans les tcm-s sont, comme manœuvres, employés par les nouveaux colons à l'éternel latx-ur de réparer les digues, de défricher les forêts et aux plus durs travaux de ferme et de voirie. Quelquesuns osent s'attaquer à des terres inrultes qui apparemment n'appartiennent à personne : on les laisse faire, et quand les
rudes besognes de déblaiement et d'aménagement sont accomplies, survient le propriétaire inconnu qui, armé de son parchemin de concession, réclame la ferme en plein rapport et menace d'expulsion la pauvre dupe si elle n'accepte de ruineuses conditions de fermage.
« On raconte, écrit discrètement uncontemporain le Révérend Andrew Brown, qne certaines terres appartiennent à des propriétaires qui surveillent en silence le progrès des travaux acad.ens et pourront bien, un beau jour, les réclamer. Un cas flagrant s est déjà produit; il peut se renouveler. Le gouvernement trouvera bon, peut-être, de favoriser l'oppresseur Alors les souffrances des Acadiens se perdront dans les bois- leur voix n'atteindra pas le trône ; et, si celle de l'histoire a quelque influence, la leur n'en aura plus ».
Nous connaissons plusieurs de ces cas : à l'Ile Saint-Jean, par exemple, et aux îles de la Madeleine ; mais le plusfameux est
celui de l'ingénieur bâlois naturalisé anglais, Wallet-Desbarres: il laissa aménager dans l'isthme d'immenses terrains et ne les réclama que lorsqu'ils furent mis en parfait état d'exploitation. Cette monstrueuse malhonnêteté n'empêcha pas ce renégat d'être promu par le gouvernement anglais à la haute dignité de gouverneur du Cap Breton; là encore il put impunément molester d'autres misérables Acadiens.
L'histoire du comté d'Annapolis, telle que la racontent W. A. Calneek et le juge Savary, nous montre assez bien la situation lamentable des Acadiens à cette époque. Dans les deux premières attributions de terres m 1759 et en 1760 ne figure pas un seul nom acadien. Dans le recensement de 1768, sur une population de 513 habitants dont 370 d'origine amériraine, onne relève que les noms de sept familles acadiennes qui", comptant 67 membres, ne possèdent en tout que trois têtes' de bétail et quelques barques de pêche : on devine la misérable existence au jour le jour de ces indigents. En 1770, grand rhangement de chiffres : sur une population de 450 habitants, il n y a plus que 2iH) Américains (les autres ont dû trouver que
SANG
ce pays rappoitiiit lioji peu )i(iiir leurs ((Hivoitiscs); mais il y a230 Acadicns. en partie revenus de Boston, (.'.oninie ces Acafliens ne possèdent que 400 arpents de terre, on peut m eonciun- (}u'ils sont presque tous, pour vivre, exploités par ces cololl^ américains qui ne pi'u\'cnt. ^ u leur nombre et leur ineompc'-tence, mettre en valeur leurs milliers fl'arpents. l'n aulic classement le prouve : presque tous les Aeadiens sont ins<iils dans le j)ersonnel des familles américaines qui évidemment les hébergent et les emjildient. (".omnienl . du reste, ces nouveaux venus auraient-ils pu. sans main-do-uvre exijériment(''i'. tirer parti de concessions se composant surtout de marais endigués, de vergers et de terres incultes? Là comme ailb-ur> les spoliateurs firent des anciens maîtres leurs ilotes, les employant à raison de 8 à 10 par ferme et s'enricliissant ainsi doublement à leurs dépens. .Même exploitation éliontée .•'i Granville. de l'autre cûlr de la rivière d'Annapolis : là. jusqu'en 17r»7. pas un seul Acadien; mais en 1770, 127 Américains exploitent 300 Aeadiens; outre ce bétail humain, ils possèdent 747 têtes de bétail bovin et 581 de bétail ovin : on en devine la provenance; le tout sur d'immenses et excellentes terres acadiennes, comme ce domaine de Belle-Isle appartenant autrefois aux J.,e Borgne, lequel compte 1.000 ' acres d'alluvions endiguées. Il en fui à ])eu près de même partout. Concluons une fois de i>lus : la pro.^nérit»' anglaise de la
J Nouvelle P^cosse repose. non seulement sur le crime del'expro-
prialioM aeadieniie, niais eiic(.»i-e sur Tinfaniie de l'exploil ;itiori aeadienjie.
Si laililes(|ue liis>i'nl son nonilu-e et son iuipoilance sociale, la population aeadienne n'en constituait pas moins, en celieun-s de dan«rer, un aitpoitit sérieux pour l'Anfrleterre en .\ou\-elle Ecosse. Des liJ.OOO habitants du n-ceiisenn^nt de 1 7<i7. il II y l'ii ;i\ ait pas la nn>il it' <pii. \ ieiix en le m sou non veaux \'':ius d'Europe, lui lussent fraiiclienient dT-voués : les antn'S, avons-nous dit. pour la plupart oriirinaires des colonies rebelles, lui f'-t aient [tins <iu moins hostiles; en outre, lessauvages
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fortement travaillés par les menées américaines, penchaient lout naturellement, avons-nous vu, pour leurs vieux amis les Acadiens dont ils avaient la même religion. On conçoit que, dans ces conjonctures critiques, la politiciue anglaise fut du se ménager, en même temps que les sauvages, les 1.265 Acadiens et, si possible, des'assurer leur concours: elle n'y manqua pas. Comme toujours, elle usa dans ce but intéressé de tous les moyens per fas et nef as avec une désinvolture cynique. Dès octobre 1764. elle avait concédé à 165 familles acadiennes, soit près de 1.000 personnes, quelques mauvaises terres dédaignées, miettes tombées de la table des repus. En 1765, elle autorise ceux des Entremont qui étaient revenus de Boston et de Cherbourg à reprendre leurs médiocres terres de Pobomcoup dont personne ne voulait.
Une faute de Choiseul encouragea cette nouvelle politique de concessions : par l'intermédiaire du gouverneur Dangeac, il avait en 1767 autorisé, à la légère (c'était son habitude), à retourner en Acadie ceux des Acadiens qui ne pouvaient trouver des moyens d'existence dans les îles surpeuplées de Saint- Pierre et Miquelon. En octobre, 163 revinrent tant à Halifax qu'à Canso; ils désespéraient de la France qui ne pouvait les recueillir. Ce désespoir fut contagieux : si la France les abandonnait, ils n'avaient donc plus qu'à subir l'Angleterre. Le Gouverneur Francklin en profita pour leur arracher le serment d'allégeance et les disperser le long de la côte orientale, en ayant bien soin de leur donner quelques concessions à Cocagne (24 familles) et à Fox Creek.Cet exemple fut désastreux : « il produisit, dit Francklin. une impression si profonde sur tous les Acadiens qui habitent cette province que je saisis cette occasion pour exiger d'eux le serment auquel ils s'étaient toujours refusés» De concert avec son Conseil, il lance donc, dès le 5 novembre, une proclamation qui. mêlant le chaud et le froid, réclame ledit serment « de tous les Acadiens français » sous peine de poursuites conformes à la loi. mais promet, par contre, à tout chef de famille assermenté 80 acres de terre et àchaquemembre de sa famille40 autres. Bien mieux, il obtient
(lu vieux jui^'c lit'lclicr, Icinjoiiis lion ii lonl fjiire ci, par consé- (lueiit. aussi coulant dcsorinais avec les Aradions qu'il avait vlé naguèiT iul r;iil jililc, ccMi' n|iiiii(iii inii(li(|ii(' ([iii (-(Milrcdit, toute la polit i(|U(' anléricurc :« Aucun Acte du Parlement n 'empêche les j»aj)ist,es de recevoir et de posséder des terres en Amérique et de jouir du droit de propriété au même titre que les autres sujets ». ('/était une entorse donnée à la loi britanni- ({ue adoptée en Nouvelle Ecosse; le gouvernement métrojxilitain ne l'en approuva pas moins aussitôt: un si beau geste de tolérance avait, dans les circonstances actuelles, le précieux mérite d'être profitable. Toujours la même polilique intéressée qui plie les principes à tous biais. Francklin va j)lus loin encore en cette voie :
i> Gonsidéraul, dit-il le -il» février I7G8, que la plupart de ces Acadiens sont très pauvres, que les terres qui leur sont accordées sont incultes, que plusieurs d'entre eux occupent des terres appartenant à d'autres habitants, qu'on les a trouvés particulièrement utiles pour la culture et ramélioratit)n des terres marécageuses qu'il faut endiguer, que les autres colons ne sont pas familiers avec ce genre de travaux, je demande ([u'il me soit permis de leur accorder dix années, au lieu de trois, p(»ur miittre en état leurs terres. Cette faveur permettrait à ceux qui sont industrieux de se {jrocurer des bestiaux et autres ctioses nécessaires et [attention 4 in vnuda venenum] les maintiendrait dispersés dans la partie la plus centrale de la province où ils se trouveront bientôt noyés dans la masse des colons protestants ».
Le gouN'enienieiil iii('-| popol i I ;iiii jippnniNc, jippiouNf ioujours « entièrement » des mesures aussi profitables à la colonie qu'aux colons anglais; le 20 février, le secrétaire d'Etat écrit : « Encouragez leur disposition à se soumettre en leur offrant tous les avantages qui n'exposent pas la sécurité pul)li(jue. Ne manquez pas de leur promet Ire hautement la jirotcction et les faveurs de .^a .Majesli' il «le leur communiipiei- Sa (Iracieuse Inleiilion de les (|i'i|oiniiia;^'er aulaiii <pie jiossible [il était temps, vraiment ! d»- cette façon, c'tMait, du reste, impossible] des perles diie> ;'i leurs avcuglcs préjugés, à leur
L ' A II B i; 3.">9
attachement obstiné à la France ». [Etait-ce bien la seule cause? et le patriotisme n'est-il <donc, après tout, que préjugé et entêtement?] Même sollicitude à l'égard des Acadiens du Cap Breton : « Sa Majesté est pleine de bienveillance et d'attention pour ceux qui se sont établis au Cap Breton avec des autorisations temporaires : on prendra bien soin que dans le plan du lotissement des terres il soit tenu compte des améliorations faites par eux » Belles promesses opportunes dont on ne tint guère compte, du reste, l'heure du danger passé.
Dès lors, toutefois, les concessions acadiennes sont plus nombreuses. En décembre 1767 et en juillet 1768, on permet à quelques réfugiés d'Annapolis de s'établir provisoirement sur les terres rocheuses de la baie Sainte-^Marie; dix-huit familles se fixent (5 oct. 1767) au cap de Sable ; aux environs dcBarrington et de Yarmouth; le 13 novembre 1767, Michel Bourg, René Terriaux et 22 autres chefs de famille obtiennent sur demande commune des concessions à Cocagne et à Sh-édiac; le 23 décembre, nombre d'autres en sollicitent dans le comté d'Annapolis et dans le canton de Windsor (les Mines); d'autres s'installent à Memramcoulv et à Bellevue (sur le Peticoudiac), à la baie des Ouines, à Miscou, à Caraquette, à Népisiguit, sur le golfe du Saint-Laurent; d'autres encore, sur le Saint-Jean ; le29aoiit 1767, «onze familles sont autorisées à y rester jusqu'à ce qu'on leur trouve un endroit convenable »; ce qui était bien vague; mais, le 20 août 1768, on les chasse en leur promettant des terres ailleurs ; ce qui était plus vague encore.
Tant de clémence fait surgir partout, du fond de mille retraites cachées dans les bois et sur les rivages déserts, de pauvres êtres faméliques qu'amène l'espoir de trouver enfin un gîte; il en vint de Québec même, il en vint du Cap Breton, il en vint de l'île Saint-Jean. Bien des déceptions suivirent ces tremblants espoirs : la plupart de ces concessions, en partie temporaires, furent faites avec ce manque de garanties sûres et avec cet esprit de parcimonie précautionneuse que nous ne connaissons que trop. Lorsque les terres n'étaient pas entièrement incultes et franchement mauvaises, on eut bien soin,
selon les prescriptions actuelles ot antérieures, que les lotissements fussent de peu d'étendue, vendus « à si haut prix qu'il n'y a rien de pareil au Canada », autant que possible situés loin des côtes et enserrésentre desconcessions anglaises ; toutes conditions fâcheuses pour les malheureux Acadiens : car elles entravaient le développement de leurs exploitations et donnèrent lieu à maintes contestations, voire à maintes expropriations ruineuses. La première région où les Acadiens furent admis à se fixer, la seule où ils occupèrent des terres autrefois occupées par leurs ancêtres fut celle de Memranicouk. de Shédiac, de Cocagne (1767). En réalité, en dépit de ton les les belles phrases, les prétendus affranchis étaient plutôl tolérés et même, en vue de la prospérité coloniale, exploités que franchement favorisés et secourus. Un de leurs prêtres, l'abbé Bailly, avoue en 1771 : « Mes paroissiens ne peuvent être que fort pauvres : la pêche, la chasse, coujier du bois, voilà leur vie ». Bref, en cette fin du dix-huitième siècle, les descendants des premiers colons américains ne faisaient que rei)rendre la rude vie |»récaire de leurs ancêtres, les pionniers défricheurs du temps d'Henri IV, avec toutefois cette différence aggravante : ils peinaient maintenant non pas sur les meilleures, mais sur les pires tepres du pays, l^a huitième génération recommençait le labeur épuisant de la première. pour le profil (In iiiagiiaiiinie usur-paleur.
Vivant ainsi en marge de la société anglaise, ces parias durent s'organiser eux-mêmes :
« Ils s'enliardirent progressivement, dit Camille Derouet {Correspondanl, 1"J sept. 1890) et se construisirent des villages loin des lieux habités par les Anglais. Dans la plupart de ces villages, ils placèrent à leur tête un conseil de vieillards chargés de statuer sur les affaires intéressant le groupe d'habitants, de régler les différends survenus entre eux et d'enregistrer les mariages. En outre, comme il n'y avait plus de prêtres en Acadie, c'est à ces mêmes vieillards que fut confié le soin de baptiser les nouveaux-nés et de réciter pour les morts les dernières prières... Privés de secours spirituels, ils s'efforçaient de remplir
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aussi fidèlement que possible leurs devoirs religieux et ne manquaient jamais de se réunir le dimanche à l'heure habituelle de la messe » [C'étaient les messes blanches qu'à haute voix lisait un vieillard].
Quand ils se sentirent enfin indispensables, la première chose qu'ils exigèrent, ce furent des prêtres. Qu'à cela ne tienne ! On en avait bien donné aux sauvages; on leur en donna aussi, les mêmes. Ce fut d'abord l'abbé Bailly. Naturellement le mobile fut, comme toujours, intéressé: on voulait ainsi les bien maintenir dans le nouveau devoir civique et militaire :
« Le gouvernement ne pouvait plus longtemps se dérober à la promesse faite, avoue Francklin (29 juillet 1768). Le gouverneur [anglais] de Québec a eu la bonté de s'assurer les services d'un jeune Canadien du nom de Bailly, expressément ordonné par l'évêque pour cette mission... [ « On voulait retenir les Acadiens, confirme l'évêque de Québec : le moyen était de leur envoyer un missionnaire; je l'ai fait » ] Depuis -son arrivée, j'ai pris tous les moyens pour connaître ses sentiments: je l'ai placé sous la surveillance du Révérend Breynton, très perspicace recteur de cette paroisse. Nous avons constaté qu'il a des idées libérales^ sans la moindre bigoterie, et semble convaincu qu'il est de son devoir de montrer toutes les qualités d'un bon sujet. 11 est résolu à se conformer à toutes les instructions qui lui seront données... En outre, comme il peut, par ses rapports .avec les sauvages, nous rendre de grands services et nous gagner laffection des Acadiens, Sa Majesté voudra bien, au moment on la silualion en Amérique est si peu rassurante, approuver notre gouvernement. En vu& de nous le rendre favorable, j'ai cru nécessaire de lui promettre 50 livres et une magnifique récompense tous les ans, si l'on est satisfait de sa conduite. Cette générosité linduiraà se dévouer au gouvernement; c'est l'intention du Gouvernement de ne le laisser accorder les secours de son ministère qu'à ceux des Acadieris et des sauvages qui sont devenus sujets de Sa Majesté ».
Et Sa Majesté approuva cette cynique utilisation de la religion en vue de fins purement politiques. C'est exactement le parti que la Prusse a tiré en Silésie du clergé catholique aux dépens des Polonais.
Oiie n'acrorde-t-on pas aux gens, ({iiaiid on a besoin d'eux, pour peu que l'on soit politicien. Faute de troupes régulières, avoue Franeklin.o la situation en Amérique n'était pas rassurante »; il fallait au plus tôt organiser des milices pour la défense de la Nouvelle Eeosse. On osa demander aux Acadiens [)lus que la neutralité exigé d'eux naguère, plus que la neutralité acrordée aux colons venus de Nouvelle Angleterre : on voulut leur enrôlement. Pour l'obtenir, à quel beau langage à quelle prodigalité de promesses, à quelles protestations d'i'ganls n '(Mit-on pas recours?
u J'ai reçu de Sa Majesté, écrit Francklin à son subordonné des Mines Isaac Deschamps (1" juin 1768), l'ordre de donner aux Acadiens les plus amples assurances de sa faveur et de sa protection royales. Vous pouvez aussi leur donner, de ma part, la plus parfaite assurance que je repousse entièrement et désavoue toute intention de les employer comme milice hors de la province... Vous pouvez, en outre, leur garantir qu'ils seront, eu tous temps, traités avec le même degré d'indulgence et de protection que les autres sujets de Sa Majesté... Le gouvernement n'a pas la moindre intention de les inquiéter ni de les molester au sujet de leur religion ». Le 4 juillet, même antienne : « C'est l'intention du Roi et c'est aussi ma volonté qu'ils soient, en toute occasion, traités par les fonctionnaires avec toute la douceur et toute la tendresse possibles, afin qu'ils n'aient pas à se repentir de s'être soumis au gouvernement de Sa Majesté ».
Ainsi flagornés, les naïfs Acadiens cédèrent ills s'enrôlèrent pour la défense de leurs anciens persécuteurs et le firent avec plus de zèle que les usurpateurs mêmes de leurs terres, que les colons de la Nouvelle Angleterre. Une bien curieuse pétition ^es colons néo-anglais du Fort Cumberland porte (janvier 1776) : « Ceux d'entre nous qui appartiennent à la Nouvelle Angleterre ayant été invités en cette province par une proclamation du gouverneur Lawrence, ce serait la pire cruauté cl la pireimposture denousobliger à marcher en différentes régions les armes à la main contre nos amis et nos parents ». C'était précisément ce qu'avaient dit. vingt ans plus tôt, les Acadiens; giiisi, en cette sinistre région de l'ishme, les descendants des
l'aube 363
persécuteurs affectent maintenant de prendre la défense des descendants de leurs victimes, au nom même des principes jadis invoqués par elles : « Les Acadicns (fui sont parmi nous sont dans la même situation; la plupart d'entre nous ont des amis dispersés en différentes parties de l'Amérique et cela sur l'ordrede Sa Majesté ». Peut-on, en ce juste retourdes choses humaines, faire preuve de plus d'inconscience, d'inconsistance morale ou d'hypocrisie? N'empêche que dès le 26 août 1775 on comptait déjà 300 miliciens acadiens : 50 à Halifax, 50 dans Argyle, 50 dans Clare, 50 en Cumherland, 50 au Cap Breton, 50 à l'île INIadame. « Deux compagnies d'Acadiens sont en formation dans le voisinage d'Annapolis, écrit le gouverneur Legge le 4 novembre 1775; il y en a deux autres près de Chignectou ». Sur le nombre total de 400 nouveaux enrôlements, ajoute-t-il le 18 mars 1776, il y a 100 Acadiens; ils furent dirigés sur Halifax pour la défense de la capitale. Dès octobre 1775, on avait déjà une telle confiance dans la loyauté des Acadiens qu'on leur confia le transport de tous les courriers officiels
Ce revirement de la politique anglaise est-il bien définitif? ne proviendrait-il pas, après tout, d'une générosité spontanée, d'un sincère et durable désir de réparation? A l'heure même où Francklin promettait aux Acadiens douceurs et tendresse, le 20 juin 1768, l'abbé Bailly écrivait : « Les Anglais les détestent». Le 4 juillet, Francklin lui même écrivait à son collègue du Canada, le général Carleton : « Quelques Acadiens qui ont refusé le serment d'allégeance passent en votre province, dans l'espoir de se mêler aux Canadiens sans qu'on s'en doute et de bénéficier ainsi de la protection et des a^•ant^ges du gouvernement sans en reconnaître le souverain. Je crois nécessaire d^'en informer Votre Excellence afin qu'un pareil entêtement à refuser l'allégeance chère au Roi... soit constaté et traité par Votre Excellence de la manière qu'elle estimera la plus appropriée ». Sûrement, le général savait ce que parler veut dire. La magnanimité royale et gouvernementale ne fut pas, en effet, de longue durée : le 20 août 1768. Franklin lui-même
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ordonne fl't'N'acuor tous U*s Acailiens tic la rivière SaiiiL-Jean, sauf six familles, et le lo juillet 1771 son successeur Legge interdit à vingt chefs de familles aeadiennes, venues de France et (le Jersey, de s'installer à Canso. Le 20 août celui-ci prescrit : « Par les dernières instructions que j'ai reçues de Sa Majesté, il m'est défendu de concéder des terres aux Acadicns; comme ils devroni (M's lors trouver d'autres moyens d'existence, ils ne man(|ueronl pas de se réfugier en d<'s parties de la province oîi il leur sera facile de faire la pêche; il en résultera des relations avec les Français de Saint-Pierre et Miquelon ». A quoi Lord Darmouth s'empresse de répondre : « Ne faites de concessions qu'avec la plus grande discrétion. Sa Majesté ordonne de n'en accorder à aucune personne pratiquant la religion de l'Eglise romaine. sice n'est conformément à son bon plaisir et après examen des renseignements fournis sur le caractère et la condition de chaque postulant ». Voilà à quoi se réduisent la tolérance et la générosité anglaises; voilà ce que deviennent de belles promesses, vieilles de six ans. En tout cas, n'est-on pas choqué de l'immense différence de ton qui existe entre la paterne mansuétude d'un Francklin et la brutale férocité duii Lawrence? Ne l'attribuons pas uniquement aux hommes; elle tient surtout au.x temps. L'intérêt avait appris un nouveau langage; ce fut toute la différence. Que de hontes, toutefois, que de crimes, que d'irréparables malheurs on eût évités, si l'on eût plus tôt, sans hypocrisie, adopté la sagesse de cette politique accommodante ! Oui, mais alors les Acadiens gênaient, inquiétaient, possédaient; maintenant qu'ils sont pauvres, peu nombreux, peu dangereux, on peut, pour tirer d'eux un nouveau profit, se donner de grandsairsgénéreux. Au fond, la mentalité anglaise n'a guère changé; seules changent les circonstances : l'égoïsme triomphe toujours. N'iolenl hier. Mnjuurd'lmi bénin.
Le lendemain eu f(jun;il la preuve. La gHcrre finie;, les Acadiens furent-ils récompensés de leur loyalisme? Leur sut-on gré d'avoir résisté au.x sollicitations américaines sur le Saint-
Jean, de s'être enrôlés à la Baie Sainte-Marie avec plus de zèle que les gens d'Annapolis? que non ! ce furent les réfugiés des Etats-Unis qui bénéficièrent à leurs dépens, et cela dans des proportions énormes. Alors qu'on lésinait avec les Acadiens pour les plus petites parcelles de mauvaises terres, on estimait en avril 1783 qu'il y avait, en réalité, plus de 12 millions d'a'cres cultivables; ce furent les meilleurs qu'en masse on prodigua aux nouveaux venus des Etats-Unis. L'humble Acadien restait toujours pour le fier Anglo-Saxon la dupe qu'on berne, le pauvre hère taillable et corvéable à merci.
Dès mars 1776. les évacués de Boston avaient été accueillis à bras ouverts; mais, lorsqu 'après la défaite de Cornwallis surviennent les milliers de loyalistes outrageusement chassés des Etats-Unis, on rivalise d'empressement pour les bien recevoir, les bien pourvoir, les installer comme en une nouvelle patrie. Le Gouverneur du Canada, Carleton ordonne au Gouverneur delà Nouvelle Ecosse Parr (octobre 1782) de donner à chaque famille 500 acres de terre et à chaque homme non marié 300 [à chaque chef de famille acadienne on n'en donnait que 50], d'exempter leg concessionnaires de tous frais et de tous impôts, de leur fournir main-d'œuvre, matériaux de construction, vivres et outils [aux pauvres Acadiens qui n'avaient que leurs bras on ne fournissait rien, on ne les exemptait de rien]. Aux sous-officiers, on offre 200 acres, aux simples soldats 50, plus des parts aux enfants; le tout sans impôts pendant dix ans. Naturellement les transports furent également gratuits. Les propriétaires de l'Ile Saint-Jean mettent le quart de leurs terres à la disposition des loyalistes (août 1783); VAcadia Company fait de même (septembre). On envoie de la métropole tout ce qui manque à la colonie; matériel, outils, clous, etc.
En juinl783,sont déjà arrivés 7.000 loyalistes de toute provenance, et 3.000 soldats licenciés; en août, il y en a 12.000; en septembre 18.000; en octobre 20 000; en novembre, 25.000; au l^r janvier 1784. 27.000; en été 28.347. D'immenses baraquements de bois s'élèvent partout: à Halifax, à Cumberland, à
Annaj)oIis dont la population csl ([iiadrupléc'; de nouvelles villes surgissent : à l'eniboueliuic du Saint-Jean Clarlet()n et Parrl(j\vn bientôt unis en Saint-John (1785); dans le Sud de la péninsule, Digby et Port Roseway. A Port Roseway, dénomme par MacNutt New Jérusalem, il y a en septembre r>.000 habitants; à Shelburnofnouvcau nom du susdit) en décembre 12.(100, qui ont déjà 800 maisons achevées et 800 en construction, c'est la plus «rrande ville, la future capitale de la péninsule; à Saint-Jean, en mars 1784, il y a près de 2.000 maisons pour plus de 5.000 réfugiés. On se hâte tant de bâtir t[u'on en oublie de cultiver; de là, des demandes de secours de plus en j)lus urgentes et impoilanles, des mécontentements, des plaintes, des exigences exorbitantes : 55 gentlemen demandent charun 5.000 acres de terres; des prétentions invraisemblables : certains concessionnaires vont jusqu'à refuser hautement à l'arpcnteurtoute aide pour mesurer leurs propres concessions; des exploitations éhontées : certains colons revendent leurs terres pour repasser aux Etats-L'nis avec l'argent ainsi a((iuis. A la Piivière Saint-Jean, où finalement sont débarqués plus de 10.000 loyalistes, les dissensions et réclamations sont telles qu'on décide en 1784 de faire de la j)artie continentale de la Nouvelle Ecosse le Nouveau Brunswick; et pourtant ces 10.000 loyalistes avaient reçu aux dépens des Acadiens toutes les meilleures terres de la moyenne et basse vallée et de ses affluents. Bref, en novembre 1785, on compte 15.694 loyalistes en Nouvelle Ecosse, 10.895 au Nouveau Brunswick, 550 dans l'Ile Saint Jean et plus do 120 au Cap Breton.
Le niveau moral eu csl -il meilleur? Ou"<jn en juge par cet extrait d'une lettre du gouverneur Parr au Secrétaire d'Iîltat (5 mai 1788) : « Je suis entouré ici d'un tas de gredins fanatiques, impuflents, avides, désappointés, faux et menteurs, qui se hausseiil à l'aide d'uti parli(piiesl leur œuvre et, t rouvant sans cesse à blâmer en leurs su[)érieurs, sont sans cesse occupés à lancer des plaintes contre eux ».
yVjoutez à ce flot de 28.000 émigranls les 14.000 anciens colons, et demande/,-\dus ce ffue \a deNcnir le pauvre petit
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troupeau (^pars de 1.500 Acadiens survivants. (Le colonel Morse en son rapport de 1784 ne parle que de 400 Acadiens en une centaine de familles). Ces 42.000 Anglo-Saxons ont tout pour eux : le pouvoir, les faveurs, les bonnes terres; ils .s(t;il solidement constitués en blocs compacts, bien organisés. L(\s ijuelques centaines d'Acadiens sont disséminés en petits iiioupes à peine tolérés sur les pires recoins de l'immense pays. Au moins a-t-on pitié de leur faiblesse, de leur misère, de leurs longs malheurs? Tient-on compte des énormes injustices qu'ils ont subies et des loyaux services qu'à l'heure du danger, ils viennent quand même de rendre? L'on s'en soucie tellement peu qu'on chasse de quelques bonnes terres de la rivière Saint- Jean les groupes d'Acadiens qui les avaient défrichées et vaillament défendues contre les attaques américaines, et ces terres acadienneson lesdonne sans scrupule aux derniers venus. Bref, on récompense le loyalisme américain si grandement intéressé aux dépens du loyalisme acadien qui avait des mérites autrement hauts. Ces émigrés puritains, — au nombre desquels se trouvaient précisément, à la rivière Saint-Jean, les descendants du brutal « évicteur » des Mines, son neveu Edw. Winslow, — font-ils seulement, instruits parle malheur, un retour sur eux-mêmes, un loyal examen de conscience? méditent-ils, en leur for intérieur, sur les étranges vicissitudes d'une juste Providence? Une seule fois, nous avons trouvé sous la plume d'un des leurs cette froide formule ; « S'il est des hommes qui soient tentés d'applaudir aux persécutions d'un peuple exilé, parce qu'il chérissait la religion de son enfance et de ses ancêtres; qu'ils songent aux sévères leçons de l'histoire. « Non, ces Yankees ne se préoccupent que d'intérêts politiques et matériels. Dès le l^i" mars 1784 ceux de la Nouvelle Ecosse réclament des droits électoraux; le Nouveau Brunswick n'est pas plutôt constitué que ceux de la Rivière Saint-Jean adressent au premier Gouverneur un pressant appel, en tant que « loyalistes lésés et opprimés », pour qu'on « mette un terme à l'arrogance de la tyrannie » et que 'on « écrase le développement de l'injustice ». De quoi donc s'agit-
il? ces rt'sidt'iils (run iiii iidiil |t;is ciicgirc <li- ii|ii»'S('iilants dans la nouvelle législature. Or, les }»lus vieux (uldus dupays, les Acadiens, n'en avaient jamais eu pendant 70 années sous le gouvernement soi-disant libéral de la constitutionnelle Angleterre. En présence d'une Idlc intransigeance dans les demandes et les convoitises, la question s'impose donc, angoissante : comment le cliétif i)enple acadien a-l-il jni résisler, sans force matérielle, .sans biens, sans droits? ('omnienl n "a-t -il ]>as totalement péri, submergé sous ce flot flintrus hostili-s? Il n'y a qu'une réponse : sa force toute spirituelle fut sa religion; le catholicisraeluienseignala patience et la persévérance, l'observance du neuvième commandemeni (pii fil sa \ilalité. Tt-loignement de l'hérétique qui fit son unité. Ainsi leplié sur lui-même, énergique et prolifique, ce petit peuple a miraculeusement survécu aux plus grandes crises, aux plus perfides comme aux plus violentes; il s'est jusqu'à nos jours nuillipliidans la pureté de sa rare.
Oui, au milieu de tant de tribulations, si longtemps endurées en des pays si divers, la grande force qui soutint les Acadiens et les unit entre eux, ce fut bien, selon l'étymologie même du mot, la religion. Entourés de persécuteurs protestants, ces catholiques ne résistèrent si bien à toutes les épreuves que parce qu'ils les acceptèrent comme un martyre. Et leur foi eut d'autant plus de mérite à vivre ainsi fortement enracinée en leurs cœurs que pendant des années elle ne reçut du dehors aucun aliment: elle vécut sur son propre fonds. A partir de l 'arrestation des trois derniers missionnaires de la péninsule, en août 1755, les survivants de la déportation n'eurent pas plus de prêtres en Nouvelle Ecosse que dans les autres colonies anglaises (sauf le Marylandj. Les Anglais tolérèrent bien à Halifax jusqu'à sa mort,en octobre 1762, l'abbé Maillard qu'en 1760 Mgr Briand avait nommé grand \ icaire de l'Acadie et pays adjacents; mais ce ne fut que pour qu'il s'employât, au salaire de 100 à 200 livres par an, à maintenir les Micmacs soumis; tout au f)Ius put-il exercer son ministère auprès des
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quelques Acadiens d'Halifax et du voisiiiafrc cl entretenir iinr "rare correspondanee avec (juelques groupes exilés coninie celui de Saleiii. Ne nous taisons pas d'illusion : la toléranee reli^iruse ne fut alors pour les Anglais qu'un moyen de gouvernement . Le 11 juin 1766, le Conseil d'Halifax, n'ayant pas assez d'argent pour envoyer des présents aux Indiens qui en réclament, décide qu'on dépêchera au plus tôt un prêtre pour les calmer : « Un message sera envoyé au Père Bonaventure, dans la Baie des Chaleurs, pour l'inviter à venir recevoir à Halifax des instructions destinées à satisfaire les Tndiens »; et Francklin nous apprend, le 18 août 1768. que ce prêtre, blâmé par son évoque pour insuffisance de zèle. a en réalité été «fort utile pour prévenir tout différend entre les gens qui péchaient en ces parages et les Indiens ». Au besoin, on sacrifiait même les Acadiens aux Indiens comme à Ekoupagsur le Saint-Jean (18 juillet 1768).
Il fallut, avons-nous vu, les menaces de la rébellion américaine pour qu'en 1768 le gouvernement anglais se décidât à admettre en Nouvelle Ecosse, un nouveau prêtre: l'abbé Bailly de Messein qui, né à Var^nnes en 1740, était d'origine acadiennepar sanièrenée Desgoutins. A cela même on se décida bien moins pour rallier les Acadiens à la cause anglaise que pour pacifier les sauvages qu'on redoutait davantage; et encore ne permit-on à l'abbé Bailly d'exercer son ministère qu'auprès de ceux des Acadiens et de ceux des sauvages qui reconnaissaient l'autorité de Sa Majesté Britannique; enfin, ce mini^ " tère même, l'abbé ne put l'exercer qu'en habit civil, tant les presbytériens s'offusquaientencorede la vuedes «robesnoires^'.
« La conduite du prêtre M. Bailly, jusqu'à ce jour irréprochable, écrit Francklin le 18 août 1768, promet d'être pour cette province fort avantageuse : il pacifie les Indiens dont l'humeur commençait à devenir inquiète, et sa mission tend également, autre avantage, à nous concilier les âmes des Acadiens i}ui ont prêté serment en ces derniers temps ».
Pour les cinquante livres qu'il recevait du gouverneur an-
Çflais, cf'tl»* mission ii'i'hiil pus iiiif sim''(iin' : « ma paroisse a plus de cinq cents lieues de tour, écril-il... Les Acadiens et. les sauvages sont si dispersés dans les différents coins de ma province qu'il m'est malaisé de me fixer. » Partant, de la Baie des C.luileurs, où il commença à Caraquette, le 21 juillet 1768, « If registre des actes de baptêmes, mariages et sépultures », il longeait le golfe du Saint-Laurent, s'attardait aux établissements de l'isthme, contournait la Baie Française, la traversait de la rivière Saint-Jean à la Baie Sainte-Marie, suivait la côle atlantique du Gap de Sable au détroit de Canseau, et revenait à son point de départ Québec. Il allait tantôt à pied, tantôt à cheval, usait de la raquette en hiver et du canot en été, cabanait sous la pluie comme un sauvage et, chemin faisant, s'acquittait à la hâte de tous les devoirs de son sacerdoce. Il lui arrivait, comme au Cap de Sable, de baptiser des enfants <l(î quatorze à quinze ans. En son absence, les vieillards disaient des messes blanches et célébraient des mariages. On a des traces de son passage à Annapolis (octobre 1769), à Windsor, à Memramcouck, à Arichat, à la Rivière Saint-Jean (Kingsclear, onze familles), à Passamaquoddy, à Nepesiquid (octobre 1772) et en bien d'autres lieu.x. Mais « le gouvernement, écrit-il le 22 juillet 1769, désire que je me fixe en la ville [d'Halifax] ou au proche ')où le surveillait mieux, sans doute, de pasteur anglican Breynton. La tolérance officielle, si forte qu'en fussent les motifs politiques, ne fut pas, du reste, de bien longue durée. «Deux Acadiens sont venus ici, le mois passé écrit l'abbé Bailly le 24 avril 1771, pour avoir licence de chercher un missionnaire; ils ont été absolument refusés... Même à l'égard des Acadiens, je ne suis que faiblement toléré; les mariages m'ont été permis, mais non comme conformes aux lois ». Or, si les autorités, à la rigueur, tolérait;nl, le peuple était franchement hostile.
' La populace est ianali(|ue, dit-il. Deux ministres presbytériens ont prêché publi(iueinent contre m(ji. J'ai été nommé dans les gazettes : l'établissement d'un j)rétre en Nova Scotia,
dit-on, est la houto du présent règne... Dès (lu'un homme a la réi)utation d'être catholique, sa maison m'est interdite... Subitement, il m'a fallu chercher un trou à six milles de la ville, dans les bois, pour célébrer les dimanches... La contrainte et les mesures qu'il me faut prendre me fatiguent presque plus que tout le reste de ma mission ». « Tenez pour certain, dira plus tard un missionnaire irlandais, le P. Jonas, qu'il n'y a aucune partie du globe (la Nouvelle Angleterre exceptée) où les préjugés soient plus intenses que dans cette province; les calvinistes écossais d'un côté, les différentes sectes américaines de l'autre; et, ce qui est pire encore, les lois sont une terrible verge qui frappe les étrangers et leur donne une idée défavorable de nous ».
On conçoit qu'après son retour à Québec (mai 1762) le digne abbé ne fut pas rappelé, et « le pauvre peuple, qui ne demande autre chose que d'apprendre à servir Dieu et à l'aimer ». dut à nouveau se passer de missionnaire, au moins dans la péninsule. Tl y eut bien quelque temps le père jésuite Labrosse, ancien curé de Saint-Laurent ; mais son âge et sa santé ne lui permirent pas de desservir l'immense territoire; il alla de Bonaventure à Ristigouche et chez les Micmacs. Le curé James Mac Donald, d'une paroisse d'Ecossais catholiques, ne put guère venir de l'île Saint-Jean que sur certains points de la côte acadienne. Ce ne fut qu'en 1773 que le jeune abbé Joseplî-Mathurin Bourg, de la rivière aux Canards (1744) élevé au collège de Saint-Servan et chez les Spiritins de Paris, ordonné à Québec en septembre 1772, put en sa qualité de premier prêtre acadien, porter à ses compatriotes un intérêt tout particulier. Etabli, selon le conseil de l'abbé Bailly, sur le Golfe du Saint-Laurent, il visita d'abord tous les groupes acadiens de la Baie des Chaleurs jusqu'à l'isthme (Memramcouck, Peticoudiac, Ménoudy, Cocagne). Nommé « grand vicaire au temporel et au spirituel pour toutes les parties de l'Acadie », il vint en 1774 par le Saint-Jean à la baie Sainte- Marie où n'avait pas paru de prêtre depuis le passage de l'abbé Bailly en 1769 et y revint en 1781 et en 1786, y réorganisant le culte; puis, se fixant à Tracadièche, il céda la place à l'ancien
iloniinicaiii \.o Dru (|iii iir irsl;i (|iir dnix ans. L'abbô lioiii^ se plaint de la « diiïieiilLé des chemins », mais se félicite de la «docilité des peuples ». Pendant la guerre, il rendit aux Anglais de tels services en leur assurant l'alliance des sauvages et autrement (mai 1777 et février 177.S)(ju\'n août 1778 le Conseil d 'Halifax lui accorda une all<jcation de 50 livres et lui promit un t raitement fixe de 100 livres : grâce à lui, en effet, deu.K traités furent signés en septembre 1778 avec les sauvages du Saint - Jean et en septembre 1779 avec ceux du Golfe Saint-Laurent . (A C.arleton, — nouveau nom de Iracadiéche, — dont il fut (■ur('' jusqu'en 1797, tout « un peuple reconnaissant » vient 11' IS juillrt 1922 d'ériger solennellement une statue de inai'l)re à ce « premier prêtre acadien. ») En toute équité l't sdus peine de rendre grotesque son intolérance, le gou\ernenient anglais ne pouvait refuser aux Acadiens la liberté du culte qu'il accordait aux Peaux-Rouges; il le pouvait d'autant moins qu'une guerre désastreuse lui imposa comme une nécessité la conciliation. Aussi, en 1783, avec l'assentiment du Secrétaire d'Etat, la Chambre législative d'Halifax dut accorder aux Acadiens les libertés religieuses dont bénéficiaient déjà Irlandais et Ecossais.
Dés 1773, le gouvernement anglais avait toléré dans l'isthme un compatriote de Mgr Briand, l'abbé Le Roux; il bâtit une église à Memramcouck et de là, pendant vingt ans, rayonna dans toute la région, jusqu'aux îles de la Madeleine et dans l'île Saint-Jean. Ainsi, pour les nécessités du culte, se constituèrent plus solidement des groupes acadiens autour de leurs pasteurs et de leurs églises : dès 1785, il y avait à Memramcouck une paroisse de 160 familles, comptant 000 communiants, et à Peticoudiac, à Shédiac, à Cocagne, aux îles de la Madeleine, des missions acadienncs qui n'attendaient que leurs prêtres. De même qu'en 1771 il y avait ensemble trois grands vicaires en Acadie : l'abbé Bourg, le père Labrosse et le Révérend Mac Donald, de même en 1782 il n'y avait que trois prêtres français : le vicaire général Joseph Bourg à la Baie des Chaleurs, l'abbé Girouard. d'origine acadienne, à
Bonaventure, et ral»lj('' Le Roux, à Meniranirouck. De même, à cette date, il y avait IT)») familles au Cap de Sable et à la baie Sainte-Marie, 150 au C-ap Breton (soit 500 habitants) et 50 à l'île Saint-Jean. Ce développement collectif et sporadique de la colonisation catholique ne manque pas d'intérêt si on le compare au développement individualiste et progressif de la colonisation protestante. Alors que le chef de famille dissident, fort de son autorité patriarcale, se lance hardiment avec les siens dans l'inconnu des pays neufs, les familles catholiques restent plus étroitement groupées en paroisses autour du prêtre et de son autel dont elles dépendent pour l'exercice de leur religion. 11 y a. d'un côté, plus d'initiative aventureuse, une progression plus rapide; il y a. de l'autre, plus desolide cohésion, plus de vertus sociales.
Malheureusement, les prêtres manquèrent au moment même où se reconstituaient les groupements acadiens; depuis l'occupation du Canada par les Anglais, les évêques de Québec éprouvaient les plus grandes peines pour recruter un clergé catholique de langue française. Les premiers gouverneurs britanniques, surtout le Suisse Haldimand, qui auraient bien voulu substituer dans la population canadienne le protestantisme au catholicisme n'autorisèrent pas plus la création de séminaires que la venue de prêtres de France. « Le nombre de nos paroisses augmente considérablement, écrit Mgr Hubert le 27 novembre 1790; celui des prêtres diminue à proportion ». En 1790, il n'y avait que 142 prêtres pour plus de 150.000 habitants dispersés sur l'immense territoire de la Nouvelle France. Aussi les évêques durent-ils recourir pour les Acadiens aux quelques prêtres émigrants d'Ecosse dans l'île du Prince Edouard [autrefois. Ile Saint-Jean] et à ceux d'Irlande en Nouvelle Ecosse. Ils n'eurent qu'à se louer des prêtres écossais Mac Donald et Mac Eachern, si ignorants qu'ils fussent de la langue française. Il n'en fut pas de même du clergé irlandais, dit l'abbé Casgrain en son Mémoire sur les Missions en ÏKoiivelleEcosse. Deux Révérends, dunomdePhelan. sesurpassèrent 'un l'autre par leur indiscipline et leur désordre. L'un deux
William, vint ou 17«0 dAriciiat ù la l>ai<' Saiiitc-.Maric doiil il mécontenta la population. Un cajiii< in du nom de Joncs qui, originaire de Cork, avait vécu à Bar-sur-Aube, semblait mieux réussir comme vicaire général à Halifax, où il fit bâtir la première église catholique. « Pour moi, écrivait-il à son évêque, à l'avenir, je ne demande personne d'Irlande : j'en ai assez de ces messieurs... S'il se pouvait que trois nu quatre; bons prêtres français chassés de leur pays se transportassent ici, ce serait un grand bien ». Il apparut bientôt que la conduite du père Jones ne le cédait en rien à celle tle ses compatriotes pour lesquels il était si sévère; nous en avons le témoignage de son successeur, l'abbé Burke. Et celui-ci même, non moins» tyrannique, brouillon. ambitieux, « mit, à sou tour, dit l'abbi- Casgrain, le trouble partout, vécut sans régies ni règlements ecclésiastiques >', dilapida les fonds destinés à la création d'une école catholique, et porta l'anarchie à son comble en se faisant, à force d'intrigues, nommer en 1816 évê(}ue de la Nouvelle Ecosse. Le père Jones servit également les intérêts de l'Angleterre. Alarmée en 1793 par la présence dans les eaux américaines de la flotte française avec 2.000 hommes, elle donna au capucin irlandais une allocation annuelle de 70 livres (l^"" janvier 1794) pour qu'il maintint fidèles au serment d'allégeance les Acadiens du Cap Breton et de l'Ile Madame et pour qu'il luttât contre la propagande rt-publicaine des Miquelonais pirisonniers à Halifax et dans ces îles..
Les excès de la Révolution vinrent atténuer le mal. « Si l'on ne prend des mesures pour l'entretien de quelques missionnaires, écrivit le père Jones, la religion catholique sera bientôt morte en ce pays : il faudrait des établissements réguliers à Saint-Jean, à Sliclhurnc. à Annapolis, à Windsor, et deux ou trois visites par an dans les havres: autrement, si l'on excepte un petit nombre d'Acadiens et de sauvages, il n'y aura plus de catholiques en ces provinces dans vingt ans ». Après de longues instances de Mgr Hubert, après maintes pétitions, comme celle d'.\mable Dnnet en 1796, quelques prêtres non assermentés passèrent de France en Angleterre,
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<■! n'eurent de 1794 à 1799 raulorisation de se fixer enNouvelle Ecosse; ce furent à l'Ile Saint-Jean, Tabbé de Galonné, frère du ministre, et Tbabé Pichard ; au Cap Breton, les abbés Champion et Lejamtel, du diocèse d'Avranches; aux lies de la Madeleine, l'abbé Alain; à la Baie des Chaleurs, les abbés Dosjardins, Levaivre et Orfroy; à Caraquette, l'abbé Joyer; ùMiramichi, l'abbé Castanet; à Memramcouck,rabbéCiquard; enfin et surtout à la Baie Sainte-Marie, l'abbé Sigogne. Pendant près d'un demi-ciècle, de 1779 à 1844, ce dernier, par son dévouement sans bornes, fit beaucoup, comme nous le verrons, pour l'organisation de ses deux, puis trois, puis cinq paroisses de Sainte-INlarie et des environs.; il les dota d'églises et d'écoles, incita ses paroissiens à la culture du sol, leur obtint de vastes réserves de bois sur les hautes terres. Le premier homme de lettres de la Nouvelle Ecosse, le juge Haliburton, qui le connut et l'estima, fit publiquement l'éloge de cet homme de bien « d'une rare activité et d'un grand. zèle ». C'est ainsi que, sous l'influence du clergé français, le peuple acadien s'organisait à nouveau en ces premières grandes paroisses qui vont bientôt se diviser ei se multiplier dans les trois provinces maritimes du Canada.
A ce propos, signalom» le rôle tout à fait éminent qu'a joué auprès des Acadiens une congrégation trop peu connue, celle du Saint-Esprit, fondée en 1703 par un élève breton du Collège (le Clermont, Poullart des Places, en vue de l'éducation religieuse d'étudiants pauvres. « Les prêtres ordonnés au Séminaire du Saint-Esprit (rue Lhomond à Paris), dit leurhistorien le R. P. Amet Limbour, se répandirent dans toute l'Acadie, au CapBreton, aux Iles du Colle Saint-L.aurent. à Terre-Neuve et dans la Baie d'Hudson pour évangéliser les colons, les marins l'iaiiçais, les Mie Macs et autres sauvages ». Pour reconnaître leurs services. Mgr Dosquet, de Québec, leur donna en 1752 sa propriété de Sarcelles. « Cette congrégation, écrivait Monsieur Becquet à notre ministre M. Bertin en 1764, a formé depuis trente ans presque tous les missionnaires employés en Aradie... M. Le Loutre n'estpas l'un des moins méritants d'en-
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trt' eux ". l'ciitliiiil l iriilf-liiiil iiiis (|iic j'ai <''|('- cliargi', CM (jualitt' «le \ icairc li/'iii-i al. ilc huiles les missions rran(;aiscs cl saiiva*r«'S de riimiK iim' dicx-csc (!<• (Jiiclx e. l'crif lahl»»'- dv rish -Dieu au |>n''l'r| ijc la pi<)|)afji&iiilc cii 1771. je nai jamais t'ai! ])assrr ijue des smjcU l'orincs au Sf-iuiuairc du Saint - Esprit, l'ous cl loujdurs ont di'pa.ssc mes Chpc'iaiicc.s, sans que jamais aucun se soit d<''mcnti ->. L» sprincipaux d'entre eux sont rahb(' Maillard, missionnaire des sauvages de 173r> à 1762. Patjbé Jean-Louis Le Loulri' 1 7:'.7-17."»r»), dont nous avonlongiiement parlé, labbé IVaiieois Le (iueriie qui aelie\a sa carrière eeelésiasti((ue au séminaire de Ouébee en 1789. les abb«''s Henri Laudiri 17r):]-r)'. Vizien (17.") 1-8). Bourg (1772^97 . Brau J77-2-1821;. Le Houx (1771-1788). Allain (1791-1812), Le .Jamtel 1791-18;)"»; et<-. Les missions de Sainl-I^erre et .Mi(|ucl' Il leur i'ureid d'abord confiées. Comme les Eudistes qui à riieure actuelle continueid leiii- rôle auprès des Acadiens. nombre de Spiritins étaient bretons.
Avant même que ne fût opérée la réorganisation paroissiale des Acadiens, dès le 14 décembre 1793, un des rares pasteurs protestants qui aient montré pour les Acadiens une sympathie intelligente, le Révérend Dr. Andrew Browne. dllalifax, écrivait:
'< Depuis ce recensement de 1771 [qui comptait 1.249 Acadiens]. les familles acadiennes se sont multipliées d'une manière incroyable. La simplicité de leurs mceurs, la modestie de leurs amljilions, leurs mariages précoces, et leurs vies vertueuses ont déterminé un accroissement de population que peu de pays connaissent. Si fragiles ({ue soient leurs titres de possession terrienne, ils n'en ont pas moins culttvé le sol, élevé du bétail, bâti des tiabitations [où parfois, à vrai dire, deux ou trois familles devaient vivre ensemble] et se sont ainsi acquittés des devoir^ <lu firésent en remettant à l'avenir ses soucis . Ils rede\iennent lun des peuples les j)lus heureux du Nouveau .Monde, mai;- restent encore à bien des égards un peuple isolé. Bien qu'ils n'aient pas de guides spirituels [en 1703J, ils sont moins atteints de la frénésie du jour que tous les autres concitoyens ».
Quand les prêtres français eurent ainsi organisé les paroisses,
les progrès furent si rapides qu'il fallut bien ouvrir les yeux à l'évidence. Les Anglais les plus bornés et les plus hostiles finirent par reconnaître les services que rendaient à la colonie ces humbles populations acadiennes, encore sacrifiées et lésées; il fallut leur assurer des droits politiques dont le refus eût à la longue constitué un danger. Ce fut encore l'honnête Haliburton qui prit en main cette cause généreuse et. par son éloquence, la fit triompher au Parlement d'Halifax :
i Tous ces hommes supportent toutes les charges (jue nous supportons, dit-il des Acadiens; ils apportent le même contingent de travail et d'efforts pour le maintien et le progrès de la chose publique; que dis-je? ils y contribuent par un labeur plus continu et plus pénible: car. ayant été dépouillés de tout ce qu'ils avaient, étant dépourvus de tout capital, il n'est pas un de leurs progrès qui ne leur coûte dix fois plus d'efforts qu'à aucun, de nous. Ce n'est qu'à force de patience, de privations et d'économie qu'ils soutiennent le combat de la vie: el. alors, que nous leur devrions plus qu'à tous les autres,- nous ne leur accordons pas même la stricte justice, pas même une égalité de droits qu'on n'oserait refuser aux étrangers fixés parmi nous... Us sont exclus de tout&slesfonctious. de tous les emplois, de tous les bénéfices d'une société qu'ils nous aident à entretenir, el ils ne peuvent pas même faire entendre de réclamation : car aucun d'eux ne {>eut aspirer à l'élection, de par la loi du teshK
En 1827. cette inique loi du lesl fut donc abolie en Nouvelle Ecosse et les Acadiens obtinrent, comme tous les autres catholiques, le droit de vote dont ils usèrent et un libre accès aux fonctions publiques dont ils n'usèrent guère. Ils n'en profitèrent que pour élire comme premier député acadien un descendant des fameux Entremont du temps de Louis XI\'.
Ce faisant, la position politique anglaise ne faisait que céder devant la toute-puissance d'un fait plus fort qu'elle ; l'incoercible natalité acadienne. Oui. en dépit de toutes les épreuves et de tous les obstacles, cette prolifique race invincible doublait tous les vingt ans. Après le grand crime de 1755. on les croyait morts, ou tout comme. On n'en comptait plus
(jUf ({U('l(|U('s cenlaiiios en 1763; el voilà (jireii 1771 le gouverneur (le la Nouvt'll(> Ecosse s'aperçoil ({u'ils sont encore sous ses ordres 1.219 (dont 810 dans la péninsule, 439 au ('.ajv Breton, 174 à l'Ile Madame) et il oublie les plus nombreux, ceux du Golfe du Saint-Laurent qui sont loin de lui. En septembre 1790, le père Jones estime qu'à raison de six par famille, ils sont 8.166 (dans les 110 familles du Cap de Sable et de la Baie Sainte-Marie, les 140 de Cumberland, les 60 de l'île Saint-Jean, les 130 du Cap Breton, les 200 à 300 de la Baie des Chaleurs et de Miramichi. les 30 à 35 de Chezetkook près d'Halifax). Eu 1803, au cours d'une tournée pastorale, l'évêque de Québec dénombre, lui aussi, plus de 8.000 Acadiens rentrés au bercail (dont 1080 à la baie Sainte-Marie et 400 à Tousquet . 520 à Chezetcouck et à Prospect, 1 .584 à Canso et à lllti Madame, 353 à Chéticamp, du Cap Breton, 351 aux îles de la Madeleine, 742 dans l'île Saint-Jean. 1 .162 dans la ré^'ion de l'isthme, 2.121 le long du Golfe du Saint-Laurent); mais il oublie, lui aussi, les milliers de la Rivière Saint-Jean et du Madawaska. En 1815, ils étai<'nt environ 25.000. En 186(i il~ sont 69.000 (dont 33.000 au Nouveau Brunswick, 17.0(i(» en Nouvelle Ecosse, 10.000 au Cap Breton, 9.000 dans l'île du Prince Edouard). Enfin, le recensement officiel de 1881 accu.-e une population de 138.605 Acadiens dans les trois provinces maritimes : 56.635 au Nouveau Brunswick. 41 .219 en Nouvelle Ecosse et au Cap Breton. 10.751 dans l'île du Prince Edouard ; mais on estima alors qu'il y a, en outre, 3.000 Acadiens aux îles de la Madeleine. 5.000 en Gaspésie et dans la Baie de- Chaleurs, 2.000 au Labradfir el 20.000 sur les rives du Madawaska.
Cette progression de la nationalité française inquiéta si fort les autorités anglaises qu'elles voulurent la pallier dans le recensement de 1891 .A la franche question:» Etes-vous A(ad i en ?» ils substituèrent l'insidieuse question : «Do yoii spcnk Enolish? » Tout malheureux Acadien qui répondait : « ) Cs . était, quel que fût son nom. classé : « Enylish-speakiiKj ". Par ce j^rocédé et d'autres non moins frauduleux (dénoiicés
i»u Parlement d'Ottawa par le député Tassé), Onésime Reclus estime qu'on frustra le compte français de 50.000 unités pour le Clanada entier, de 1 1.000 pour la Nouvelle Ecosse, de 2.500 pour le Nouveau Brunswick. Politique d'autruche, a-t-on dit, (pii consiste à dissimuler sous les vains artifices de statistiques frelatées la réalité des faits. Si, sans immigration, la population française croît, alors qu'avec une forte immigration, la population anglaise ne croît plus guère, c'est que cette dernière subit comme aux Etats-Unis la fameuse loi de décroissance, dite loi du Maine, uniquement due au manque de natalité. Sous cette influence, la population irlandaise perd, elle aussi, en Amérique, une bonne part de cette forte natalité qu'elle avait en Irlande.
Si contestables qu'en soient les données, le dernier recensement officiel, celui de 1911, attribue 98.611 Acadiens au Nouveau Brunswick, 51.746 à la Nouvelle Ecosse et 13.117 à l'île du Prince Edouard, soit 163.474 pour les Provinces Maritimes.
Mais cette division en provincesn'est pas la plus intéressante. Si l'on prend la division diocésaine de l'archevêché d'Halifax qui comprend les trois Provinces Maritimes et rattache logiquement les îles de la Madeleine (6.963 Acadiens) au diocèse de Charlottetown (Ile Saint-Jean), on obtient le tableau suivant :
Diocèses Catholiques Acadiens Angl.-Irl.
Halifax . . . .
Antigonish . .
Saint-Jean . .
Chatham <^4harlottetown
Si l'on coin parc ces chiffres à ceux <ln n-conscnicnt Ho 1901 on constate les changenienis snivmils :
Diocèses (',af lioliquos Acadiens Anglo-Irl.
Halifax 4 .9,s-.' ;- -J . 154 + 2.686
Antie-onisli 10.431 + 3.055 1-6.515
Saint-. Ican i 2. '286 + 3.566 —1.5-28
Chatiiani I().'.ti)r) ^ 15.1-20 4- 1.480
<;h:irl.,Mr|u\\ii -J.ir. I Itis -^.048
D'où l'on peut (;un(lure que, malgré l'inimigralion angloirlandaise et malgré l'émigration générale, (surloul de l'Ut- Saint-Jean vers les Etats-Tnis). l'augmentation catlioli<[ue est principalement due à la natalité acadienne. En se basant sur ces chiffres, on estime qu'en IVH 1 la population acadienne sélevait à 176.634; elle doit avoir à Iheure actuelle sensiblement dépassé le chiffre de "200.000.
Or. il y a à l'heure actuelle plus d'Acadiens hors d'Acadie qu'en Acadie : le généalogiste Placide Gaudet estime qu'il y en a plus même dans le seul Canada qu'en Acadie. En outre, l'on n'a encore jamais donné le nombre exact de ceux qui se trouvent au Labrador, à Terre-Neuve, dans les nombreux groupements de la Nouvelle Angleterre, enfin et surtout en Louisiane. On peut donc, sans la moindre exagération, estimer à près de 500.000 le nombre des Acadiens dispersés en ce monde et particulièrement dans le Nord de l'Amérique septentrionale. « Sans l'effroyable tempête dii grand dérangement, dit Henri d'Arles, ils seraient aujourdluii un million à douze cent mille » qui. ajout é.> aux troi.s millions et plus de (Canadiens de race française, constitueraient un bl(M- nalional de (fualrc millions et demi de Français.
llé[)rimons toute parole de regret ou d'indignation pour nous arrêter devant l'éloquence de ces chiffres qui prédit un bel avenir. Malgré les erinies et le? trahisons, que nous sommes loin
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des 40 compagnons de Poulrincourt et d'Aiilnay, des 2.500 Français neutres du traité d'Utrecht, des 8 à 10.000 déportés du grand dérangement. La race vaincue, proscrite, opprimée, est sortie du tombeau où on la croyait à jamais ensevelie: elle a repris un si vigoureux essor que les l'ils de ses oppresseurs et de ses spoliateurs doivent compter avec elle. « L'histoire acadienne est le chef-d'œuvre de la survivance française, a justement dit l'abbé Le Groulx., Nul groupe français au Canada ne fut plus brutalement assailli ; aucun n'eut été plus excusable d'un oubli ou d'un reniement de ses origines, aucun cependant n'a montré plus de constance héroïque dans la volonté de survivre ». Et pourtant, si forte que soit la fierté qu'inspire une si merveilleuse renaissance, on ne peut s'empêcher de s'incliner et de s'attendrir quand on songe aux humbles filles de ces quarante ou cinquante femmes françaises dont, en dix générations, est issue toute cette race féconde : « Ce sont nos mères, dit pieusement le Frère. Marie-Victorin en ses Croquis Laurentiens; ce sont nos mères qui, pour avoir tenu depuis trois siècles le pied au rouet et l'œil sur le berceau, ont empêché notre race de sombrer dans le grand anonymat anglo-saxon ; ce sont nos mères qui ont gardé avec la foi bretonne et les chansons de France, ce beau sang pur, générateur de fierté, grâce auquel nous avons perpétué en cette vaste Amérique une vigoureuse individualité ethnique. Si ce miracle de survivance est jusqu'à présent notre plus beau lilre de gloire, quelle est lourde la dette contractée envers celles qui ont modelé, affermi et eriibelli l'àme de la femme acadienne ».
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CHAPITRE XXVII
L'une des pires conséquences du «grand dérangement», la plus difficile à réparer, a été. avons-nous vu, la dispersion des Acadiens aux quatre coins de l'horizon sur toutes les côtes de l'Océan Atlantique, au Sud comme au Nord, en Europe comme en Amérique. Les Acadiens ont eu beau se rapprocher en groupes plus ou moins compacts dans l'Amérique du Nord; ces groupes n'en restent pas moins épars, en partie isolés. Ces disjecta memhra du pauvrecorpsacadien, toujours si palpitants de vie, voyons-les de près, pieusement, l'un après l'autre. Tout d'abord, retournons à la patrie originelle des Acadiens. Là, l'œuvre criminelle de La\vrence fut à ce point radicale que la vieille iVcadie péninsulaire, si peuplée jadis, compte de nos jours moins d 'Acadiens que la Vieille Acadie continentale, si déserte autrefois. En 1871, il y avait en Nouvelle Ecosse 32.833 Acadiens contre 83.598 au Nouveau Brunswick. En 1911. 51.746 contre 98.611.
Au foyer même de' la colonisation française, à Annapolis. l'ancien Port-Royal, l'aveugle expulsion n'épargna pas un seul Acadien : elle ne distinguait pas plus entre des partisans de l'Angleterre, comme les Robichaux, qu'entre leurs adversaires. Environ 1.650 furent déportés, avons-nous vu ; environ 500 s'enfuirent dans les bois chez les Entremont de Pobomcoup ; quelques-uns voulurent vainem.ent s'établir sur les terres désertes de la Baie Sainte-Marie; une vingtaine, qui vivaient en amont de la rivière, purent rejoindre les fugitifs de l'isthme
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et gagiiiT Miraiiiiclii. t Iik'Iicc nit"'iii('. ( '.eft r un m si i'im-usc n[i«''ra- [ïou h^i^;sa la \ illc |Mi'>i(iir riilièromonl di'peiiplér au uiilifu des lamitagiirs (|i''\ a ^1 ('■(•> ; il n'y icsta pas. oiilrc h s Iruiipcs qui allaient et \riiaiiMil. ccnl liaWilanls de race anglaise. En 1750 on commença à adjuger les biens confisqués aux premiers occupants. En 1760, un certain Evans alla, sur l'ordre de Lawrence, chercher à Boston 45 chefs de familles puritaines qui vinrent sans vergogne occuper les terres acadienncs; en été. il en arriva 14 autres. En 1764, se trouvaient 91 Acadiens : (jue pouvaient-ils bien l'aire là, sans terre ni biens, sinon, comme les détenus de ( liMiibi rland. I lavaillcr, plus ou iiioiii> eon' lain s, aux o'tivres de voierie. aux réparations des di'-!ues. aux défriclienieni s e| ,i I exploilal ion des nouvelles concessions? En septenilin de (•( 1 1 r même annt'e. Wilmot leur oITre des t^'rres sous eondilion qu'ils |)rélei!l serimnt; ces misérables ]»arias, depuis neuf ans opprimés, refusent, l"iil en sachant bien, disent -ils. •' la déiresse dans laquelle pareil relus va les plonger pendant I hiver >'. Le l^"" janvier 1767, ils ne >eronl ]»lus ipie ()7 sur une p(ipulation de 'A'-i habitants, qui c(unpt<' (b'jà ;>7n Américains. 40 Anglais, 20 Irlandais et 8 Ecossais; quehpies-un.- ont d, s barques et pèchent. En 1770, ils sord '2'22, ])ar suite de Tarriv/'e des lamentables fugitifs du Massachusetts; prescpu» tous vivent clic/, les colons «pii sùrenierd. Selon les habitudes régnantes, ne les loyeid e! ne les iHMirris-enl (pi'rn les exploitant . lii receiisemeid de 1771 ne parle |iliis d'eux ; la |iliiparl."il familh'S faisant nond)re de '.)^S, sont, passt'-s à la iJaie .^ainl e-Maiie <»i'i ils créent vaillamment, sur les mauvaises terres qu'on leur abandonne, la \'ille.-l'rancai>e. lùi ]7i<2. Nieiimnl li-s r.-mjilai'er dix-hiiil familles anglaises c()in[»lant 120 n)end>res; en octobre. r)00 loyalistes ipi'amém-id, neuf transports. « La ville en est encombrée », dit un li'imdn. le l{(''V(''ri'nd .1. liailly. « Les souffrances de ce peuple en détresse et sa situation j)récaire, gémissent les autorités coloniales, le rendent digne de la plus grande compassion ». Et les Acadiens donc^ En octobre, arrivent près de 1.000 embarqués de Xe\v-"\'orl\ ; l'ii no\ciubre 1.500 autres; la ville en regorge,
<iii Ic^ ln<:r (Ile/ riijil.ilaiil. ilaiis les l'.'niics. mi les on Lasse dans les cglis.s. un leur (lisli-iliiic liàtivrnienl (l<'s Irrros aradienni s r^'lusécs aux rcp;a|»<''s acadiciis: niais beaucoup préfèreid passer à Saint-Jean, à Frédérietun, au Canada. En ce déluge anglo-saxon, l'élémeal français se trouve englouti. De nos jours, les Acadicns n"onl plus d'histoire dans la vieille cité de Poutrinrourt et de Lesearbot. dAulnay et de Subercase : ils ne sont plus en l'JU i\uv 47 dans la ville d'Annapolis et 250 dans tout, le comté. .Mais. ])rès des ruines croulées du vieux lorL français se dressent encore d'antiques corps de logis et sur les l)ords du bassin un )iionuincul avec buste et bas reliefs ett érigé à la mr-inoirc du Sicui' de Mnii|.>.
Dan^ toute la riche d riante région des .Mines ([u'a\aient <hoisie et fécond(''e de leurs sueurs les premiers émigrants de Port-Royal, même extermination à peu près radicale. Au pays de Cobeguid. qu'avait colonisé le premier-né d-Acadie, le tailleurannolili Mathieu di- Saint-.Martin comté de Colchester), 574 .Vcadiens; à la Rivière au.\ Canards (comté de Kings), '237; au pays de Pigiquid (comté de Hantl, 196; à Grand Pré (Wolfevillcj. cette terre idyllique qu'a immortalisée Longfellow. ne vit ])lus (ju'uii.' famille de nojn français, M. Jean Frédéric Herbin. fils dune Robichaud de la Baie Sainte-Marie (auteur d'une Hislonj of Grand Pré qui, de toutes les histoires de l'Acadie écrites en anglais, est la plus équitable). Il n y a pas d'autres traces de la colonisation française que des noms corrompus, des caves béantes, des saules qui pleurent, un vieux puits à la margelle usée, l'amas de pierres de la vieille église croulée. la grande croix du cimetière où reposent les ancêtres, et les beaux plants de pommiers, et les grandes digues qu'entretiennent toujours précieusement les béats usurpateurs.
Et pourtant, dit Ilaliburton. « nulle région de la province ne peut se vanter d'un décor plus beau et plus varié... que celui qu'on contemple du site de l'ancien village des Mines : des deux côtés, des collines onduleuses dont les riches cultures sont entrecoupées de fermes et de vergers... La Grande Prairie
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est bofflt'c }>ar (l( n\ îles doiil les champs forlilcs sont prot »;.■<> au nord par de sonibrcs l'urôls de j»ins. Au delà, se dcpldici t la vastt^ nappe d'eau du Bassin des Mines. les Itc.sses terres de (k'rnwallis el les hautes terres bleuâtres de l'autre rive. V.n ^\r et en autonuie, paissent d'iinnienses troupeaux el sur les eaux voguent de nombreux esquifs; plaisantes images de la prospérité de cette région fertile ". I ri A( adien. traversaiit cc^ beaux lieux, tant (t si diversenu ni (••'■lébrt's par la poc'sie (I par l'histoire, ne peut s'y attarder; de trop sinistrts souv( niis. selon sa nature, l'y accablent ou l'exaspèrent. « Le paysaiic di'\ant moi respirait je ne sais quel apaisement en sa solennile harmonieuse, dit l'abbé L. Groulx (Hisloire acadicnih', \'2A . -Mais le contraste ne me renvoyait que plus douloureuscmeiil le bonheur qui là, en ce coin de pays, fut un jour broyé férocement. Et alors, mesurant en moi-n'.ême la brutalité et la \ô\>>nie qui ont commis ces choses, ces rhoses jamais réparéi s. jtii su pourquoi nous portons au cœur de vieilles blessures ingu<''rissables ».
En 1910, M. Jean F. Ilerl'in eut le premier ]'kirc de réserver, sur le site sacré de la Grand iVée, un terrain consacré à la commémoration du martyre acadien. Des souscriptions lui permirent d'acquérir partiellement un espace de (juatorziarpents contenant l'emplacement de l'église Saint -C.harlts. le cimetière des ancêtres, les vieux saules, le puits; au cimetière il érigea une croix de pierre. Mais, la guerre ayant taii les souscriptions, M. Iferbin dut vendre ce terrain à la C.onqtagnie du chemin de f<'r local (Dominion Atlantic Haiiwayi. ;') condition (piil lui aménagé en ])arc destiné à cfinser\<'r aux lieu.x leur valeur historique. Après les négociations coninieiicées le 21 mars 1017, la susdite Compagnie céda le 28 mai 191'.». à la Société l'Assomption (représentée par MM. Pascal P(»irier. F). \'. l,aridr\. Al. J. Doueet. Ant. J. Léger et l-'r. A. Hichardj ce' terrain, désormais de dix-neuf arpents, à charge d'y cf)nstruire dans l'espace de cin<[ ans pour la somme de |0.0(i(» piastres une église destinée à « perpétuer les tradition.sdu peuple acadien >■ el plus I ard d'jHil res moniiinenls. Déià, de-
puis le 21) juillet 1920, à Penlrée du l*arc du Souvenir, en pendant de la Croix des Ancêtres, se dresse la statue de bronze d'Evangeline (coulée par l'Alsacien Hoheviller), belle œuvre symbolique du sculpteur Henri Hébert, fils du regretté maître Philippe Hébert (descendants du fameux apothicaire de 1605) ; debout sur un piédeslaî l'héroïne de Longlellow, « pleurant le pays perdu », s'appuie sur son bâton d'exil; sa tête se détourne, ses regards ne peuvent se détacher de cette riante patrie où, conime tous les siens, elle laisse tout son bonheur d'ici-bas. « Avec des larmes dans les yeux, les pèlerins du 16 août 1921 s'agenouillent en arrivant devant la statue d'Evangeline et baisent le sol sacré; ils cueillent pieusement les brins d'herbe qui entourent la statue ». Que ne peut-on pas attendre de la ferveur" patriotique d'un tel peuple ranimée en un tel lieu.^
Dès cette première réunion de la Convention acadienne en ce « Parc de la Douleur», une somme de 4.000 dollars fut souscrite par 210 pèlerins; puis, la somme nécessaire ayant été rapidement parfaite et les travaux entrepris avec vigueur, dès cette année, le 16 août 1922, l'église, presque achevée sur les ruines même de Saint-Charles, a été en grande pompe consacrée par le premier évêque acadien, Mgr Le Blanc, de Chatham : après qu'y eût été célébrée la première messe depuis 167 ans, chacun des nombreux assistants, « accourus des quatre coins de l'Amérique », est venu frapper la pierre angu'aire et y déposer son offrande. Au-dessus de la croix .d'or offerte par la paroisse de Charlo, N. B., un coq gaulois doit bientôt, paraît-il, chanter haut cet éveil du patriotisme acadien. « Une nation, qui écrit son histoire en monuments glorieux, ne meurt pas », a dit le président du Comité. « Nous célébrons sur les- ruines du passé la Pâques acadienne, ajouta l'abbé Th. Albert, du Grand Sault, N. B. C'est la fête du retour, la reprise de possession après l'éviction, la rentrée dans la patrie ;... la Fille aînée de la France en Amérique... a la patience qui endure et qui triomphe ». En cette fêle, u la plus glorieuse de nos annales », a continué Mgr Stan. Doucel, de Grande Anse, N. B., les Acadicns cé!è-
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hrcnl " Ir mir;i<lr dr Ifur >iii-\i\ ;iinf -. • iIimiiI <iil llutiitic <lc leur résunTclion >. Sur la géiuTcUï-t' iuitialivc du D'' Wchslcr, (le r.hicago. a élv décidée la création d'un « .Musée Aeadien
• jiii en cette terre sainte recueillera toutes les pieuses reliques
• l'un passé inoubliaMi'.
Dans le comté de C.uinlierlMml «jui occupe ju-esipu' tout list lime tant disputé jadi>. il UN ;• (lue :;.1C)(1 Acadiens, et laïuieu Beaubassin, maintenant déshonoré du nom d'Audn rsl. nCn compte plus que 1.721 sur 4.2"?8 habitants.
Dans les trois comtés de l'Ouest : ri(l«>u. .\mI ii^nin-ii (à Tracadie. Pounuiuel. Havre au Hou(her: et ( 'iu\ >liorniit:h (à Port Félix. Charles'Cove. Th.ver . il y a res|)ecl ivetiu-nt 1.078, 1.7lOet2.036Acadiens;en 1871. ilsétaient.au c(.ntraire. 2.720 dans le comté d'Antiiîonish (d(^nt 1.324 au Havre au Boucher. 713 à Tracadie .'t Cûû) ;. .<aint- \ndré) et 1.100 dans le conité de Guysborou£,di (dont 000 au Havre à Mélasse). Ce sont pour la i)lupart des pê( heurs, les uns descendant des Miquelonais. les autres subrei>licemt>nt ameiu's par les armateurs de Jersey; ils pèchent pnur le profil dC.xploilants anjzlais (pii en tirent bon an mal an .■^)0.(l(i(i livres sterlinu'. Sur 1 .100 habitants, il n'y en a plus «pie (V,) au lieu de 107 en 1767) dans le petit port de Can^o. dont le vieux Nicolas Denys avait jadis fait le centre de son ( onimerce de bois et de fourrures, à l'entrée de ce fameux détroit de C.anseau (pianiniail au temps di- Louis W le perp«'lu.l ra\ il ailleui.'iil de Louisbourfî en denrées acadieunes.
Dans le comté d'Halifax. i.S< S \cadi.Mi>. |.cnr la i)liipait
descendant > des 7<i<i inlenu's de Lawrence réduits ;i 200 m
1707.>l ;'i I iSi-u 1771 . 11 y m u 2.1l»:)dan> la ville, prescpu- tous
employés, artisans ou <,'ens de <.ivice: 1.071 à Che/etcouck
0<; m 1771) ])êcheurs et maraîcher^. 22s :ni l'"rench Nillauc;
1 nnudur descendent .1rs éva.llés de lllr Ma.laïUe ell
177.".. Il y en avait 3.000 ;i l'rosp,.,t dan.- laticieii (piartier dr la Hève •• où mourut le commandeur l^a/illy' : mais, en I, ur is(demçi:t. abandonnés de tnu>. ils p.Tdirml l.iii- laniruc puis l.'ur rrliirinn. d s- tn.uv.iil niainlrn;ud. .'i j.arl h'S noins, a- imili's aux (•ii\alii>M im>.
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('■(•si dans le Sud-' Mirsl f|i> la pônitisulc, dans les comlt's de I>igl)y et de Yarinoulli, que se trouve à l'heure actuelle le }»lus important groupe aeadien de la Nouvelle Ecos!>e. Leur directeur spirituel, le Père Dagnaud leur a consacré un important volume, auc[uel nous empruntons des renseignements précis. En 1767. un jeune Acadien d'Annapolis, Joseph Dugas. las d'être exploité par les colons américains de cette ville, vient explorcrla Baie Sainte-Marie qu'avait ainsi baptiséeChamplain en 16(M. Le 5 septembre 1768. il y amène par terre, dur voyage sans routes, sa femme enceinte et une fillette de quatre ans. Le pays est aussi sauvage qu'au temps lointain, en 1604, où s'y était égaré un aventureux compagnon de Monts, « Messire Nicolas Aubry, prêtre parisien ». A la hâte, il dresse une hutte de troncs d'arbres; là en cette solitude, dix jours après son arrivée, sa robuste femme accouche le 25 septembre. Au printemps suivant, arrivent par mer. sur de méchantes barques par eux achetées et réparées, ^le pauvres émigrés du Massachusetts que guident quelques survivants dé la Nouvelle Ecosse; ils sont 98 en 24 familles. Au printemps 1772,viennent les rejoindre, par mer encore,* mais cette fois de Salem près de Boston, deux familles acadiennes dont l'une compte dix enfants. Bien vite, on se met à bâtir, à pêcher, à chasser; mais on n'ose guère défricher; car le gouvernement colonial auquel on s'est adressé dès 1767 n'a en 1768 donné en cette Ville Française du canton de Clare que des permis d'occupation temporaire. Ce ne fut qu'en août 1771 qu'il accorda les quatre premières concessions régulières, en mai 1772 les quatre suivantes et, en mai 1775,62 autres; mais les terres étaient si mauvaises que plusieurs bénéficiaires renoncèrent à ce misérable privilège et préférèrenj: passer C[ui dans le Québec, qui dans le Nouveau Brunswick. Ceux qui restèrent se sont à tel point multipliés que, des trois cents familles actuelles, il n'y en a que seize qui leur soient étrangères.
Rien déplus primitif que leur misérable existence ; on vivait de pêche et de chasse bien plus que de pain et de légumes; n'ayant point d'argent, on n'achetait rien et. partant, on
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n'aviiil ni xiln-s aux IViirlros (|ui irrhiicnl , du icslc, que rl'»''- IroiLes ouvertures béantes, ni ('■loflCs pour des vêlenicnts, ni d'autre fer que relui de cjuelques rares outils; lioninies et femmes se façonnaient eux-mêmes leurs ciiaussures, leurs coiffures, leurs draps grossiers; tout le reste : meubles, maisons et bateaux, se faisait uniquement de bois. La première lanterne parut en 1801. Les premiers échanges sérieux de ces pauvres isolés avec le reste du monde (poisson contre objets fabriqués) furent dus à l'un d'entre eux, le capitaine Pierre Doucet qui menait aux Antilles un navire d'Annapolis. Ils ne virent' d'abord pas d'autres prêtres qu'en septembre 1769 l'abbé Bailly de Messein qui, venu d'Halifax, confirma des baptêmes et des mariages vieux de quinze ans. En partant, le mois suivant, il désigna un vieillard pour le suppléer. Un recensement du 18 mai 1775 (Mui-duch. II, 545) fournil la liste (mal orthographiée ) des Acadiens et la quotité de leurs terres. On y relé\e les noms de fi familles Como, 6 Le Blanc, 4 Ballivo, 5 Doucet, 5 Tibodo ou Tibo. !> Melanson, 2 Gaudet. 2 S(tnier, 2 Dugas, 2 Maillet, 1 Lanoue, 1 Hol>isheau, 1 Boudrot, 1 Bastarasque, 1 Terrio. En 1773, en 1781 et en 178G vint l'abbé Bourg, le premier prêtre acadien né en Acadie, élevé à Saint- Servan et a Paris, ordoriiu- ;i Ouébec; il fi\;i le siic de la deuxième église fie l)ois à la pointe qui en ])»)r(e encore le nom, C.hurch Point. Il estime alors à 150 familles la population du i'.aj) de Sable et d(^ la Baie Sainte-Marie. N'inrenl erisnile des prêtres irlandais qui indisposèrent à tel point cette population fervente, mais ombrageuse sans doute, que l'évéïjuexle Oui-bee dut réclamer un prêtre français : il obtint le jière Sigogne (jui fut le véritable apôtre et organisateur de la région.
Né en 1702 à Beaulieu (près LoclTes) d'un manhand drapier, le jeune prêtre, vicaire de Manthelan. dut fuir son pays natal en 1792 avec|('passe[)orl ({u';'i regrel luiib'iiNra son père devenu maire jacobin de la petite ville. Il passa en Angleterre c»ù il fut, pourgagnersa vie, tourà tour ouvrier tourneur, précepteur et professeur. En 1799, sur la demande du Père Jones et sur nomination rie ré'vc(iue de Québec, il fut (b'-signé [)Our les
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missions du Cap de Sable et de la Baie Sainte-Marie. Le 12 juin, il débarque à Halifax et le 4 juillet à Sainte-Anne du Ruisseau.
Sainte-Anne se trouvait à peu près au milieu d'un nouvel établissement acadien fondé sur les ruines de l'ancien. On se rappelle que les Latour avaient donné à leurs auxiliaires, les Mius d'Entremont, leur vieux domaine de Pobomcoup près du Cap de Sable. En cette région s'étaient retirés en 1755 les fugitifs de Port Royal. De ce coin perdu où ils étaient parfaitement inoffensifs, deux expéditions anglaises les avaient. en 1756 et 1757, brutalement arrachés, tant les gens de Port Royal que les Entremont, si favorables que fussent ceux-ci aux Anglais et aux Bostonais, et les avaient dispersés les uns en France, en particulier à Cherbourg, les autres en Nouvelle Angleterre. En mars 1766, le grand agent de colonisation, Mac Nutt, se vantant de disposer de 12.000 colons, offrit de fonder une ville au Cap de Sable; il en fut pour ses frais. Des 133 concessionnaires de Nouvelle Angleterre qui s'inscrivirent au début de 1759 nul ne vint ni cette année ni la suivante. Des 85 émigrants qui, en juin 1761, vinrent de Sand^^ich (Mass.) et du Connecticut s'établir sur les emplacements même des vieilles maisons acadiennes ruinées, il n'en resta que 47, souffrant de la faim, du froid et d'autres privations au milieu des champs en friche et des vergers en désordre de leurs prédécesseurs; d'autres vinrent bientôt les rejoindre; à ces 60 familles on donna les meilleures terres. Après la guerre de Sept ans. le 5 octobrel767, Franklin céda à 18 faucilles acadiennes de mauvaises terres de la région à raison de 80 acres par chef et de 40 pour chaque autre membre; c'étaient pour la plupart, sinon tous, des malheureux qui n'avaient pas connu toute la détresse de l'exil, mais qui depuis douze ans souffraient de toutes les horreurs de la persécution et de l'exploitation en Nouvelle Ecosse. Aii Tousquet s'établirent Jacques Amirau, Joseph Moulaison, Jean Pierre Muis (corruption de Mius) et Charles Doucette; au Ruisseau aux Anguilles. Jean
Bourque, Joseph Babin, Dominique, Pierre el Louis Miiis. Pierre Surette et Pierre Le Blanc; au Coin (Wedge), .Jean Doucette, Pierre Inard, Pierre R(»bic,lieau el Eustache Corporon. En 1771, des Entreniont et quelques autres écliapjH-s erraient dans les rues d'Halifax en quête de moyens pour se rendre au Canada; un officier anglais, intervenant en leur faveur, leur obtint des terres et l'autorisation de se rendre en leurs pays d'origine : c'est ainsi qu'en compagnie de trois faniilles irlandaises et de trois autres familles acadiennes (Charles Belliveau. Abel Duon, Lange (?) Amereau), .Iose|)h. Paul et Bcnonid'Entremont retournèrent, pauvres*, épuisés, à Pobomcoup (désormais Pubnico) sur le patrimoine de leur aïeul Philippe Mius d'EntremonI, d'abord chef de la Milne de Latour. puis procureur du Roi à Port Royal. Ils entrèrent en relation avec leurs parents exilés à Cherbourg qui leur dirent : " Nous n'avons pas de trésor caché au \ieux |»ays; mais faites nos compliments à tous les c<»usins el... aux sauvagesses ». Ce dernier mot en dit long sur les bfuines relations sans morgue avec la race primitive (pi'on n'oubliait pas, même dans l'exil et le malheur.
En cette année l'abbé Bailly visita cette région : « C'est l'endroit, dit-il. ou il y a le plus de catholiques et les plus fervents... <".ela est si loin ib- la ville (Halifax) et si à désamain (sic) qu'un larron pourrait y vivre quarante ans sans être pris... Les Acadiens ont ici des biens à eux... » Pauvres biens, eneore pires que ceux de la Baie Sainte-Marie dont nul .Vnglais n'avait voulu : roches et marais. En même lcmi»s qu'aux loyalistes du Tousquet fuyant l'effondrement de léphèmère Shciburne, de nouvelles concessions furent, en juin 1784, accordées près d'Argyle à Benoni d'Entremont, î'i Pierre Meus (Mius) et à quehjnes autres Acadiens. En 1799, tout le long de cette côte extrêmement déchiquetée, fort pittoresque à coup sûr, mais au.ssi fort stérile et fort dangereuse, vivaient donc, de pêche surtout, trois groupes principaux d'Acadiens; à Pubnico (l'ancien Pobomcoup ou Ponicoup), à Sainte-Anne du Ruisseau, au Tousquet. C'est à cinquante milles de là que se
LES VIEUX SAULES ET LE PUITS D'ÉVANGELLNE
ài^r^
VUE IIECE.NTE DE GliAXD PRÉ
trouvait, surtout accessible par mer, le groupement de la Baie Sainte-Marie. De ce dernier plus important, le Père Sigognefitsaprincipalerésidence;ils'y rendit le 20 juillet 1799.
Pendant près d'un demi-siècle, jusqu'en 1844. avec une énergie, une activité et même une patience inlassables, l'habile et vaillant missionnaire, renonçant à jamais à son pays natal, se consacra au bonheur et au salut de cette pauvre petite patrie d'adoption qu'il ne devait plus quitter. L'œuvre était fort malaisée à tous égards. « La mission du Cap de Sable et de Sainte-Marie, dit le père Jones, diffère beaucoup de ce qu'elle était au temps de l'abbé Bailly ; elle se gâte par le contact des protestants et par l'absence de prêtres. Les gens de cette mission sont difficiles à mener ». Bien que frêle de santé, le jeune prêtre de trente-six ans n'en aborda pas moins hardiment sa tâche compliquée. Il bâtit d'abord, en chacune de ses paroisses, une église et son presbytère; il organise à nouveau, et non sans pompe, les fêtes du culte catholique; il fait élire ses conseils de fabrique et lewrs deux marguilliers; il institue à Sainte-Ajine un conseil d'arbitrage, « pour le maintien des bonnes mœurs et le règlement des différends »; il fait adopter et signer par soixante chefs de familles les vingt-huit articles de son petit code civil; il impose, par son rigorisme impérieux, allant jusqu'aux pénitences publiques, une stricte discipline tant morale que religieuse; il crée ainsi la bonne harmonie entre les membres souvent récalcitrants de son luunble troupeau et la bonne entente même avec les protestants : bref, il conquiert à la longue, non seulement l'affection et la vénération de ses paroissiens, mais encore l'estime et le respect des Anglais du voisinage, de la région et même du gouvernement provincial. En 1810, sur la demande de ses ouailles, il est officiellement nommé juge de paix pour le canton de Clare ; sans faire prêter serment, avec une autorité tempérée d'indulgence, il décide des affaires temporelles comme des affaires spirituelles de son petit peuple. La Ville Française est véritablement devenue en ses mains une petite théocratie constitutionnelle.
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Elle en est bientôt ré(;ompensée. La Ville Française croissait rapidement; un relevé des registres paroissiaux j»ris par Haliburlon en donne la preuve :
En 1818 I -' uiuriMpres 54 naissances 1 7 morts
En 1819 Kl .. 58 » 11 morts
Eu 18-20 IJ » 61 » l-i
En 18-2 1 1(1 » 67 » 7
En 18-2-2 18 ., 70 .. 7 »
iMi 18-23 16 .. 71 .. 0
Le nombre passa ainsi de 1080 habitants en 1800 à 2038 en 1828. A cette croissante population, il fallait des tenes : dès le 9 juin 1801, l'abbé Sigogne obtint 4.874 acres pour 27 familles acadiennes sur le Touquet et en 1817 une concession de 35.510 acres de meilleur sol sur les hautes terres du comté de Clare. Il fait lui-même la répartition de ces dernières en lots de 100 à 500 acres qu'il attribue, à raison de 2 shellings l'acre, à 150 postulants. Cette heureuse mesure donnait plus de bien-être aux siens, les détournait des aléatoires occupations de la pêche, décongestionnait les hameaux surpeuplés; à l'un des nouveaux hameaux, notre Tourangeau donna le nom d'un faubourg de sa ville natale : Corberie. Bref, en 1828, les 2.038 Acadiens de la Ville Française récoltaient sur leurs 2.885 acres de terres arables 104.259 boisseaux de blé et éhîvaient 1.736 bovins, 2.891 ovins et 1.341 porcs. L'abbé Sigogne pouvait être aussi fier d<; son œuvre matérielle que de son œuvre spirituelle. Edifié par le noble exemple de « ce digne pasteur » qui donna à la Nouvelle Ecosse « le magnifique spectacle d'un peuple entier gardant les mêmes coutumes, parlant la même langue, uni dans la même religion », le juge Haliburton, député d'Annapolis, demanda en 1827 à la Chambre d'Halifax, non comme « une faveur », mais comme « une justice », l'altolilion de l'odieux serment du Icsl; et, à la suite d'un plaidoyer fameux, cet «avocat spontané des catholi<[ues » obtint à l'unanimité l'admission de tous les catholiques, fussent-ils acadiens, à tous les droits civils et politiques; ils
en profitèrent pour t'Ure dès 1830, dans le comté de Yarnioutli, Simon d'Entremont, et dans le canton deClare, en novembre 1836, Frédéric A. Robichaud, de Météghan. Dès 1810, le père du député d'Argyle, Benoni d'Entremont, avait été nommé juge de paix {.hidge of Ihe Common Pleas); son fils Simon fut percepteur de la Douane.
Le Père Sigogne fut moins heureux en matière d'éducation. Des 57 chefs de famille qui. en 1799. a<ceptèrent les règlements paroissiaux. quatorze seulement purent signer leur nom. (Où ceux-ci même avaient-ils pu apprendre à lire et à écrire? ) La plupart de ces illettrés ne comprenaient pas même l'importance de l'instruction. Le Père Sigogne eut beau confier aux femmes instruites de chaque hameau l'enseignement rudimentaire des enfants, il eut beau recourir à un Miquelonais égaré en ces lieux pour des leçons à domicile, il eut beau instituer des classes du dimanche pour 1 "étude du catéchisme; les résultats furent médiocres. En 1827. la Chambre des Représentants vota bien 3.000 livres pour la création d'écoles dans le canton de Clare; mais le Conseil d'Halifax rejeta la motion. Le Père Sigogne dut se contenter de prendre chez lui, au presbytère, les mieux doués des enfants; l'un d'eux Louis S. se distingua aux Etats-Unis, où il devin L Président de la Société historique de la Nouvelle Angleterre.
Le Père Sigogne ne se préoccupa pas moins des autres êtres déshérités de la région, les ^Micmacs, dont une tribu habitait la forêt voisine; il poussa même le zèle jusqu'à apprendre leur langue, pourtant si difficile; et, à force de patience et de bienveillance, ce « patriarche ». comme ils l'appelaient, exerça sur eux une telle influence que des centaines virrent à Sainte- Marie jusque des profondeurs du Xnuveau Bruns\\ick. 11 associait aux cérémonies catholiques leurs voix si remarquablement mélodieuses : « Je n'ai jamais entendu, dit-il, musique aussi impressionnante, même dans la vieille cathédrale de Tours, aux grandes solennités où l'archevêque officiait ».
En 1820, la petite communauté florissante fut gravement éprouvée : un vaste incendie de forêt, se développant sur
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quatre iiiillc» de laifTcur. dt-voni en «jiifUjm's heures iN'-glisc, le presbytère, tlix-luiit Miais<)ii> e| \ iniil-l ruis f^ranges, le toul bàli eu Imis: le (i('*saslre s'iMeiidil jiis(|ir;iu luml»' voisiu de Yarnioulli oi'i il y eut luuubre d'Acarlieiis parmi les ir)0 victimes.I^a charil»'- pul)li({ue permit de rt'-parer les ruines ; mais la petite eluelie du \ ii'UX l'oil Knyal. diuil le lnesiua\ail laril do lois aiiuoueé les brutales attaques des Bostonais. dispaïul dans le di'-saslro. D'autres peines plus graves affligèrent le cœui' du \ ieux eiiii' de Sainte-Marie : de muivelles paroisses. Meteghan, Sainle-droix. Saulnier\ ille ('-lant nées en son petit royaume pullulant, les titulaires des nouNelles cures, par lentfaute ou celle des habitants, ne restèrent guère, alors <jue lui, toujours fidèle à son ])osl<'. denieuiail. La tache devint à la longue trop lourde poOrses épaules faiblissantes; il le sentait, lorsque le 17 octobre 174-1 il adressa à ses ouailles ces paroles d'adieu : « Qu'il s'avance celui tpie j'ai offensé, et je réparerai mes torts. En est-il un (pii ait été affligé et cpie je n'aie pas consolé? qui ait été dans le besoin et (pie je naie pas assisté? Quel est le malheureux dont je n'aie pas eu pitié? le malade que j'aie refusé de visiter? Au nom de I)ieu. poui- \(dre honneur, pour le salut de votre âme et de l'ànie de vos enfants, .soyez unis! Que votre société nesoit pas un foyer de dé-sordre!» Quelques jours ])lus tard, le 0 novembre, succombait, à l'âge de 81 ans. l'un des meilleurs « apôtres des .\radiens » celui ({ui. par son zèle et son abn(-2:atif)n. contribua le plus à leur renaissance.
En 189(>.unegi''n<'reuse sous<ripl ion peimil d'i'-lever au l'ère Sigogneun monument funéraire; mais son plus beau monument <;st, certes, le collège qui se dresse tout proche; <ar il réf)ond à son plus cher désir. Dès 1878, l'un de ses successeurs, le père Gay, en avait conçu l'idée « pour l'avancement de la religion en général et des Acadiens en particulier ». Mais il se heurta à l'opposition systématique de l'archevêque irlandais d'Halifax, .Mgr Oljrien; celui-ci ne s'occupa vaguement de cette œuvre urgente cju'en 1886 et n'y toléra l'enseignement du français (en sous-ordre de l'enseignement de l'anglais)
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qu'eu 1890, sous la pression de rAsseniblée acadienne du 15 août. En cette même année les Eudistes de France acceptèrent la direction du nouveau collège qui fut, le 7 septembre 1891, inauguré par le Père Blanche. Deux ans plus tard, le collège Sainte-Marie obtint le titre d'Université autorisée à délivrer des diplômes; mais, détruit en 1899 par un nouvel incendie, il ne put être réédifié que grâce aux générosités du Père Gay et du Père Ory.Cene fut qu'en 1902 que, surles instances d'une commission d'éducation, le gouvernement provincial autorisa l'usage des livres français dans les premières classes de l'établissement. Puisse, selon le vœu de ses fondateurs et de ses maîtres, la précieuse maison, qui a déjà donné une vingtaine de prêtres de langue française, fournir aux Acadiens de Nouvelle Ecosse ce c{ui leur manque encore le plus, une classe dirigeante ! Kes deux premiers évêques acadiens proviennent du collège Sainte-Anne : Mgr Edouard Le Blanc, de Saint- Jean, y fut élève et Mgr Patrice Chiasson, de Chatliam. y fut supérieur de 1908 à 1918.
L'enseignement primaire ne rencontra pas les mêmes obstacles : il fut organisé dans' le canton deClare, dès que la loi provinciale le rendit gratuit et obligatoire ; en 1874, sur 600 enfants de la Ville française, 422 fréquentaient les 17 écoles, alors que dans le canton anglais de Dibgy il y en avait 985 sur 1.500. « Il est de la première importance, écrit un pasteur protestant, le révérend J. R. Campbell, (1876) que l'éducation des Acadiens soit de nature à les adapter au rôle important que la Providence semble leur assigner ». Il signale deux tentatives en ce sens : l'une à Sainte Anne et l'autre à Pubnico. Nous ne doutons pas que l'inspecteur actuel de l'enseignement français en Nouvelle Ecosse qui porte le nom prédestiné d 'Entremont veille à cet intérêt primordial de sa race dont ses ancêtres furent en ces lieux les premiers chefs.
En dépit de cette instruction croissante, les Acadiens ne se sont peut-être pas encore suffisamment adaptés aux nécessités
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do la vie moderne. Leurs trois principales industries sont le sciage du bois, la construction des bateaux, la conserve du poisson. Faute d'outillaf^e perfectionné, ils gaspillent leurmaind'œuvre; faute de connaissances forestières, ils déboiseiit à l'excès et. vendant leurs lots aux Anglais, deviennent parfois fermiers sur leurs anciennes terres; enfin, faute de caiùtaux et d'expérience commerciale, ils ne donticnt pas à l'industrie de la pêche un essor suffisant. Sur les terres trop maigres que leur ont concédées les Anglais, leur directeur temporel el spirituel, le Père Dagnaud, recommande Tindustrie laitière don! ils pourraient trouver des applications scientifiques au Nouveau Brunswick. Oue ne se tournent-ils vers cette province où prositèrent leurs frères, au lieu d "«'migrer, comme le font trop de leurs jeunes gens, vers la Nouvelle Angleterre où les attire et parfois les corronijil le vain apj)ât des gros salaires?
Quels que soient ces maux, — temporaires, nous l'espérons, — la forte natalité acadienne persiste toujours : ils étaient, en 1800. avons-nous dit, 1.050 en 175 familles; en 1828, 2.038 en 200 familles environ; en 1871, 6.4GO (dont 931 à la Baie Sainte-Marie, 240 à Weymouth, G50 ù Belliveau, 1.744 à Clare, 1 .760 à Meteghan, 682 à la Rivière aux Saumons, 193 à Nouveau Touquet) ; ils sont maintenant, en 1911, 9.591 dans le comté de Digby, dont 1.016 à la Pointe de l'Eglise. 1.090 à Comeauville, 1.207 à Meteghan. 1.064 à Rivière de Météghan. La Ville Française a dû se subdiviser en six paroisses qui possèdent, outre <> l'aïeule Sainte-Marie », les églises et chapelles de Sainte-Croix, de Saint-Jose])h, de Saint-Bernard, du Mont-Carmel, de Saulnierville, de Saint-X'incent (Rivière aux Saumons). Même progression dans le comté voisir de Varmouth : au lieu de 4.852 en 1871 (dont 2.253 au Tousqu.'t. 9.56 à Plymouth, 890 à Pubnico. 334 à Argyle, 248 à "Varmouth) il y a 9.543 Acadiens, dont 1.587 dans la ville de Varmouth; 1 .370 à Saint-Michrl de Tousquet. 1.318à Pubnico. l.'isl au 'roiis([iicl. I.oii ;'i Brjjrxillc. 718 au Ruisseau de l'Anguilh'. L'f'lément acadien est un ries plus importantsdu
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romté, écrivait, dès 1875, le révérendJ.R. Campbell, comptant ï).300 catholiques sur 18.500 habitants; « s'il continue à se développer ainsi, il l'emportera, dans un siècle, sur l'élément an- ^'lais.' A Pubnico,les onze familles de 1771 avaient en 1871 ■donné naissance à 150 familles; l'unique paroisse de Sainte- Aime du Ruisseau s'était à la même date subdivisée en six paroisses ou missions : Sainte-Anne (rebâtie en 1784), Pubnico (1816), le Coin du Tousquet (1822), Tousquet ville (1862), l'île Surette (1859), les Fourches (1859). Depuis cette époque les choses n'ont dû que croître et embellir.
<' En ces terres défrichées, qui bordent les bois sombres, en ces champs bien cultivés qui s'allongent sur des rives pittoresques, dit le révérend Campbell, se dressent nombre de demeures acadiennes solides, bien bâties, bien pourvues de mobilier utile et plaisant à voir ». Plus que l'agriculture, en cette rocheuse région, la pêche toutefois prédomine, favorisée par les mille anses propices et surtout par le voisinage des grands bancs poissonneux ; naguère les deux frères Pothier possédaient, à eux seuls, une douzaine de navires qui bon an mal an vendaient aux Antilles pour 150.000 dollars de poisson.
« Dès qu'on entre dans le canton de Clare, écrit Haliburton, en 1829, les maisons, les instruments agricoles, le langage étranger, les costumes particuliers, mais tous semblables des habitants, excitent la surprise; on s'étonne qu'une région de la Nouvelle Ecosse puisse à ce point différer des autres... Les Acadiens restent fidèlement attachés à leurs coutumes et à leur langue; et, bien que leurs affaires les mettent en relation avec les Anglais.il ne se fait entre eux aucun mariage; ils n'adoptent pas leurs manières; ils ne s'établissent pas dans leurs \illes.
... S'ils le cèdent aux colons anglais dans la voie du progrès social, ils peuvent fièrement soutenir toute cornparaison au point de vue des vertus domestiques et morales. Sans ambition ef d'une grande frugalité, ils vivent selon leurs moyens; dévoués à leur ancien culte, ils ne sont pas divisés entre eux par les querelles religieuses; ayant une humeur gaie et des habitudes morales, ils jouissent peut-être de tout le bonheur compatible avec la fragilité de la nature humaine. Les naissances illégitimes sont
à peu près inconnues clans ces él;ilili>-('miiiU, ri lu \ i:iif misère y est presque ignorée : car les p;iii\ rcs scml >()u(enus par les autres habitants; membres do la même grande famille, ils passent leur vie à séjoiiiui'i- de maixiii en maison >.
Tels «'lai<'iil les Aradiciis i\('^ pivmicis Imips. Icis ils sont, encore de nos jours :
«Nulle iiarl. dit Taidjé C-asgraiii en I ss.'). le xiciix type national ne s'est mieux (•onser\ è (pi'en (•etl(> eNtrèmilé de la Nou\ (die Ecosse, grâce à l'isolemenl dans leipiel l( s Acadiens y ont toujours vécu et y vivent encore. Ce sont les mêmes coutumes, la même simplicité de mœurs, la nuMuc naïvidé d'esprit, le même attachement à la religion (piaiix joui< de la < daiulPrée... On n'> parle que le français dans les tamilles: les femmes surtout ne savent pas un mol d'anglais: elles porlent encore la cape normande, telle que la chantre i.oiii,d'ctlo\v [■ celte espèce de châle de soie noire, lisons-nt)us ailleurs, tpii rappelle vaguement la mantille espagnole » ou idutôtla cape bretonne]... A mesure (jne l'on pénètre au cceur de cette brave popidalion, on va de surprise en surprise; on s'émerveille de voir comment, en dépit d'une séparation séculaire, tout s'est conservé intact : la langue, le caractère, lescoutun es, les traditions, le souvenir de la France, et quel souvenir ! J'ai vu des voix se briser en sanglots, des yeux se rem[dir de larmes au récit de ses malheurs. « Mes ancêtres ont toujours été fidèles à la France, me disait le vieux Michel Surette; ils ont été ruinés à cause de cet attachement. N'importe, si c'était à recommencer, je ferais comme eux... » Les habitants de chaque paroisse se regardent comme les enfants d'une même famille et s'entraident les uns les autres. Ils ne connaissent point l'existence des asiles ni des hôpitaux; ils y supf)léenl par la charité... Ainsi un père et une mère, chargés denfants, nliésitoront point â adopter un ou deux oridielins et s'étonneront si on leur en témoigne de l'admiration. « On ne pouvait pourtant pas les laisser mourir de faim », vous répondent-ils tout simplement... Il n'y a donc pas de pauvres ici, ni de riches Tutti plus. Tout le monde à jjeu |)rés vit dans une honnête aisance. On est tout d'abord fra]»pé de cette aisance et du bon gofd <pii régne dans la construction des maisons et de leurs dépendances; elles soutiennent avantageusement la comparaison avec celles de nos campagnes du Canada... Toutes les races, toutes les sectes de rAmérif|ue du Nord s'accordent à regarder
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les Acadiens ccmnie au jxniple honnête, paisible, soumis aux lois ». « Depuis ranuée 1761, éci'it vers 1895 un historien du comté de Yarmouth, George S. Brown, il n'y a pas eu, autant (ju'on sache, un seul Acatlien qui ait été condamné pour un crime capital, et il a été infiniment rare de voir les portes d'une prison s'ouvrir pour un Acadien accusé de la faute la plus futile. » « Ce sont d'utiles citoyens, dit, en effet, un auteur anglais de nos jours, de bons fermiers, de rudes pêcheurs et de hardis marins ».
Or, paseils éloges s'appliquent à tous les autres groupes acadiens: caria race a partoutconservé,avec sa pureté. native. ses vertus traditionnelles. « Quelque part que la jette le hasard de la dispersion, dit encore labbé Lionel Groulx, la tribu errante emporte avec elle toutes ses traditions, toute sa petite j)atrie; elle passe au milieu des peuples, sans rien prendre ni rien perdre ».
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CHAPITRE XXVI II
AU MADAWASKÀ
DANS la province du Nouveau Brunswick, constituée en 1784, la race acadienne tend à j)rédoniiner. C'est le futur Etat Acadien. Après bien des vicissitudes, les deux groupes primitifs s'y rejoignent enfin ; celui de la Rivière Saint-Jean, venu surtout de la Baie Française et celui du côté du golfe du Saint-Laurent venu surtout de l'istliine. Leurs débuts furent également précaires, chétifs, atrocement misérables.
C'était pourtant sur les confins du Nouveau Brunswick, à l'Ile Sainte-Croix, qu'en 1004 le Sieur de Monts et Champlain fondèrent le premier établissement français en Amérique et à l'embouchure du Saint-Jean, qye Charles de Latour bàlit son fort que se disputèrent si àprement Anglais et Français. Aulnay bûtit peut-être un autre fort sur la rive opposée. A cinquante milles plus haut, à Geimsick (plus tard Jemseg), le colonel Temple avait en 1659 créé un poste de traite et sans doute unfortde pieux. Au tempsde l'occupation française. furentaccordt'c.s nombre de concessions relevant du Château de Ouébec : au gendre de Latour, Maitiii (rArpentigny,sieùrde Matignon, «cinq lieues depuis la rivière Maquapit jusqu'aux Mines » (17 oct. 1762), à Jacques Potier, sieur de Saint-Denys, « deux lieues de front», près de la concession faite au Sieur de Matignon (18 octobre 1762), à Pierre de Joybert, sieur de Marson et de Soulanges « quatre lieues de front avec le fort de Jemsek » (20 oct. 1672), à René d'Amours, sieur de Clignancourt, » deux lieues de profondeur de chaque côté de la rivière Saint-Jean », près de
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Médoctec (20 sept. 1684); — cette concession où il habitait en
1685 avec quatre enfants comprenait l'île d'Eccles dont le nom se trouva déformé en Cleoncore pour Clignancourt; à Mathieu d'Amours, sieur de Preneuse, « des terres entre Jemseck et Nachouat »; à Pierre Chenest. sieur du Breuil, « deux lieues de front, le petit Nachouat faisant milieu, et trois de profondeur» (7janvierl689); à Vincent de Saint-Castin, «deux lieuesde front joignant les terres de Jemseck » (oct. 1689); à François Genaple de Bellefond. notaire à Québec, quatre lieues carrées (25 février 1690); à Bernard d'Amours, sieur de Plaine, «une lieue et demie d« chaque côté du Kénebacasis » (20 juin 1695), etc. Cette belle et fertile région, aux îles et aux rives verdoyantes.que fréquentaient les Malécites en leur campement d'Aukpaque ou Ecouipagah, près de Méductic. avait été recommandée pour la colonisation par Mgr de Saint Vallier, dès sa tournée épiscopale de 1686. Devenue après la prise de Port Royal, de 1690 à 1700. la résidence des gouverneurs fixés successivement à Jemseg (1690-2), à Nachouac (1692-8), au fort Saint-Jean (1698- 1700), elle n'eût pas manqué de se développer sans lincessante hostilité des Anglais. Mais les recensements ne donnent guère en
1686 que 8 habitants, en 1693 que 20, en 1695 que 42; c'est dire qu'on y faisait plus de traite que de culture. A son chef des milices. « interprète royal » près des sauvages, au Canadien Gabriel Bellefontaine. Villebon fit accorder en face de son fort, sur la rive droite du Saint-Jean, une belle concession qui constitua 1 habitation de Sainte-Anne. Mais la perte de l'Acadie par le traité d'Utrecht vint arrêter tout ce bel essor, bien qu'en 1718 Vaudreuil eût déclaré ces terres toujours françaises et en eût fait répartir quelques-unes par le missionnaire Loyard entre une centaine d'Acadiens. A Sainte Anne, fondée en 1732. en aval d'Ecoupag ou Preneuse, on ne compte en 1733 que 82 habitants, en 1749 que 22 familles. Les habitants sont devenus « à demi sauvages », dit la Galissonnière. le 25 juillet 1749, tant ils ont été négligés. Pendant « la guerre du roi Guillaume », les majors des milices de la rivière Saint- Jean. Joseph et Michel Bellefontaine. fils et petit-fils de Ga-
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\,vu-\. nfiM.rganiscnt j.jis moins lit luUc ;iv.-.- les sauvages conlrc les c(.l(.iis (le Noiiv.llr An-leleriv. O.iimic l.> gouverneurs anglais de Nouvelle Eeosse voulaient assermenler e(;s habitants français, le gouverneur <lu Canada en ITr.d déelara hardiineiil toute la rivière Saint -lean jns((ir;'i son einl.oneliure terre française; <loii <]«• nouveaux ronllil> à propcs ilu fort de l'enilxtuchure r\ de son ravilailleuienl .
En 17'):). vivaient paisiblement en ee pays perdu <lc \h:[\[s grou|.rs de i:>() à -JOd Aradieiis (111 <ii 173:1); lors du gran<l dérangeinenl, ils se trouvèrent soudain aeirusd'un alarmant afflux .le fugitifs de Port Royal (22()), de Beauséjour (30 familles), de la (.an. Une Câ). puis 80). Lorsqu 'après la «liule de Beauséjour lioi^lièheil cul fail sauter le fort de l'entrée, il crut .sage d'«'tal)lir en anioid «les chutes à Grimrose. à Sainte-Anne, à Villriay. à NashavvU. à Ecoupag. ce [.élit peuple désemparé, dont le nomhiv. grossi des réfugiés de Québec, s'éleva bientôt, dit-on. à près de 2.000. « -100 familles ». dit Montcalm. On comptait sans l'acharnement de Lawrence : sur son ordre, au début de l'hiver 1758, son compii.c Mon.kton avec 300 honnnes brûla, .saccagea, rafla tout ee qu'il put jusqu'à dix lieues en aval de Sainte-Anne; mais là et en amont se réfugièrent la plupart des victimes. L'année suivante, en pleine nuit, Sainte-Anne est surprise à son loiirel inmidiée parles terribles « rangers ))-de Nouvelle Angleterre; on tu(,' les femmes comme les enfants; on scalpe six Acadiens. on brûle 117 maisons et deux églises, on emmène à Halifax un lroui)eau (!<• pri.sonniers destinés aux geôles d'Europe (Journal du Capitaine John Knox, London, 1769). « Nous avons tout détruit», se vante Monckton;((ils ne pourront plus subsister », proclame Amherst.- Ils subsistèrent pourtant, mais en fuyard loiijoiiis phis haut, toujours plus loin des soudards anglais, toujours plus près des sauvages moins inhumains. Après la capitulai ion de Ouébee, au fort Frederick, arrivèrent 20f) réfugiés, à grand peine venus de l'isthme tout le long du Golfe Saint-Laurent et avec plus de peine encore venus de Québec jusqu 'en bas du Saint-Jean . Ils présentent au colonel Arbuthnot l'attestation de leur serment d'allégeance prêté devant le
juge Craniahé et l'autorisation du général Moncktoji pour la remise de leurs terres. Lawrence dâclare fausse ou erronée pareille autorisation, réclame à Halifax ces prétendus prisonniers de guerre et, sans autre forme de procès, les expédie dans les prisons d'Angleterre.
Son successeur Belcher n'a pas plus d'éc^uité ni de ca.'ur : le 15 avril 1761, il signale à la vindicte du général Amhersl, comme « n'ayant pas encore proposé de se rendre », une « quarantaine » d'Acadiens du village de « Sainte-Anne « (à 75 milles du fort Frederick) et, le I6juin,dixà douze au village de Grimrose (à 45 milles du fort); le 18 septembre 1761, il ordonne de « les déloger au plus tôt et de prendre toutes mesures pour décourager les nouveaux venus ». Survient le traité de Paris : on va donc laisser en paix ces pauvres hères. Non pas : nulle trêve pour les Acadiens : « Qu'ils partent des nouvelles terres défrichées ! » Au cours de l'été 1763, le commandant du fort Frederick ordonne aux Acadiens de Sainte-Anne de vider les lieux incontinent. « Nous avions espéré, supplient-ils le 8 août 1763. que, par pitié pour nos infortunes passées, vous daigneriez nous en épargner d'autres. Nous allions sortir de l'affreuse calamité..., les apparences d'une belle moisson nous promettaient la subsistance... N'ayant pour la plupart ni vivres ni argent, nous serons obligés de vivre, errants comme des sauvages... » Or, avant même la moisson, les défricheurs de Sainte-Anne furent chassés vers la forêt, le froid et la faim : on voidait ces terres qui déjà rapportaient, on voulait surtout l'exploitation et l'extermination de ces pauvres gens. Ainsi un groupe d'Acadiens tolérés dans le « Village français » du Kennebecasis est employé à faire des aboiteaux pour le profit de colons anglais qui se sont adjugé sur la rive est du Saint-Jean 600 acres de marais. En 1767, l'abbé Bailly passe en mission à Ecouipahag el inscrit sur le premier registre paroissial de la région les noms des Cormier, Daigle, Cyr, Hébert, venus de Beaubassin, des Martin venus de Port Royal, des Mercure et Thériault venus de l'île Saint-Jean, .de Violette venu de Louisbourg, de Mazerolle venu de la rivière Charlesbourg. D'aucuns, comme Joseph Martin, sont là de-
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puis iTriS; la plujiail. 'M\ l'aiiiillcs, coiiiiiu' (t'ilcs de .losfpli Dou- (ct et de Paul Potier sont venus celle année niênu", allirés par la présence du missionnaire. Mais ces malheureux, ballolés par lanl de rafales diverses, veulent vainemcnl se rassembler autour du commun refuge de l'aulfl : ils vivent encore épars, sans litres de possession, sur dix à douzemillesd'élendue, dans les îles et le long des deux rives du Saint-Jean. Tant de misère, tant d'iml)uissance,tant d'éparjiillement ne rassurent pas encore les maîtres. Le 20 août 17G8, nouvrl (udrr (ICxpiilsion donné aux l'amilles acadienncs de ce comté de Sunbury. sauf dix que désignera l'abbé Bailly; onze de ces familles avaient pourtant, le 29 août 1767, été autorisées par le Conseil d'IIalifax à s'«Hablir juovisoirement, en attendant des concessions définitives. Quatre groupes acadiens survivaient donc encore : trois en amont de Sainte-Anne, à Ecoupag (l'ancienne Fréneuse), au Village Français, à Kingsclear, et un sur le Kennebeccassis près du Fort Howe (ancien fort Latour); aux trois ju'emiers se joignirent en 1766 les plus las de la lamentable caravane du Massachusetts; dans le dernier, l'abbé Bourg bajtlisa ]ilus tard « des enfants de six, huit et dix ans qui n'avaient jamais vu de ])rêtre ».
Lors de la guerre de l'Indépenrdance, double changement de politique. D'une part, les gens de Nouvelle Angleterre, qui avaient tant reproché aux Acadiens leur résistance aux exigences illégitimes de la métropole, tant fait p<uir leur ruine et leur anéantissement, sont maiiileiiant . bien plus que les Acadiens, révoltés contre cette même métropole à propos d'exactions beaucoup moins graves; et ces puritains ont désormais recours à tous les moyens, menaces et promesses, pour attirer en leurs rangs de rebelles ces papistes français ([11 "hier encore ils persécutai(!nt. D'autre part, les Anglais, redoutant à leur tour ceux qu'ils n'ont cessé d'o[)primer, de molester et de mépiiser, les ménagent avec le plus gran<l soin, sollicitent leurs services et tâchent de le.s enrôler en leurs milices n'trulicn.'s; à tout le moins, ils leur accordent cette neutralité militaire ([u'ils leur refusaient naguère et qu'ils ont, du reste, accordée tout de go aux colons
réteniineut venus de Nouvelle Angleterre. Toujours deux poids <'t deux mesures, bien quau fond il n'y eût rien de changé en cette évolution politique : qu'ils soient Anglais ou Américains, ces Anglo-Saxons règlent leur conduite non pas d'après des principes, qui ne sontpour eux que prétextes spécieux, maisd'aprèsdes intérêts, qui varient au gré des circonstances. Seuls les Acadiens restèrent attachés à leur principemoral : la fidélité au serment, la loyauté dans l'allégeance; de 1775 à 1782 ils ne prirent pas plus parti pour les insurgés dans les rangs desquels se battaient leurs frères de sang, les Français, que de 1744, à 1748 ils n'avaient pris parti pour les envahisseurs français de leurs bourgades natales.
Comment en furent-ils récompensés? Pendant la guerre, par les sévices et les molestations des insurgés américains qui, à plusieurs reprises, franchirent la frontière : après la guerre, par l'expulsion et l'expropriation au profit des loyalistes américains accueillis à bras ouverts. Nouveau dérangement aussi inic|ue et encore plus ingrat quç les autres. Voilà la reconnaissance anglaise envers les Acadiens. La règle de l'intérêt bien compris veut qu'on ne se gêne pas avec des gens dont on n'a plus besoin, mais qu'on en ménage d'autres dont on espère tirer meilleur parti. Donc, dès 1782, des terres du Kennebeccassis défrichées par des colons acadiens sont confisquées par le gouverneur Parr et concédées en bloc à un certain Sir Andrew Hammond; on se garde bien toutefois d'en expulser lesdits colons; car ils rendent encore service en les entretenant et même en développant les défrichements. En 1783 étaient encore dépourvus de tout titre de propriété 354 Acadiens (61 hommes, 57 femmes et 236 enfants) qui vivaient en amont de Sainte-Anne. Lorsqu'en 1786 arrivent vingt-sept familles loyalistes, on chasse toutes les familles acadiennes, sauf dix-sept, selon la vieille méthode Shirley : leurs petites concessions de 200 acres serrées entre les autres ne pourront plus se développer en proportion de leur forte natalité et, privés de prêtres, ils deviendront de bons sujets protestants. Ce fut le cas des Acadiens qui restèrent près de Frédérictown : n'ayant plus ni prêtres ni écoles, ils s'anglicisèrent
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falalciiiciil . l'ar liDriliiur, 1rs [trrIciKlii.- Ix-iH'ficiain's de la générosité anglaise prévirent sibien cedangerque, le21 tVvritr 1788, ils dcniandèrenl des terres à Peticoudiac; on les leur refusa; alors le '21 décembre 1789 ils eu deuiaudèrent au Madawaska où s'étaient d(''jà réfugiés certains de leurs enfants. Les raisons données sont ('-IfHjuentes :
i. \'os j»él ilioiniaifes soiil sun-haifrés de laniilles [l-'rancis \i;)lelle. 1 t enfants; Uli\ ier Tliihaudeau, IM ; Jusepli Thériault. I"^'] dont ils envisagent avec heaucoui» danxiété rélal)lissenH'nt ultérieur : ils n'ont pas de plus \ if désir que de les \oir fixés près deux sur des terres qui leur appai-liemient : ce qui est impossible dans la région qu'ils habitent... \'os pélil iitiniaires désirent s'établir dans les hautes vallées du Saint-. Jean puur y obtenir, non seidement des terres jjour leurs familles, mais encore l'assistance d'un Prêtre pour la célélu-alion des i-iles el cérémonies de leur reliirion et pour l'éducalion de leurs enfants... \'us pétitionnaires, qui se sont toujours comportés en fidèles et paisibles sujets et en colons industrieux, demandent humblement que ces terres soient proporlioimées au nombre de jeurs familles el (le leui's etdaiils don! la lish^ e<l ci-Jdinle ».
A coup sur. des gens ]»rati(pM's, dénués de cceur el de morale, pourront trouver habile et ingénieuse celte manière relorse d'exploiter et de chasser ces pauvres hères; d'hf)imétes gens, ayant droiture et sentiments, la déclarejil fourl>e. cruelle, ini- (|ue
En juillet 1783, le commandant du Fort Ilowe reçut un long rapport sur l'état de la colonisation du Sainl-Jean supérieur, dans le conili' de Sun liur\ . ('."est là. en amoni de Saitd<'-.\nne. (pn- se ||-on\ait dans la floiissanle colunic d "Mconpag di-rricln'e cl à nonveau organisée depuis 1708 .soixante et uiu' familles acadiennes (.soit.jr)7 habitants) pour la jduparl venues du Massachusetts lors du fameux exode; elles s'y croyaient en jtaix; elh's sont déclart'-es inoffensi\ es, //(//7?j/c.s.s; il est reconnu qu'elles se sont bien comportées pendant la guerre et ont nicmc rendu d(;s services signalés au ( iou\ eiriemenl anglais; elles sont donc recommandées à la bienveillance du trouxcmeur. Ledit GouNcr-
éditions Qoiiiro
neur Carletun n'eu cuiifisciue pas moins la plupart de leurs (erres,réduisant à la misère plus de 300 de ces pauvresdupes dont il sollicitait hier l'allt^geanee et les services. En voici la preuve; : en 1784, le gouvernement de la Nouvelle Ecosse concède les terres des Acadiens de la rive Nord des Pays Bas (environs de Fredericton) au 2^ bataillon des Volontaires du New Jersey et au régiment des Dragons américains; les terres de la rive droite, aux Loyalistes du Maryland, aux volontaires de New-York et au corps des Royal Guides and Pioneers. Naturellement, le 25 janvier 1785, les Acadiens dépossédés réclament leurs terres, mais en vain. Les Acadiens épargnés en sont-ils plus heureu.x de leur sort? Non, ils comprennent désormais ce que leur réserve un peuple ingrat, sans cœur ni honneur. Le 24 novembre 178 1, des Acadiens, établis depuis 1762 sur la rive nord du Saint-Jean, demandent humblement que, pour calmer leurs inquiétudes, on veuille bien leur donner des titres réguliers de concessions pour ces terres qu'ils cultivent depuis vingt-deux ans; ils rappellent leur loyauté constante (4 tous les services rendus pendant la guerre malgré les sollicitations des insurgés américains ; on n'accorde ces titres-, en amont du Keswick, que le K"" juillet 1786 a un certain nombre et dans des conditions telles qu'ils préfèrent presque tous s'enfuir jusque dans la Baie des Chaleurs. Même alarme en 1784 chez J. B. Cyr qui a neuf fils à pourvoir et dans six autres familles acadiennes.
A Son Excellence, le (.louverneur général du Canada :
Monseigneur,
Supplient humblenion-l les soussignés, disants que l'incertitude avec laquelle ils ont vécu dans l'Acadie, sans assurance de devenir propriétaires des terrains qu'ils ont défrichés sur la rivière Saint-Jean, les a toujours contenus dans une perplexité insurmontable. Les nouvelles colonies que Sa Majesté établit sur ladicte rivière leur paraissent encore un obstacle d'autant plus grand qu'ils ont "{'t'rdu l'espoir de ^ivre tran(|uillement en Acadie. Ce considérant, Monseigneur, ils ont recours à vos bontés, osants se flatter que vous daignerez leur servir de père et de protecteur. C'est pourquoi ils implorent les secours et assistance de Votre Excellence, que vous daignerez leur accorder
lin ('tablissemenl à Madawaska, où ils se proposent de se rendit.' aussitôt que Votre Excellence dai^'nera accorder leur liiunble supplication. \ous priants de considérer en même temps leur nécessité et triste situation, la distance des lieux, les difficultés^ de s'y rendre avec le peu (]u'i!s ont. la nouveauté du terrain, l'impossibilité de retirer du profit les premières années des travaux pénibles qu'il faut faire pour découvrir un terrain neuf, ils expèrent que vous daignerez, avec la bonté qui vous est ordinaire, leur accorder pour un couple d'années de provisions pour se maintenir, eux et leurs familles (jui sont considérables >.
« L'ordinaire bonté » de ce « père et protecteur », qui veillait sur les destinées des « humbles Acadiens », dut être lente à s'émouvoir : car la « suppliante » requête fut renouvelée le 21 juin 1785 et renforcée d'autres noms de signataires, en tout 24. Tout ce qu'on leur accorde, c'est de vendre leurs terres le mieux qu'ils pournjiit; tout ce ipi'on leur pmmet, c'est 200 acres par famille dans le lointain Madawaska.
Le Madawaska, ou Madoueska, comme on disait à l'oriu-inc, était un pays perdu dans la haute vallée du Saint-Jean. Les Mah'cites y avaient parfois installé leurs wigwans. Mgr. de Saint- Vallier en avait vaguement parlé en 1688; Lamofhr- Cadillac, en 1G92. Dès 1783 (27 novembre) et 1785 (24 février) le courrier Louis Mercure avait dit au gouverneur de Québec Haldimand que lui, son frère et \mc vingtaine d'autres « à cause des difficullt's sur la rivière Saint-Jean » désiraient si' fixer en ce pays perdu qu'ils croyaient rattaché au gouvernement du Canada. Bien vite, tous les intéressés se réunissent chez J. B. Cyr, et l'on dèiide (prune moitié se rendra audit .Madawaska et l'autre vers le Golfe à Memramcouk, à Miramichi,à Tracadie, à Caraquet, à Pisitjuid ; ils aiment mieux la fuite vers l'inconnu que cette perpétuelle exploitation qui rend leursiliial ion de plus en plus pénible et précaire. En outre, isolés en cette région contestée, n'échapperaient-ils pas à l'odieuse juridiction anglaise qui n'était qu"usurpatic)n déguiser? ne jouiraient-ils pas enfin dune sort»' d'indépendance?
On devine ce que fui la vcntf des terres dans de telles condi-
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lions de départ. Ouoiquc les loyalistes fussent théoriquement tenus de rembourser les dépossédés pour leurs travaux d'aménagement, en fait, nombre d'entre eux s'en gardèrent bien. Les archives du Nouveau Brunswick abondent en réclamations sur cet amer sujet. Le 11 juin 1787, Joseph Cyr demande d'être remboursé pour l'expropriation de sa terre sur le Kesewick; le 8 mai 1788, Simon Hébert demande unecompensation pour la confiscation de son bien. Le l®"* juillet, Jean Simon et Joseph Martin réclament contre John Estey, Peter Lalree et John C-oombs qui se sont emparés de leurs terres. Le 29 septembre, François Cyr fait un compte détaillé de ses griefs à l'égard du susdit lieutenant John Coombs qui l'a expulsé de sa propre ferme. En 1786, J.-B. Cormier se plaint d'avoir été ruiné, ainsi que sa famille, par un nommé James qui s'est emparé de sa terre. De même, Benoit Roy (cinq enfants) et Joseph Doucette ont été chassés de terres par eux défrichées, sans pouvoir obtenir la moindre compensation (22 février 1786). Paul Potier et Joseph Daigle, ainsi dépouillés par des soldats licenciés, sont avec leurs familles réduits à la plus « lamentable misère ». Et voilà comment, ces réfugiés américains, instruits par le malheur, traitent les victimes d'infortunes infiniment plus grandes que les leihrs. « Ils brûlaient les clôtures des Acadiens, dit l'historien du Madawaska, l'abbé Thomas Albert, auquel nous empruntons la plupart de ces faits; ils volaient leurs bestiaux; ils ouvraient les caves pendant les plus grands froids pour faire geler leurs légumes; ils allaient, sans plus de façon, jusqu'à l'éviction pure et simple des French sqnaiter;^, comme ils les appelaient.» Bref, ils faisaient tout ce qu'ils pouvaient pour leur rendre la vie impossible et se débairasser d'eux à tout jamais.
Ce faisant, les loyalistes américains n'étaient que les agents plus ou moins conscients de la politique anglaise: car les gouverneurs du Nouveau Brunswick ne voulaient pas tolérer d'Acadiens dans la basse vallée du Saint-Jean; ils entendaient la réserver en entier aux seuls Anglais. A chasser ainsi les Acadiens vers la haute vallée, l'Angleterre, du reste, gagnait doublement : d'une part, écrivait Haldimand à Parr, dès le 27 novembre
17So. («'la rlalilira un Uni ciilrc le Canada el la Noiivollo Erosso: les deux frères (".arleLoii élaienL du même avis en 1787. D'autre j)arl. ciiinme le traité de Versailles donnait pour frontière (à l'ouest d'une ligne allant des sourecs de la rivière Sainte- Croix droil au Nord) la ligne de partage des eaux entre le Saint - Laurent el TAllanticpie, toute la vallée supérieure du Saiiil- .lean cl de s<>s Iriluilaires revenait d»- droit aux Klals-l'nis. Donner aux Acadiens le territoire du Madawaska, ee n'était donc |)as seulemiîut dédommager des vietimes aux dépens du Noisin ; c'était, en outre,, s'assurer i)ar une prise de possession el'feetive des gages sérieux, à toul le iiinius de précieux prétextes à contestation litigieuse et, par suite, les bénéfiees d'une décision arbitrale. Tel était le métier de dupes auquel on cni[)loyait ucni'icnscmcnl les naïfs .\cadicns. Aussi, lorsqu'en 17'.t*.l la Commission, chargée de décid<>r des sources de la vraie rivière Sainlc- C.roix. envisagea la perte possible du Madawaska. le secrétaire de cette commission Edward Winslow ne se monlia nnllemenl ('■nui du sort des vietimes : « Ainsi, écrit-il, nous ne perdons pas un seul établissement anglais. Seuls, quelques misérables Français établis au Madawaska, sur la route qui conduit au Canada, se trouvent inclus dans le territoire américain ». Ainsi raisonnait ce membre de l'odieuse famille des Wijislow, laquelle deux fois chassa les Acadiens et des Mines ^-t du Saint-Jean. 11 nélait, certes, pas le seul Anglais à rai.sonner de même.
Loyalistes ou non, les Anglais du Nouveau Brunswick n' ussirent si bien en cette nouvelle œuvre d'expropriation et d'expulsion à la fois fourbe et violente qu'en toute la région du Saint- .lean inff'-rienr. pour la pr'eniièic fois ex])lorée et colonisée par les .\cadiens. il nCxiste plus de nos jours cpi'une seule colonie acaflienne. Sainte-Anne des Pays-Bas ; car les Acadiens des Louer and ljp[)er Frencli Villages, serrés entre des concessionnaires américains, ont fini, selon le vœu anglais, [)ar être presque anglicisés. Là, à six milles en amont d'Ecou{)ag, l'abbéCiquart, en 1793, rassembla quelques pauvres familles éparses, les débris de la race : des Cyr, des Roy, des Gaudin, <Jes Martin, des Bourgoiii. des Parent, des Ma/erctlle. qui n'eunnf de prêtre résidant
(lircii l>S'2r). Là ,(laiis la ]taiivr(" pclilc église se lniii\ciil fricorc (i<" précieuses relitiues : le plus ancien registre erclésiaslique du Nouveau Brunswick, celui où l'abbé Bailly en 1767 inscrivit 29 mariages, 79 baptêmes. 14 décès; le missel présenté par les Ursuiines de Québec au dernier missionnaire de roccupation française, au père Germain. Là, sonna encore, avant l'incendie de 1903, la vieille clocbe qu'en 171 71e Régent, au nom de Louis XV, donna aux Malécites en signe d'alliance.
.< Là, comme le dit éloquemmeut laltjjé Alijerl, dans un déserl où l'on n'entend que le chant des oiseaux et le murmure dos eaux du Saint-Jean, reposent les hardis pionniers qui n'ont jamais moissonné les terres qu'ils cultivèrent pour d'autres... Là, sous le sol que leurs pieds fatigués de plusieurs exils ont foulé pendant quelques jours sombres et toujours chargés d'orages, avant d'entrer dans le seul asile qui leur restait ici-bas: là dorment les fils de l'Acadie dont les noms sont aussi ignorés que les tombeaux, mais dont la vertu a reçu sa récompense. Car c'est sur le tertre dénudé comme un Calvaire, avec, l'aspect dune grande blessure cicatrisée, que l'Acadie fugitive, traquée dej)uis quatre ans, affolée, vint sabattre le "29 janvier 1759, meurtrie de sa dernière blessure. C'est de là encore que, guérie de ses plaies, on la chassa comme une pestiférée dans les montagnes, au fond des baies jusqu'alors inconnues et désertes. La tourmente est passée; mais la blessure reste... La mémoire du cœur est inneffaçable.-.Si Port Royal est le berceau, (Irand Pré l'exil, Sainte Anne est la Cafacombe de l'Acadie.
Quand, pour la troisième, cinquième, dixième fois peul-êire depuis trente ans. il fallut reprendre le chemin de l'exil, la fuite vers l'inconnu, avec femmes et enfants et plus de misère que jamais, il dut y avoir de bien cruels adieux, de bien jîoignantes appréhensions, surtout chez les plus vieuxauxquels maintenant manquaient les forces et les longs espoirs. « Mon Dieu, gémit le pauvre septuagénaire Jean Baptiste Cyr. de Beaubassin. un vétéran de l'abbé Le Loutre, mon Dieu, serait-il donc viai que vous n'avez de terres pour les Cayens? " " Le bon Dieu, dit un autre, n'a-t-il donc pas sur toute sa terre un endroit où les jiauvres Acadiens i)uissent reposer leuf lêle? » \'oilà bien. (mi eifet^
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le cri (le drl ivssc de I m il le peu pic acadicii ('Icnicilcmciil t laiiiit; par riinj)lacable envahisseur, le ^ijérnissenienL sorti du fond des entrailles en ec pauvre troupeau d<; paysans (pii, pounliassés, remontent la mystérieuse vallée de douleur.
Le premier groupe partit en juin 1785, guidé sans doute par les courriers Louis et Michel Mercure qui avaient porté bien des messages de Québec à Frédéricton ou par ceux d'entre eux qui avaient fait la traite là-haut, les jeunes Pierre Duperré et Pierre Lizotte, par exemple, venus dés 1783. Ce n'étaient encore que quelques familles d'avant-garde, une (Iiiin/.ainc; ils avaient entassé sur leurs canots leurs quelques biens, les femmes et les enfants. Longue et lente fut cette pénible montée de cent milles; plus dense et plus sauvage, la forêt vierge à chaque étape. Enfin, après dix jours de fatigue et d'angoisse, ils entendirent le sourd grondement des chutes lointaines; c'était le grand Sault du Saint-Jean, haut de soixantequatorze pieds, la plus formidable cascade d'Amérique après le Niagara. Ce vaste promontoire là-haut, d'où se précipite la masse énorme des eaux éperdues, constituait le seuil même de la Terre Promise. Comme firent partout et toujours leurs pères en ces heures solennelles, co^nmc firent dès 1604 le sieur de Monts et Champlain au Passamaquoddy, comme firent en 1708 les réfugiés de Nouxclle Angleterre à la baie Sainte-Marie, les Acadiens plantèrent sur la hauteur une grande croix de bois et. humblement, s'agenouillèrent.
Tout près, se trouvait une bourgade de sauvages : soixante familles, deux cents guerriers. C'étaient les Malécites, les plus fidèles amis desFrançais après les Micmac?, et aussi les |»lus implacables ennemis des Anglais. Vingt ans [)his tôt, ils allaient se joindre aux insurgés américains de Machias lorsque les Anglais recoururent sans fausse honte au concours naguère si méprisé d'un missionnaire papiste; l'abbé Bourg pacifia les Malécites déjà en armes. Plus loyaux, plus généreux, plus hospitaliers (jue les plus orgueilleux des civilisés, ces sauvages accueillirent cordialement le groupe fanii'ii(|ut' des alliés vaincus sur la
terre saeréc des aruêlres ; ils les aidèrent, ils les prot(' gèrent, iis^ ne faillirent jamais, eux. aux devoirs de l'allianee ni aux obligations de la parole donnée. Douze familles s'établirent sur la Rive Nord du Saint-Jean, quatre Cyr, deux Daigle, un Tliibodeau, un Potier, un Ayotte, un Fournier, un Duperré, un Sanfaçon;deux sur la rive Sud : Louis et Michel Mercure; deux sur la rive Iroquoise : Pierre et Olivier Cyr. Au plus tôt on planta des patates, on sema du blé, on pécha, on chassa ; on bâtit de grossières huttes de bois, on se fit de gros vêtements de fourrure pour l'hiver; c'était l'éternel recommencement sans la neuve joie des débuts émerveillés et confiants. L'été suivant vinrent des frères des Pays d'en Bas, amenant un peu de bétail. En automne 1787, de vingt chaumières montèrent les fumées d 'autant de foyers acadiens. On se mit en relation avec Québec par de longs portages. Dès l'été 1786, puis en 1787, arriva un prêtre de Gaspésie, l'abbé Leclerc, curé de l'Ile Verte; on édifia une petite chapelle couverte d'écorce ; il vint aussi des émigrants du Canada cjui se joignirent aux Canadiens venusdès 1759 par cette même voie^dans les Pays-Bas du Saint-Jean . La colonie fut ainsi mixte : car on estime à 38 le nombre des familles àcadiennes et à 12 celui des familles canadiennes.
Mais on avait beau travailler, défricher, bâtir; les titres de concession promis dès le 21 juin 1785 ne venaient toujours pas. L'éternelle comédie si tragique allait-elle recommencer? Quelques pionniers, redoutant une nouvelle fourberie anglaise, partirent. Ce ne fut qu'en octobre 1790 qu'arrivèrent de Fredericton les documents octroyant aux 52 premiers colons les lots promis de 200 acres sur les deux rives du Saint-Jean ; en 1794, douze autres; puis, 24 autres, toujours sur les deux rives, mais en amont, toutes entre la rivière de IMadawaska et la rivière Verte. Pauvres parchemins qui ne prouvaient rien, puisqu'ils ne donnaient droit qu'à un territoire à tout le moins contesté et pouvaient par suite amener de cruels déboires. Ne pouvant guère s'en douter, les Acadiens reprirent avec leur entrain habituel leur dur labeur d'éternels pionniers. Comme toujours en leur colonie bientôt florissante, ils eurent hâte de se bâtir
mil' l'i^lisi'. " Aujoui-d'luii (|in' le m un lire des lialiilaiils si- iiiiill i.i jdit' paila IkimIimIu t('i ruir qui allin- les rlrangcrs, écrivcnl-ils le "i-i juilK'l 17'J"2 à Irvêquc de (Jnébec, el qu'il y a cspéranco que l'rtablissemenl se perpétuera, la première vue et le premier dessein desdits suppliants est de bàlir en bois une chapelle convenable et décente proportionnément aux facultés et nombre des habitants. x.Vvecleconcoursdes sauvages, cette église futachevée sur la rive nord dès 1799 et consacrée sous le vocable de Saint Basile; ce fut la première paroisse du Madawaska. la troisième en date du Non veau Brunswick. Le gouverneur de Québec avait déjà désigné parmi les habitants deux chefs de milice et le gouverneur du Nouveau Brunswick, un chef civil : conséquence, un beau jour. 10 décembre 1792, le juge de paix Costin arrêta le lieutenant de milice J. ('yr.
Cette (luaiit f' lie pouvoirs amena un conflil a ni renient grave : le premier conflit territorial en cette lointaine région frontière. Les deux provinces voisines se disputèrent, naturellement, ces riches régions forestières, maintenant que les Acadiens les mettaient en valeur. La province de Québec se targuait de la priorité de ses droits, de la fondation, bien qu'éphémère, d'une seigneurie de Madouesca en novembre 1683, de la création de postes de ravitaillement aux temps ^el'occupation française, alors que le Saint Jean était entre le ("anada et l'Acadie la seule voie praticable en hiver, celle que suivirent Duvivier en 1741, Ramezay en 1755. Mais le NouveauBrunswickse réclamait de la lettre écritedes traités, tantfrançaisqu'anglais, quiprélendaient faire de la ligne de partage des eaux la limite des deux provinces. La majorité des habitants (60 chefs de famille) trancha le différend en optani pour la pioviiice d'en bas, vers laquelle les eaux du Sainl-Jean entraînaient ses bois de flottage. Les Madawaskayens restèrent donc néo-brunswickois (mars 1793).
Ilsn'eii tureiil pas plus heureux : car le Nouveau Brunswick ne s'occupa pas plus d'eux que le Canada. Maintenant qu'on s'était débarrassé de ces hôtes gênants, on les abandonnait à leur sort en leur pays perdu, enfermés dans leurs petites montagnes, sans autres voies de communication (pie les rivières elles
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]iortagcs. sans au t ifs n-la lions a\ ce [c reste du monde que celles que la niTcssitt- imposait. Or. Ir Saint-Laurenl était à trentiliiues. iM-i'clericlon à soixante; el tous n'avaient pas, pour s'y rendre, de « voitures d'eau », c'est à dire de pirogues.
La plus grave conséquence de cet isolement fut la terriblidisette de 1797. On ne ravitailla guère ceux des habitants qui ne purent fuir au Canada ou dans les pays d'en bas. Aussi en aourut-il beaucoup." Les gelées de la saison dernière, écrit l'un es no tablesau gouverneur du NouveauBruns\vick(l*^'"mai 1797), ont détruit les deux tiers de la récolte. Les colons sont dans la détresse absolue, plus de 30 familles n'ayant pas une bouchée de nourriture et tellement accablées de misère qu'elles ne sont pas même capables de vaquer à leurs occupations journalières... ("es familles ont été jusqu'ici à la charge de voisins charitables; mais ils ont donné tout ce qui leur reste... Dieu sait ce qu'elles vont devenir ». Une femme héroïque se dévoua en cette détresse. Blanche Thibodeau. arrière petite-fille du notaire René Leblanc, des Mines; elle est encore célèbre sous le nom de ianie Blanrhe.
Cette famine réduisit d'autant plus la population que certaines familles ne revinrent pas ou passèrent soit au Golfe, soit au Canada : ainsi, de 90 familles en 1793. le nombre tombe à 81 en 1803. soit 446 habitants. Et puis, les filles à marier manquaient ; il fallait aller chercherfemme dans le Kamouraska ; en trouvait-on beaucoup qui voulussent du primitif ermitage de ces hautes terres? Et les prêtres aussi manquaient : à part le Père Sulpicien Ciquart qui fut curé de 1794 à 1798, il n'y eut jusqu'en 1804 pas d'autres prêtres que les curés de Kamouraska (30 lieues) qui venaient en mission deux fois par an, en juin et en hiver. Quand passa Mgr Denaut. il eut à confirmer, sur 239 communiants, 186 personnes dont l'âge allait de 12 à 75 ans.
Le pays était donc extrêmement arriéré, sans écoles, sans moulins, sans scieries; on ne cultivait la terre qu'avec des instruments de bois. L'été on labourait et l'on moissonnait ; l'hivrr. on abattait les arbre* <'t on les équarrissait. En tous temps,
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il fallait a joui ci' à la tal)ir Ir pioiliiil de la c liasse ; car le poissnit maiitiuait.
« Les maisons soûl piesiiue toules laites de troues dailucs et d'uneconst rue lion priinili\e, dit le ia|)|)oit ainérieaiii de is.'îl, l.'ne seule pièce, (|uel<|uelois deux, rureiucut plus. La plupart sont recouvertes de planches à l'extérieur; (juehjues-uues sont peintes; mais elles sont bien faites et chaudes... U y a peu de forgerons et de charpentiers dans la colonie. Ils se procurent leurs outils dans les provinces anglaises. Ils tannent leurs cuirs, confectionnent leurs sovdiers et hottes canadiennes, fahiicjuent leurs instrunienls aratoires (|ui sont rudinientaires. Les femmes préparent la laine et le lin, en font des \êtements et autres ailicles pour l'usage domestique; elles passent leur temps à filer, à tisser, à faire du drap et à confectionner dos habits ».
En dépit de toutes ces difficultés, les qualités natives n'en persistaient pasmoins:endurance. probité. hospitalité. entr'aide, «Les habitants se gouvernent cux-niénies. suivant les us et coutumes, dit le rapport américain. Ils ont «onservé- jusqu'à nos jours une habitude qu'ils doivent sans doute à leurs ancêtres : celle de respecter les droits de possession. Ouand ils ont manjué la bordure d'un lot de terrain en taillant quelques arbres et en abattant quelques autres, la possession ainsi marquée est considérée comme valide. Les dérogations à celle coutume sont liés rares ». Comme toujours entre Acadiens, s'il survenait une contestation, le prêtre, lui -il dr passage, assisté de (h'ux ludablcs. tranchait sans apf)el le diffi-rend ; si TiHie des d<"ux parties s'obstinait, elle devait céder à P.ujues; c'i'tait le temps des rarcnrdailles. Donc pas de contrats écrits et jxiur ( anse : parole d'Acadien, parole de mi. On se prêtait bœufs, oui ils, habits même. On cultivait la terre de la veuve et de l'orphelin ; on se donnait un coup de main pour installer en une maison ocmn e ini jciuir ménage.. « Ils Nivaicnl dans nncimi l ndlr rralcrnil r. ('m rit rariii'-ricain Keane en ncnembre IKil, pralicpiant les jjréceptes de la morah.' etde la religion, n'(jb(''issaïit (pi'aux lois de l'horinenrct du bon sens. «Bref, c'était le communisme des premiers chr<ticns : il en ré-sullail h- lnMihcnr facile des [teujdes sinifdes et
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îionnêtes. «(Dans la colonie du Madawaska, écrit larpen leur Bouehetleen 1813, j'ai trouvé un petit peuple indui-lrieux et I>rospère »; « inoffensif et charitable », ajoute le rapport amérieain. u Ils forment un peuple gai, honnête, pacifique et très hospitalier )', dit de même l'Anglais Peter Fislier qui en 1824 les représenta pourle comté d'York. En 1836, l'Américain Jackson ajoute quelques traits intéressants sur ce « peuple tout à fait a part », « aussi remarquable par la simplicité de sa vie que par la probité de sesmœurs ; très sociables dans leurs rapports quotidiens, ils ne se rencontrent jamais sans le salut traditionnel;... ils ont conservé bien des traits caractéristiques du paysan iran- •çais;... très peu comprennent ou parlent l'anglais; il n'y a pas dliôtelleries; mais il est toujours facile d'être reçu dans la demeure de ces paysans avec la plus franche hospitalité ».
Ouand.au début du dix-neuvième siècle, les Américains dé- <ouvrirent à des centaines de milles de leurs plus lointains établissements, l'existence de ce petit peuple prospère au milieu d'un riche pays forestier, ils poussèrent les hauts cris contre la sournoise rapacité de l'Angleterre, contre sa damnable manie de frauduleux empiétements, tout en déplorant leur propre ignorance, leur propre aveuglement.
' Taudis que les Anglais s'efforçaient d'introduire dans ce pays leur }>ouvuir usurpateur et oppresseur, dit le rapport américain de ISXk nous sommes restés inactifs. Par leur tiardiesse, par leur mépris des traités, par leurs procédés dénués de scrupules, ils ont gagné du terrain, ils nous ont aliéné la population, i'[ nos droits manifestes, .nettement définis, souffrent de lattilude paisible et passive que nous avons gardée... Pendant tout ce temps, les Anglais, au mépris de tout principe lionnête et resjiecta'ble, n'ont pas cessé d'étendre leur juridiction Si l'on avait écouté nos demandes, il y a longtemps que l'affaire serait déijarrassée des complications que l'intrigue et l'artifice des Anglais ont introduites, et notre Etat serait en pleine jouissance des droits que lui donna le traité. de 1783... Le Massachusetts ne prévoyait pas la ruse des Anglais pour s'emparer de celte contrée et satisfaire leurs ambitions >'.
Ainsi éclairés cL iridignésjos Américains s'cniprossèrenl de revendiquer la p/éniludcdes droits ((uc leur accordait le traité d.e Versailles, c'est-à-dire l'immense territoire qui s'étend jusqu'à la ligne de partage des eaux, jusqu'à moins de Irei/e milles du Saint-Laurent . (".c n'était pas là pour l'AiiglcIcrrc seulement la perte de 12.000 milles carrés dont le .MadawasUa constituait les deux tiers et les deux meilleurs; c'était encore la perte des communications naturelles parle Saint-Jean entre le Canada et la Nouvelle Ecosse. Grand fut l'émoi dans ces deux colonies et dans la métropole même. Sous une autre forme renaissait la vieille querelle des limites de l'Acadie qui a\ail d<''jà r\r \h>\iv 1(,'S Anglais un prétexte de guerre ; de part et d autre on employa, pour obtenir gain de cause, tous les moyens, même les moins scrupuleux; mais cette fois, ne se sentant pas la plus forte, l'Angleterre se fit plus conciliante. Le conflit Ji'en dura pas moins, avec des alternatives variées, jusqu'en 18 12.
D'abord éclata la guerre de 1812 qui, pendant trois ans. I inl en alarme les habitants du .Madawaska ; ce n't-l aient, toirl le long de cettegrande voie du Saint-Jean, (|ue passagede troupes, création de postes militaires, arrestation de courriers, agitation d'émissaires. Instruits par l'expérience, les paisibles Acadiens entendaient une fois de plus rester neutres. « Dans deux mois, on décidera peut-être que nous appartenons aux Etats-Unis : quelle nécessité de nous exercer pour les aller combattre? » « Ils refusèrent donc d'être miliciens britanniques », dit Mgr IMessis. La, guerre s'étant terminée sans r(''glerla question des frontières, chaque adversaire profita de la paix pour se renforcer de son côté et i»rendrc des gages. Du côté anglais, afin d "enrôler les milices, on combla les notables de titres militaires : cajiitainc Du- ]tern''. ca[)itaine Cyr, capitaine Thibodeau ... il y en eut quatre ; le n<trnl)r«i des compagnies passe de deux à cinq en 182-1, à huit i-n 1H:U). .Jamais les pauvre Acadiens ne s'étaient vu à pareille fête : leui.^ ennemis de la veille se les disputaient;leurs perséculeiits (j'hiei rivalisaient de zèle à leur égard. Ouelle eonn'die de rt'-i;(jïsme san> jindeiii-... ! ( Mi se h;ite de colctiiiser h-;^ di'ux rives du Saint -.Jeun ; d on nn afflux de popnlat itm anii'li'-
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saxonne. Du (•ôt(''ani('ri(^ain, on fait avancer pionniers et aventuriers: il en vint dans la vallée supérieure de l'Aroostook, il en passa jusque sur la rive gauche du Saint-Jean . Pour être moins nombreux, ils n'en étaient que plus actifs et plus entreprenants, créaient scieries et moulins, flagornaient les habitants. En 182<^», ils poussèrent l'audace jusqu'à recenser eux-mêmes la population du Madawaska. comptant 1.171 habitants en 148 familles, dont 450 à Chautauqua et 350 à Grande Rivière ; la population avait donc doublé en douze ans. A quoi l'Angleterre répondit, en faisant en 182 1 son propre recensement qui dénombra plus de 1.600 Madawaskayens; d'où, nouveau recensement américain qui affirme le nombre de 2.500; mais l'américain Jackson va plus loin encore ; il proclame en 1836 le chiffre de 3.600, dont 900 au Petit Sault. On voit avec quelle « rapidité étonnante », sous l'influence de cette émulation, se développait la colonie naguère stagnante. En cette ruée de colonisation, on ne tenait plus compte ni de droits ni de concessions : on s'installait partout, on déboisait partout; Acadiens et Canadiens, Anglais et Américains se mêlaient; niais l'élément français prédominait toujours et de beaucoup. Ainsi, en 1830 le curé Sirois précise : 2612 habitants, dont 1.395 catholiques à Saint- Basile (209 feux), 746 â Chautauqua (112 feux), 471 à Grande Rivière (107 feux).
Il va de soi que depuis longtemps le ministère d'un simple prêtre de passage ne suffisait plus à une telle population. A partir de 1808, il y eut un curé résident; il y en eut même trop ; car ils se succédaient tous les trois ou quatre ans. Ce ne fut qu'en 1837 que le Madawaska eut sou Père Sigogne sous le nom de l'abbé Langevin (1837-1859) :à défaut d'une élévation d'âme et d'un zèle apostolique tout-à-fait exceptionnels, l'abbé Langevin, bientôt nom.mé grand vicaire, fit, du moins, preuve d'une autorité administrative remarquable. Il fit ériger en paroisse indépendante, en 1838. sous le vocable de Saint Bruno, la Grande Rivière (125 familles) et, enl843, sous le vocable de Sainte Luce. Chautauqua (850 habitants). Les Anglais, auxquels l'abbé Langevin était tout dévoué, encou-
rairoyiciil ;iii Minlawaskii. crlli' (iiir;iiii.>;iliiiii cmI liolitinc qui leur était las oialtlr. t-xaclcinciil innmic ils l'avaiciil jailis tl«V()ura;rrôi' rii Xdiivrlli- Ecosse quarnl ils lestimaioiil (it-l'aNoralilcs. I';trliiiil d Innionrs Inir al lil iidc à ré-rai'fl du rlcii^é callioliiiiic lui uiU({ucin<'iil dichV it;ir liiili'i-rl .
Km 1SÎ"20 icpril avec jilu> danlcur que jaiuai> If i uuUil aiiirln-arn<'r'i(aiii à jintpos du Madawaska dont riniiioilaurc m' l'aisail i\\\o iioilrc. Ce fui h la f^ucrrc sans larmes », dit l'abbé Allx'il. à qui nous empruntons (.'ncorc ici bien des détails. Pour si-nt-r de jdus jM-ès la question, le Maine fut détaché du Massa- • jinsells en 1820, el Ton iioninia pnur ^'ouverneur Eno<li IJn- <<dn (pii ne hadinail pas avec les Hrilish. De même, du côté auLdais. en \>>'.\'2. le coinfi'' de Carlelon fut détaché du comté d'\<iik. V la li'lr d nue poij^'in'e il lidinines résolus «fui s'éfablirenl >mi' les confins du Madawaska. le soi-disant « ^'énéral » J(dui Bak( r\ <pii n'était quuii audacieux aventurier, se fit le comicfue Washington de cetli; nouvelle guerre de l'Indépendance : \aclie Vidée, garde-champêtre rossé; barupiel palrioli'.fue; drapeau hissé. abaisse'', ndiissé: arrestation et empii,sonncmeiit du « général » vaudeville.st[ue ; sévère intervenlion du Mainr «-i des Etats-Unis. Sur ce. dt'cision aibil raie de (_jiiillaiinii- lie Iltdiande (1830) rejelée avec empressement y»ar les deux pai'lis. I,e Maine organise démocratiquement toute la ri\e sMil : on c<uivnqne les électeurs cIwa un brave Acadien Pierre l.i/.olte qui proteste rfnilre |iaîeillc inlrusinn; il n'en est pas niiiins. à sftn corps diM'endant. <'lu par uiit^ majorité amé'iicairie député du Maine; sou loyalisme brilannique rejette a\cc linri'-ur pareille imliiruil i'-. Surxieril le gouverneur du Nouveau iiiun:s\\ iikcjui s'installedans le presbytère de Saint- Basile et, avec le concfuirs du députi'- malgré lui, procède à l'arrestal ion des agitateuis aniriiiains. liants cris dans tout le Maine el même à Washington. 1/ Angleterre, inquiète, gracie les eoupaldes di'-jà coudamnV-s. (irande manifestation à ]*ortr lanrl : c A nos frères ilu Madawaska, à John Baker, à Madame Baker, à Pierre Li/.oMr. à tous nos poussins de là-bas. buvons le dou.x vin du Maine ! . Ou ne se cniitenfa pas de boire, on
fil liAl i\ cnii'iil (1rs voies niililaircs. on sliimila la coloni.^al ion anuM'icaiiié do l'Arooslook d du SairiL-Jeaii ; on procéda de nouveau au rerensenienl <lu Madawaska; arrestation du recenseur; nouvelles menaces de guerre aggravées par la [>résenoe sur les lieux contestés des miliciens anglais et des miliciens américains : ('chaufl'ourées, captures de prisonniers. Le gouverneur Kent du .Maine lève 10.000 hommes; le gouverneur Harvey du Nouveau Brunswick envoie des troupes renforcer un régiment britannique. On s'arme à Québec, on s'arme à Boston, lorsque soudain, comme par enchantement Pentente se fait : l'Aroostook aux Américains; le Saint-Jean aux Anglais. Entente bientôt rompue par les troupes américaines, qui sans vergogne occupent presque toute la rive sud du Saint- Jean.
En 1842, de guerre lasse, l'Angleterre, appréhendant l'issue funeste d'un troisième conflit avec les Etats-Unis, envoie à Washington son plénipotentiaire Lord Ashburton. Le peuple acadien fit les frais de cette nouvelle entente. De part et d'autre, on n'en feignait pas moins, <]e s'apitoyer sur son malheureux sort. Oue n'y avait-on songé plus tôt? Oublieux de leurs propres méfaits, les Américains reprochaient aux Anglais d'avoir «chassé de leurs fermes les pauvres Français «et de les avoir forcés «de se réfugier dans les forêts» pour « fuir la tyrannie britannique «.Oublieux d'un siècle d'oppression, le digne Lord ne pouvait se résigner à la séparation ni au partage d'un peuple si malheureux. « Il sera difficile de convaincre le peuple du Maine qui connaît l'histoire des Acadiens. dit a\ ce ironie le diplomate américain, que c'est uniquement par une sympathie vive et désintéressée pour ces pauvres Français que le gouvernement de la Grande Bretagne est si désireux de conserver la possession de la rive sud du Saint-Jean ». Sans consulter les intéressés, les deux bons apôtres, dédaigneux de la libre option des peuples, n'en décidèrent pas moins le di-membrement. Avec les 7.000 milles carrés de la rive sud. lAngleterre livra 2.000 de ses sujets. <'n majorité acadiens. « La capitulation d'AsIiburlon » consoninia le di^nienilueiuent. de. eetle Pologne américaine.
LA RE N A I S S A N C H
Le partage du malheureux pays fut d'autant plus net que le large cours du Saint-Jean en séparait les deux moitiés. Pendant tout le siècle dernier l'antagonisme anglo-américain ne permit pas d'autre communication que par bac ou bateau. Ce n'est que de nos jours que la grave question internationale d'un pont a pu. après bien des lenteurs, recevoir une solution définitive.
Quand les 2.000 Madawaskayens du Sud furent ainsi séj)!)rés de leurs frères du Nord, iLs ne furent pas sans inquiétude; ils se demandèrent ce qu'allaient faire d'eux ces descendants de leurs anciens persécuteurs qui s'emparaient brusquement de leurs territoires. Il faut avouer que, guéris de leur intolérance passée, purgés du virus britanni({ue, les fils des Puritains firent de leur mieux, pour se concilier leurs nouveaux concitoyens, ces papistes jadis tant abhorrés. Ils leur envoyèrent comme « missionnaire civil » un Irlandais catholique. James Madigan, qui, sachanl le français, leur expliqua en des conférences familières les beautés du « civisme américain », de la constitution des Etats-Unis, de l'administration cantonale... « Pendant les premières années, qu'il passa au Madawaska, dit, l'abbé Tli. Albert, il cumula toutes les charges, étant à la fois maîlre de i)oste. instituteur, percepteur des impôts, magistrat pour toute la région... A mesure que les diverses localités pouvaient se charger de liidniinistration de leurs propres affaires, il remettait ses fonctions entre les mains des nouveaux citoyens. Chaque « plantation » fut pourvue d'une ou plusieurs écoles, d'un bureau de poste et de magistrats ». Pareille méthode aussi intelligente que bienveillante réussit : elle rendit facile la tâche ingrate qui suivit, celle des commissaires du Maine qui, en 1844, vinrent délimiter les concessions et octroyer les titres de propriété.
« Ce travail, disent-ils, nous a été facililé pai' la i)onne volonté de la population; ce (jui nous l'a surtout rendu très a^rréabJe. c'est le bien-être et la satisfaction qui semblent maintenant régner dnn> une luipiilation depuis si longtemps négligée.
\%l\y\ ni ii\ \\
IJALAGE D'UNE .MAISON Nouvelle-Ecosse.
ANCIEN l;uLLÈ(.,E des EL DISTES, à Caraquet. Nouveau-Biunswick.
AU M A D A ^\ A S K A
Etant donné le peu d'avantages dont cette colonie a joui depuis sa fondation, nous avons été surpris d'y trouver un peuple prospère, loyal et relativement heureux. Sa loyauté antérieure envers la Couronne britannique semble devoir nous garantir sa fidélité future envers les lois et les institutions de la l^épublique. La continuation d'une politique libérale et généreuse, surtout en matière d'instruction publique, nous donne le ferme espoir de voir avant longtemps cette colonie deNenir l'une des plus prospères de l'Etat ».
Divisé en trois cantons [plantalions) Van Buren, Madawaska, Fort Kent, le pays annexé fut rattaché au comté d'Aroostook dont le chef-lieu était Houlton. Dès les premières élections en 1846, un député acadien fut élu, Joseph C-yr, qui, bravement, en son costume de paysan, se présenta à la Chambre d'Augusta et, quoique ignorant tout de la langue anglaise, défendit de son mieux les intérêts de ses électeurs. Des 35 députés qui lui succédèrent jusqu'en 1906, une vingtaine portent des noms français : Paul Cyr, Firmin Cyr, Alexis Cyr, Rémi Daigle, Arthur Daigle, Lévêque, Gagnon, Thibodeau, Nadeau, Sirois, Dufour, Michaud. Violette. Ouellette. J. A. Laliberté, Théodule Albert, et Patrick Therriault, de Grand'Isle. Ce dernier, actuellement sénateur de l'Etat du Maine a, par une riche documentation, amplement contribué à l'histoire de son pays natal.
A la séparation politicjue s'ajouta bientôt, conséquence inévitable, la scission ecclésiastique. Dès 1831, les commissaires américains avaient écrit : « L'établissement de Madawaska se trouvant dans le diocèsede Boston qui s'étend à toute la Nouvelle Angleterre, nous avons compris qu'il a toujours été considéré comme se rattachant audit diocèse... L'évêque actuel, quand il prit la direction du diocèse en 1826, reçut de l'évêque de Québec et accepta la proposition d'échanger leurs facultés dans ce territoire qui se trouve sur les limites <ie leurs diocèses respectifs. » La situation eccléçiastique n'était donc pas moins confuse que la situation politique. Dès le lendemain du traité Ashburton, ceux des paroissiens de Saint-Basile qui habitaient la rive sud demandèrent leur rattachement au diocèse de Bos-
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luii. Us y l'iirt'iit ('ii(()iua<j;t''.s piii' li'sr'\r(|iics ([cii' (liocr-bc qui, en 184G »'L en 1848, vinrent IVmdcpla di;!!»!'!!!' du Mdiil (larniel en l'ace niT-rne de la iiKHiopolc du M;id;i\\ asl\a . Mais les (dioses rt\-i| èrenl lorifxlernpseii sus|)c(i>. \ [ucs aNjdr (■! ('• adniinisl l'é {»ar le prctnifi' ('vê(jiii' du Nouveau Biiiriswick qui résidait alors à I' ri''(li''iir|nii. le Madawaska aMK'Ticain passa en l.SCtdsous radininistral ion du prcniierrvêquedeC.liat liani. loul en restant sous la jui-idii lion de l'évêque de Saint-. Jean. Las de celte si- I nalioii illoeicpie, les catholiques de cin(j paroissesou missions ann''ri<airi.> du Maine septentrional adressèrent au pape le "2 iioNciiihie 18G4 une pétition signé'e de 1018 noms pour demander rrêlre inclus dans le nouveaudiocèse de Portland. Maine; ils n'en rf'clamaieril pas moins des prêtres de leur langue, au nombie de quatre. En une requête signée de IIJ7 noms; les -MadawasUayeTis anglais eurent beau insister ninalgré les lignes politiques qui nous séparent « pour l'union des 2.000 familles acadiennes, la scission s'accomplit le 16 août 1870; et, deux mois après, l'évoque de Portland faisait son entrée solennelle au Moril-Carmel. (le futun prêtre flamand, l'abbé Sweron qui, après la mfirt fie l'abbé Langevin (1859), exerça dans le Madawaska, surtout en sa portion américaine, la })lus grande influence : missionnaire spécial de son évécpie, il desservit simullam-menl ou sueeessivement de 1800 à 1908 rlou/.e paroisses ou missions, y bâtit églises ou chapelles, écoles ou couvents, y prêcha contre l'intempérance et l'émigration comme pour le dogme e| jjoui- la morale.
Nous avons vu qu'une des premièn's préoccupations du gouvernernenl avnéricain avait été fie créer des écoles. U fut singulièremeril aiflé en (;ette œuvre d'éducaf ion par le clergé catholique : ;'i côté des écoles de garçons, celui-ci f>uvrit des cousent» j>aroissiaux pour l'instruction des filles : à Van Buren, les Dames du Bon Pasteur (300 élèves); à Wallagrass, les Sœurs franiiscaiiH's; à Saintc-Luce. les Sœurs du Saint Rosaire; à Sainte .\gaf lie. à la Grande Isle, à Edmonston, les Filles de la sagesse. Si l'fin songe à l'influence des mères sur l'éducation de leurs enfants, on peut juger combien de pareilles œuvres
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t)iil tl«''jà conlribiU' «-l. cuiiLriljin'iil riicore ;i la prt'-sci-viil iuii de la langue française. Le gouvernenicnl anK'iitain ;i\ ;iil m 1871 créé une école norniaK' qui lui ru 188(> fixi'-c i'i Fini Kent; bien que sou pro[)rc dii-eeleur lut un Acadicu. \'ilal Cyr (18G7-1887), rcuscigncuuuit du français y élaiL trop négligé; les Franco-américains du Madawaska, sur Finitiative de la Société Saint-Joseitli cL avec Fcncouragemenl de i'évêque de Portland. confièrent aux Maristes.en 1887, la fondation d'un collège classicpic <(ui cuseignàl le français comme l'anglais. Le collège bilingue de Sainte-Marie, à Van Buren, reçut de l'Etat dès 18991e droit de conférer les premiers diplômes universitaires. Il compte en 1921 quatorze professeurs et I8(i élèves. Toutes ces initiatives, encouragées par un gouvernement tolérant, ont permis au Madawaska américain de prendre une notable avance sur le Madawaska anglais; les classes dirigeantes qui comptent, outre le clergé, outre les députés, les avocats et les médecins, des financiers et des commerçants de langue française, contribuent au progrès tant matériel que moral de cette petite France en territoire américain. Les institutions de bienfaisance catholi([ue y reçoivent également les encouragements et l'aide de l'Etat.
Le Madawaska américain n'en a pasmoins traversé des heures critiques : de 1850 à 1860, la population d'origine française n'augmente que de 500 habitants (de 3.000 à 3.500); dans la décade 1870-1880, que de 1871 . Il n'y eut pas crise de natalité, mais crise d'immigration et crise d'émigration. D'une part, le Madawaska américain reçut peu de nouveaux colons du Canada et du Nouveau Brunswick par suite de certains impôts prélevés à la frontière et aussi par suite de l'impôt du sang qu'exigea de 1860 à 1865 la guerre de Sécession : 150 jeunes Acadiens durent s'enrôler et certains périrent. D'autre part, nombre de jeunes colons furent attirés par de hauts salaires vers les usines de la Nouvelle Angleterre ou par de chimériques espoirs de succès vers les immenses terres de l'Ouest : M(uitana. Minnesota, Colorado. Cet exode fut aggravé par une lourde faute de l'Etat du Maine; de 1865 à 1870, il concéda à
une compagnie de chemin de 1er, un domaine forestier de 4.000.000 d'aeres, comprenant les trois quarts du Madawaska américain; il en résulta non seulement de multiples et interminables litiges entre la compagnie et d'anciens colons qui avaient commencé le défrichement de ces forêts, mais encore le départ de jeunes colons qui furent chercher ailleurs les terres que leur pays natal leur refusait. Nous espérons qu'une si désastreuse politique ne cache pas quelque parti-pris de déraciner la race française du Madawaska et que les Madawaskayens comprennent que leur intérêt national est de restiw fidèlement attachés aux plus solides groupements de leur race. En dépit de toutes ces entraves à son développement, en 1900 le Madawaska américain comptait 16.000 âmes. Une lettre du Père Mariste, J. M. Thomas, du Collège Sainte-Marie, à nous écrite le 27 mai 1921, réduit ce nombre à 12.000 en déclarant difficile, à vrai dire, d'établir des chiffres exacts : car « les familles acadiennes se mélangent de plus en plus dans le pays. » Mais le Révérend Père veut bien nous donner les précisions suivantes: « Ils sont dispersés le long de la Rivière Saint - Jean ; à Van BiLren,àGrande-Isleet à Saint-David, iisconsti tuent la grande majorité; à Sainte Luce, à Fort Kent, à Saint-Francis surla rivière et à Sainte-Agathe, à Wallagrass, àEagleLake, àDaigleet à.Vllagashen arrière, ilssont en moyenne la moitié ou un peu moins. Au sud de Van Buren, au Sacré-Cœur, h Cariliou. à Presqu'IsIe, à Sheridan et à Jackman, ils sont moins de la moitié.» DVtcfobre 1902 au printemps 1906 parut à Van Buren le Jmirnal (lu MaddinasLa: en juillet lui succéda à Lewiston le Courrier du Maine.
Le Madawaska anglais n'eut pas moins de vicissitudes que son frère du Sud . Une fois séparé de lui, il subit deux autres dém<'mbrements. Le Bas Canada reprit avec le Nouveau Brunswick la querelle des limites anglo-françaises, celui-ci réclamant la ligne de partage «les eaux (monts Notre-Dame), celui-là tout le reste de la haule vallée du Saint-Jean et une ligne allant du Grand Sault à la Baie dos Chaleurs. La eontroverse
■duia dt's années, ilonnunt lieu à deux arbitrages. Eii dépit dune pétition de 569 habitants qui optaient pour le Bas (Canada, il fut décidé, sous le mniistère Gladstone, que le Madawaska se rattacherait au Nouveau Brunswick, sauf l'ancienne ;~eigneurie canadienne du Madouesca : c'était mettre la froniière à douze milles seulement du Saint-Jean, depuis la rivière Madawaska jusqu'à la rivière Saint François. Ce n'est pas tout : en 1873, le comté de .Madawaska fut détaché du comté de Victoria ; comme celui-ci a gardé des milliers d'habitants français, le Madawaska anglais, le Madawaska proprement dit, n'est plus qu'un tiers ou un ijuarl du Madawaska primitif. Il va de .soi (juïm tel morcellement est funeste aux intérêts nationaux *'t mêmes particuliers de la population française. Ainsi écarlelé, le peuple madawaskayen n'a pu ])rendre tout le développemenl dont son ui'itè était capable.
Dès 1846,1e commissaire du Nouveau Brunswick signale la négligence britannique à l'égard du Madawaska anglais :
i La paroisse de Madawaslîa, écrit -\Ilen, grande comme tout un comté, située à près de l-ôO milles de son chef lieu (Woodstock). ne reçoit pas encore pour ses routes et ses écoles les sub- \ entions que ion accorde à des paroisses qui n'ont pas le quart de son étendue. 11 n'y a que les plus anciens colons et quelquesuns de leurs descendants qui possèdent des titres de concession. i a masse du peuple n'a aucun droit légal aux terres qu'elle <iccupe: comme le gouvernement provincial refuse toute concession depuis lùen de? années è cause du litige des frontières, la plupart des habitants ne sont, au sens anglais du mot. <iae des -•< /iiaU^rs rolons sans' titre de possession i et ne jouissent donc pas du droit d'élire des représentants > la Chambre des Députés >.
C'est ainsi qu'au milieu du dernier siècle les Canadiens <4 Acadiens du Madawaska se trouvaient, par le fait de l'administration anglaise, à tous égards maintenus en marge de la société coloniale.
Avant 1830. « la ^oilure d'eau » était l'unique moyen de transport: car il n'existait que des ébauches de chemins, dcg pistes vers le portage du Canada comme sur certains points de
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la ri\ i»"'V«' Saiiil -.Itaii . La |ir<i\ iti(i> de (Mk'-Ih-c a\ ail liii-ii eu 1831 oiiNt'il une ruulc carossahh' «lu Sainl Laiitt'iil au lac li'iiii.»couala. Mais ce ue. fut (iik: df IH'.W à LSIT», sons des iiuMiarr!* de guerre, que le gouverneineiil anglais s»' d/'cida enfin à réaliser le vieux projet de noire inlendaïU. Talon : une voie stratégique qui, parle SainL-Jean, rallarliàl Oui'hec à la Bai«» française; par la force des choses, les Madawaskayens en bétiéficièrenL. Ce ne fut également (pier» 187.S «pn; la |>remière ligne de chemin de fer, suivant la même \ oif. I ia\ ersa le Madawaska : les habitants en furent si ravis ([uils c<''dèrent gratuitement !•' terrain nécessaire. Ils en furent l't rangcincnl if'conipensés : le gouvernement du Nouxt-an niuns\\i<U (•('•da à la Conipagnir 380.000 acres d(î forêts pour la plupait situées en leur territoire; il en résulta fatalement que les jeunes colons n'eurent plus de terres pour leurs défrichements et ([u'en 1902 00.000 acres durent être rachetés, ('.était la même faute ou le même parti-jiris que dans le Maine avec les mêmes consi-ipiences désastieuses pour la colonisation et j»our l'i-migralion du comté' : là encore, les .Mada\vaskay<'ns l'uniil 1rs \irtinirs de la politique anglo-saxonne.
Le développement scolaiie du .Madawaska anglais fut aussi bien plus lent que celui du Madawaska américain. Il y (mH bien, dès l'origine, des maîtres d'école itinérants qui. td Ichabod Crâne, allant de village en village, y recevaient le \ ivreet le couvert avec une indemnité d<' trois shillings par familier pour le terme s<;olaire: !•■ ".nMiN micmcnl encouragea même quelque peu cet enseignenn-nt prt'caiic en ar< ordanl à tout groupement qui tenait um- (''((df pendant si.x ukus un terrain de 150 à 200 acres. Les n''siillat> furent singuliêienieiit médiocres, comme le constatéreni en 1831 les commissaires américains : « Un singulier personnage remplit les fonctions de maî- I re d'école dans la maison de David C.yr. Il est rémunéré par le gouvernenuMit de la pi(i\ince et n'e>l ilinn lun.' utilité, si ce n'est pour la famille C.yi-. » Linflueme américaine fut un précieux stimulant : en iSfid. (»n comptait vingt écoles dans tout le Madawaska. La cn'atinn du Dominion, qui en 1807
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rai lâcha au Canada les l'inx inci-s .Maritimes «l'abord récaici- 1 railles, eut une répercussion fàclu'U.se sur renseignement au Madawaska; en 1871, le gouvernement du Nouveau Brunswick interdit toute instruction religieuse dans les écoles subvt'iitionnées par lEtat : l'inévitable conséquence fut que. niinées. plusieurs écoles congréganistes durent fermer, entre iiutres. celle que dès 1857 les soeurs de Charité avaient fon- <l«''r à Saint-Basile. La loi de 1874. comme nous le verrons, a heureusement atténué le mal.
•Juant à l'enseignement secondaire, il est triste de constater qu il n'est pas encore organisé au Madawaska anglais. Certains jtrétres zélés, comme l'abbé Lagarde dès 1817, donnèrent bien et donnent encore une certaine culture classique à certains petits paroissiens mieux doués; mais de collèges point. Pour combler cette lacune, vers 1860. l'évêque de Chatham. Mgr Ruaers, confia aux Pères de Sainte-Croix, dont le Père Lefehvre, la paroisse de Saint-Basile et c[uelques autres dans l'espoir qu'ils fonderaient un établissement classique; mais, après quatre ans de séjour» ils durent renoncer pour aller fonder dans l'isthme leur fameux collège de Memramcouk. Même échec des jésuites quelques années plus tard. Les jeunes Madawaskayens, qui désirent se donner une meilleur instruction. en sont réduitsà se rendre dans la province de Québec, au collège de Sainte Anne de la Pocatière, fondé en 1829. Le curé Langevin. qui y repose, a généreusement créé des bourses en leur faveur. Les deuxécoles supérieures d'Edmundston et du Lac Baker ne peuvent suppléer pareille lacune. A cet égard, les filles sont liiieux pourvues : elles ont à leur disposition, outre le couvent d'Edmundston. le grand couvent académie de Saint-Basile, dû à l'initiative delà Mère Maillet, fondatrice de l'Hôtel-Dieu de cette ville. Toutes ces œuvres n'en sont pas moins insuffisantes au point de vue de l'instruction ; le Madawaska anglais se trouve donc moins bien doté c[ue son frère du Sud ; il en pàtit et doit sûrement le déplorer et ti'a\'ailler à y porter remède.
A défaut de bienfaits appréciables, le Madawaska anglais
lui (•(iiiihl'' lii' \ isi|('> cl (If Irtcs |»lii> ou iiidIiis (iri'icicllcs, dont le hiil lie lui j)as toujours dt'siiil l'icss/'. Aiirt'-s les lournées paslorales des évoques de (JiK'hec, .Mgr Dciiaul (1803) cl M«rr Plessis (1812) vinrenl. en 1838. crllc de Mtrr .Ma.- Donald, évoque de Chariot h'Iow II. en 18;{| cflli' du [urniicf «'véquc du iNouveau Brunswick, c| m ISOO ((•!!. • du ini'inici' l'-vêqui* (le Chathani, Mgr Hcigers. ic.^tjudlc.-. ciiicnl toutes un caracfère éminemment cfciésiasliciue. Mais en isiil je gouNcrnciir du Nouveau Brunswick. Sir .Joliii U;n\c\ . \iiil à Saint-Basil.^ s'installer (die/ le grand \icairc Lange\ in ])our maintenir. j»ar son inlenn(''diaire. la pojtulalion française dans l'alN'gcanee anglaise ; (ju ('-tait alois en jilcin c(uiflit anglo-américain à proptos des frontières. '■'■ .\dviennc ipic [louna. ('crivail le grand vicaire en 1841; nous ainjons mieux la gueirc (pie céder un seul pouce de notre territoire aux Aiio-ricains ». .Aussi, en 18-13, « Grand .Juhilf' à Saint-Basile pour (('léhrcr, en pi('senee de l'évêque de Frédériclon et du grand vicaire de (Québec, en même temps qu(( le cinquanlenaire de la jtaroisse. le mainlien de la ri-gion sous ranlorih' lirilaiini.pie. En 1856. passage du Gou^■ernellr du Nouveau Brunswick. Sir Edmiind Walker Head, qui donna son prénom à la future capitale du comté : « réception au presbytère, présentation dadresscs, réjouissances civiques ». En 1860, visrte du prince de Galles, le futur Edouard Vil. qui. avec sa bonhomie habituelle, se mêla familièrement à tout ce |>etil monde de j>aysans accourus à sa rencontre : « .Monsieur. \dus fere/. mes respects à votre mère, la Reine ». lui dit honnêtement le délégui'- Honoré Bossé. En 1892, centenaire de la fondation de la [jremière paroisse madawaskayenne, autant dire du Madawaska : grande solennité religieuse et patriotique, organisée par « le Langevin conciliateur », .Mgr Dugal, granrl vicaire du Madawaska, et hiHior.'c de la présence de l'évêque de Chatham et de toutes les nolabililt's ecclésiastiques et militaires de la région. En lOfJf), visite du déh'gué papal Mgr Sbarretti. accompagné du nouvel évéqiie de (Ihatham ; affluence de toute la i)opulation catholitpie, flu clergé, des députés.
r.OMl'ACME IJG lUCllEHO.NS ACADIE.NS
OHIGNAL EN S(J.N HAHITAT
Mais, de toutes ces fêtes, la plus rmouvante peut-êlnfut celle du 15 août 1889. La Société acadienne de l'Assomption avait choisi pour siège de sa sixième ré-union la capitale du plus isolé et du plus ignoré des grands groupes acadiens : Mgr Dugal fut « le parrain de cette convention »; le député du Madawaska, M. Cyprien Martin, en fut le président: le sénateur Pascal Poirier, le secrétaire. Ce ne fut pas seulement un événement qui rassembla en cette Acadie oubliée plus de 200 Acadiens venus de toutes les terres d'exil, même de Louisiane;
« Ce fut une révélation pour les provinces maritimes qui connaissaient le Madawaska aussi peu que le Madawaska connaissait ces mêmes provinces, dit l'abbé Thomas Albert... Ces deux frères se voyaient pour la première fois depuis plus d'un siècle, lis étaient l'un pour l'autre des inconnus, presque des étrangers. Ils se regardèrent un instant : dans ce moment rapide passait entre eux tout un siècle de transformations, cinq générations inconnues. On eût dit qu'une ombre, l'ombre de l'oubli, voilait leurs regards, ils semblaient cbercher dans leurs mémoires un nom jadis bien connu, mais emporté par la tourmente et perdu dans les débris du pas^é le cœur parla le i)remi<^r: i! prononça ce nom de /rè/rv... Ce fut tout: oh ovi !; bien frères encore : même réserve atavique, même absence de démonstration d'amitié, même embarras à lier conversation, même gêne, même hésitation à se tendre une main pourtant brûlante. Mais aussi, même étranglement dans la voix, mêmes larmes furtives che^ les plus vieux, même émotion qu'on voûtai* dissimuler. Seules, les voix claires d'anciennes pensionnaires qui se retrouvaient carillonnaient la fête: les hommes restaient muets ou parlaient à voix basse... L'intimité se fit à l'église .. L'église est l'asile des grandes émotions comme des grandes dou'eurs... Le Père Chiasson... il les présentations historiques et sociales... Au sortir du temple, •es groupes se mêlèrent, s'unirent et ne se quittèrent plus jusqu'au moment du départ... Le signal du départ fit passer un frisson de regret dans la foule et mit fin à un grand jour ».
Ainsi le Madawaska a repris conscience, non seulement de lui-même, mais encore de son uaian avec toute la grande famille acadienne dispersée sur tout le continent nord-aniéri-
rjiill. t'[ cclli- iniisciflii-c se l'ail i|i' |i|ll.> ru |>|||> [irorniulc. île
plus «'Il plus niaiiilcsLr. Hli«' s»' rt'vrlc juin ('liTt it»ii.s proviiuiair- cl Irdt'-raU's : iusr|u'cii ls7l. p;i(; suilf dr s«»ii union avor le loiiih- (le \'i(|(ni;i. Ii' Mjirliiuyska iirul à Frederi<ton (pie <li';i\ ri'pr«'M'iilit!its (InriiTiMi- franraise. \'ilal HélxTl r\ Lé- \ilc riH'iiiiiill ; mais, à pailirdc cfllr scission, le .MadawasUa a -u fnnivcrdrs rcprcsciilanis >\i' sa race : Mal,. Nadeau, <"yp. Martin. Alpli.Biwl laud. l-'icd . I.aforcsl . Marc (îa<;non.Tli. Clair. Cil. Cyr. !.. A. D.i-al. .1. II. l'clldicr. \u l'aricniciil dOlla- \\a. il a l'ail succéder au denii-eanadien John CosUfraii un l'ius .Michaud. Lévilc Tliériaull fui en 1871 ministre du .NOu- \<au Brunswiek.
\u ]»(iiiil i\i' vue il<'iiioirniplii(pic. je Madawaska a souffert. ^Its nu'nics maux (pic le Madawaska am(''ri( ain : lonjrues ineerliludes politiques, é-migration vers les Etats-Unis, nian([ue de Ici T's neuves, incurie {;ouverncmciilalr . Aussi, de 1850 à 1800, la pojjulation ne fil-elle ({ue ]»asser de 1^.120 ànies à 5.(K>0; mais en 1900 elle atteignait le chiffre del6.(X>0. En 1871 le c(>mt(' deX'ictoria, dans lequel (-tait encore inclus le Madawaska. comptait 7.184 Acadiensdonll.839àSaint Léonard. 1.710 à Madawaska, l.r)87 à Saint-Basile. 1.585 à Saint-François et 38."» à Grand Sault.Le rec(;tisenrenl de 1011. qui ne sépare pas encore le \'ii toiia du .Madawaska. donne 18.480 habitants de laiiirue française sur 20.128 calhoIi(pies. Les |)rin(ipau.\" groupcîuents sont : Drummond, 1.811 habitants francais;Saint-Andi... 1.543; Sainle-.\nne.l.G20;Saint-Bazile,2.247;Saint-Francois. 1 .0<>9; Saint-Hilaire, 1.535; Saint-Jacques(érigéen paroisse depuis 1877). I.ii34: Saint-Léonard (paroisse depuis 1850), 1 .s ir);Edniundslon,l .463.De nouveaux groupement snecessent de iiaiire cl de i roitre, comme Grande Rivière (1853), Ricavillef 1872/. Grand Ruisseau (1860), Patrieville (1878), Plourde iS/Oj, Combes I{oad (1879), la Crête de Commeau (1879), Michaud (1880), Baker Lake (1881), Clair, la Grande Habitation. .\ Saint-Hilaire, les Acadiens ont même « gallicisé » le* Américains qui vinrent s'y établir en 1820.
Si ù l'heure actuelle on estime à 20.000 la population fran-
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«;aist' du Madawaska l)riiii>\\ icknis ; ;'i is. (!(((». crlN» du Miidavvaska américain, à 2.<)0(» cclli' du Madawaska (|u<'lio<(iis, on <;onstale ([uCn dépit de son nidicrllruiful i-l de son isolcmeni i'enseinlde du Madawaska, avec sa popidal inn de |0.fM)fl habitants do lan»ne française, ((insliluc m sou \;i>li' Icrritoire (9.000 111 il les cari'i's : l"uu des plu> i in pi > il ;iii | S irniujiriiu'nts acadiens. L'un de ses prêtn-s les plus éniinenls. Mîrr !.. N. Duiial, a foi en ses destinées fondées sur une indivisildc unicui des âmes : « Quoique abrité par <leux draiieaux iliffi-ii-nls. le Madawaska est resté et restera, par le cœur et l'esprit, par la langue et la foi, par sa fondation spéciale et par ses traditions propres, un {>ays distinct et unique; le Saint-Jean et les lignesinternationales ont beau le di\ iser: ils ne le désuninnil pas ».
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CHAPITRE XXIX
AL iNOLVEAU H1{U\S\MCK
Côte Di' Golfe Smnt-Lm ni;NT
LUIS i(HRE acadicnnc do l'aiilre nioitié du Nouveau-Bruns- \\ irl\. do la rôgictn du Golfe, n'a encore été entreprise par aucun éf-rivaiu bien que les vicissitudes, pour être plus complexes, n'en soient pas moins émoiivanles. Nous en tenterons iii l'esquisse, tout en sachant fort bien que le récitdéfinitif n'en peut être fait (pravec les documents accessibles sur b's lieux mêmes et des constatations faites de t'/.sf/. On se rappelle que les premiers établissements français de Cliignitou, de Chipoudy et de Peticoudiac remontaient à 1672 et n'avaient cessé de i)rospérer malgré les déprédations de Church et d'autres corsaires anglais. Après le traité d'Utretht, la riche région do Boaubassiii, to\ijours réj)utéo « terre de France », s'était pou- ))léo d'un nombre considérable de réfugiés acadiens qui fuyaient les i»orséeulions anglaises do la péninsule : cet afflux s'était a<( 111 surliiiit à partir de 1752 sous l'influence de l'abbé Le Loutre : prévoyant avec justesse les violences britanniques, il attira à l'abri du fort Beauséjour 204 familles émigrées, soit plus d'un millier do personnes. L'année suivante, un rappnil officiel estitne à 1.200 le nombre dos nouveauxrvenus, >ans compter les 1 .OtIO anciens occupants et les 200 familles de C.hipoudy, do Peticoudiac et de Momramcouck. Alors se formèrent les groii[ieineiits d'Oiiesak, du Lac, do la Coupe, de (ias[)oroau. de la Prée aux Bourgs, de la Prée aux Richards, de h) Pointe à RuoI et bien rl'aulrcs. On donna à tout ce petit
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monde très dense le nom d'Acadie Française [)ar opposition à ÎAeadie Anglaise de la péninsule.
Après la prise de Beauséjour survient le « grand dérangi;nient » : déportation sans résistance à Beaubassin, résistance acharnée à Chipoudy. Boishébert, qui a reçu l'ordre de tenir le payset même de secourir Louisbourg, harcèle les Anglais à Co- <;agne, à la Baie Verte, à Pigiguid et jusque dans l'Ile Royale. Mais Louisbourg tombe. Où fuir? Vers Québec, le long de la côte <léserte, à des centaines de lieues à travers les forêts. Nous avons cité les douloureuses stations de ce long calvaire : (^ap Pelé, Bouctouche, Richibouctou, Baie des Ouines, Miramichi, Beaubert, Shippigan, Miscou, Népisiguit, Petit Rochelle, Restigouche, etc. Lentement les 250 familles sans défense, dont 60 privées de leurs chefs, quittent leurs foyers menacés; Monckton et ses impitoyables soudards chassent les dernières, on se presse, on se nourrit de la viande des troupeaux qu"oA pousse devant soi; elle manque bientôt, comme manquent les autres provisions emportées,, comme manquent les rares vivres du roi chichement envoyés, conmie manquent enfin le pain, le sel; on mange du cuir, des peaux, pire encore. La détresse s'accroît de toute la misère d'autres fugitifs, les échappés de l'Ile Saint-Jean. 11 y a bientôt à Beaubert sur le Miramichi 3.500 meurt-de-faim, tant femmes cju'hommes, tant vieillards qu'enfants. La famine les disperse de tous côtés dans les bois, dans les baies, dans les rochers, au bord des rivières où ils vivent de pêche et de chasse comme les sauvages et avec les sauvages. 780 vécurent épars dans la baie des Chaleurs. Après la chute de Louisbourg, le général Wolfe, dépêché dès le 29aoùt 1758 par AmherstetBoscawen avec forcelroupes et navires, les harcèle impitoyablement de Miramichi à l'Ile de Bonaventure, détruisant leurs maisons, leurs barques, leurs vivres, ne faisant qu'une centaine de prisonniers, mais condamnant les autres, vieillards, femmes et enfants, dépourvus de tout, à la faim, au froid, à la nioTt. Ceu.x de Beaubert détruit et de bien ailleurs s'enfuient à Petit Rochelle et s'y fortifient. Québec tombe à son tour: plus d'espoir dans la fuite !
It IN \ I
Une escadif anglaise <i»mtiian<l<''(' par le coninuHlon' Byroii vient démolir dans la baie des Clialeurs leiii- Itêle ('-lablisseinentde Sliijipigan e| leur ileiniei' l'elii».'-! dr l'rl il 1 {(iclielle. De «•('S pauvres êtres faméliques, des c(Mitaines se rendent «■ comme neutres » sur la promesse de recouvrer leurs biens : on les expédie, pour la plupait ;'i pii'd. eomme prisonniers dans les geôles d'Halifax. En 17(")1, il en reste ern.oi-e. au diie dr I5el- « lier, 1.300, voire LolO, «'paipilb's du MiiaTiU( lii au liistiirourhe; plusieurs centaines à N<'']tisigui( . nufn faire? les dt''|)orler . dit Bi'lclii'i'; les ex{)i(»i[er. dil .\iiilier>l . \\\\ (i(|(diir. 780 dt''(lai-és pirates dangereux se lendenl rdiiinie des motilons à 50 s<judards anglais; les autres mcurenl . cumnie des niou( lies, «le faim, de froid, de maladies : une péliliOii acadienne de 17(34 ne parle plus (pie d'une cinqiiaiilaine de familli-s à llle Saint- .lean el le loug de la côte, (".elle m(»rlalil<'' ne suffisait jias i-ncore aux Anglais. i»uis([ue Wilniot voulait les expédier Ictus sous le ciel nieurl rier des lroj)i<pies. lien part il plus nu moins claiid(!stinement. les vins j)our Saint -Doniingueet la Louisiane^ les autres pour Saint-Pierre et Micpielon. In rapport anglais d<' 1771 ne compte plus à Menirannoiick (|ue 87 Acadiens en '23 familli's. à l'elicoudiac ([iie .M en M. à 1^'ort Cutuberlaiid «pie 7'* en H).
Il esl \lili (jlle leur liotnlile >c lluUNe pcU ;'l pell acciù [)ar
I arri\i''e dt'-vacués de Sainl-Pierre et Miipielon ipii s'éiablissent surtout au sud du Miramic lii et par celle des fugitifs de <)u«'d»ec ipii s'i''tablisseiil surtout au nonl. Ainsi SluVIire. fondi'' eu I 75(1, surpru[ili'' en I 7.i."». d l'I iii i I iii \~'.>'.K lui ]r(iin>|iluét'ii 17G7 i)ar 27 familles de .Mi(jU(don. ipii piii ;'i peu a( (purent des lerres jusipi'à C.ixagiu; et à Clrandigue : mais en I 7S5 des Anglais vinrent eut raver leur essor. Des M ii[uiloii;ii> \ inrent eiicfU-e en I 7<>7-.S ;i l"'o\ (!|-erkc| en 1 7'Jn ;'i I licli i bouctOU \illage. Des Jersiais protestants, les liobin.fpii avaient acquis un vaste dcuiiaine à Mirami(dii. contribuèrent beaucoup pour leui- profil pcisoniiel au l'epeupleiiieiil dii (îolfe Saint-Laurent ; dés fé'vrier I7(i3, l'un d'eux est signalé à ( Cherbourg comme débaucliant les familles acadiennes. au\<pielles il j^nuiiet
4''Ul<'s srtrlcs d'avaiilagcs mal ('l'icls t'I, au [loiul i\i' \ui' spirilih'l. (les pn'tfcs iilaiidais. En Nouvelle Ecosse el au MassacluiselLs, tlès 17G3, mêmes manœuvres rie .Jacques Robin que déi 'ourag<' à cette épo<iuc le gouverneur Wihnot; en juin, labbé \ïanach favorise ce.racolage d'Acadiens pour Miramiclii; ^^n mars 1772, nouvelles tentatives en France de Philippe Robin que signale notre ministre de la marine. Mais, en 1774. Charles F-lobin est officiellement encouragé par le gouverneur du Canada à élal)lir des Acadiens sur la rive canadienne de la Baie des Chaleurs : dès 1763, Philippe en avait déjà amené à Paspebiae ; Charles en amène 81 autres: « ces Acadiens. écrit Cramahé, le 13 mai, et tous ceux qui viendronl par la suite pourront s'établir à la Baie des Chaleurs ou dans toute autre partie de la province, à condition que, dès l'âge de seize ans, ils prêtent le serment d'allégeance » . Ces transfuges et leurs descendants n'ont depuis lors cessé d'être exploités comme pêcheurs de morue par la fameuse maison Robin and C.o qui, en dépitde divers avatars, subsiste encore sous le nom de Robin, Collas and C"; bien que son siège social soit à Saint-IIélier et son centre canadien à Paspébiac (Baie des Chaleurs;, elle possédait en 1895 environ 35 établissements de pêche tant sur la côte sud que sur la côte nord du Golfe du Saint-Laurent. Depuis 1838, une autre compagnie jersiaise, Ee Bouthilier Brothei-s and (>\ lui fait concurrence en usant des mêmes procédés d'exploitation. Depuis 1830, la Fruing Company de Jersey, établie à la Pointe Alexandre et à Lamec (fondé en 1800) exploite de même la j)opulation, presque entièrement française, de l'île de Shippigan. En juin 1770, de vastes concessions de 10.000 à 30.000 arpents furent demandées par les Anglais en vue de la pêche tout le long de ces côtes qu'on disait être les plus poissonneuses de toute l'Amérique ; en 1775, deux marchands anglais organisèrent à Ristigouchel«pêchedu saumon.
Les Acadiens laboureurs ne furent pas moins exploités que leuis frères pêcheurs. Les réfugiés de^NIoncf on, venus dès 1765, n'obtinrent gain de cause qu'en 1780; ceux de Memranu-outk
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qui. (iopuis 17<i7. cultivaicnl i-n paix dos (•oiK<\ssi<Jiis apparcminent rôgulières apprirent un beau malin, près de quarante ans [dus lard, eu 180"». (pu- Ifurs terres appartenaient — légalement. osait-on prétendre — à un huguenot de Bàle. lingénieur Wallet-Desharres. ({ui. comme Mascaréne. é-lail passé au service de l'Angleterre; les mallieun'ux possesseurs, menacés d'expulsion, ne purent provisoirement rester (ju'à titn^ de fermiers; l'interminable procès cju'on leur intenta dura jusqu'en 1842 pour les contraindre finalement, eux ou leurs enfants, à racheter les terres par eux aménagées. Cette infamie n'empêcha pas le spoliateur d'être promu gouverneur du (^ap Breton. A Menoudy, le procédé fut plus ex|)éditif: en 18CtO, on les chassa de leurs terres et ils passèrent les uns à Shemogue. les autres au Cap Pelé. De 1772 à 1774. une quarantaine de familles écossaises s'étaient établies dansl'isthme à Cumberland. à Sa<k\ille (Prée des Bourgs) et à Dorchester; d'autres à Miramichi et à Ristigouche. A Miramichi encore, en 1775, vinrent une trentaine de familles l'cossaises. par trop misérables da^is l'Ile Saint-Jean.
peu ;'i [.eu. toutefois, les misérables groupes d'Acadiens. qui avaient passé des années tapi.s.. avec femmes et enfants, rians les recoins de l'immense littoral inculte, sortirent de leurs cachettes, s'assen-.bièrent et se fixèrent dans h's rc'gions les moins inhos]">italièressur des terres incultes encore accessibles. Ainsi, vers 1783, se reconstituait Nèpisiguit (depuisBathurst) sur l'ancien domaine du vieux Nicolas Denys et en 1707 des gens de Nèpisiguit repeuplèrent Petit Rocher. .\('harnizay, sur les ruines duiivie\ix fort d'Aulnay, 2r)Acadiens recourent des concessions en 1780. A la Baie des Ouines (ou du \'in) ([n'avait colonisée .son fils Denys de Fronsac, mais qu'en 1758 les Anglais avaient saccagée, vinrent camper en 1761 onze familles qui. avec leurs nombreux enfants }ie soi-tirenf guère de la misère ([ue vers 1800; elles essaiment maintenant à Etcun)ina< en Cjas[)ésie. Boiictouche. Kt.. ([ui n'avait été en 1760 qu'un refuge temporaire. redcNiut en 178() une colonie permanente grâce au labeur de cinq familles échappées de .Mcmramcouck-
PAYSAGE DU .NOUVEAU-BRU\S\\ ICK
En 1781. OLlioii Hubidiaïul ortîaiiisa à Nt'guac des Acadicns venus dès 1761. En 1781, des coureurs des bois, les frères II«''bert dit Le Breton et un Bastaraclie, guidèrent vers Tracadie c}uelques familles acadiennes de Memramcouck et autres lieux. Des Français ,échou('s à (>araquet en 1760, formèrent le premier noyau d'un important groupement de pêcheurs acadicns et canadiens; en 1784, trente-deux familles y reçurent des concessions. Quelques-uns allèrent (mi 1810 foncier Clrand'Anse ; d'autres en 1816, Pokesoudie, Pokemouche (dloucester), fondé en 1797 par un Isidore Robichaud venu à Bonaventure, €st devenu un important centre d'expansion qui en 1830- ■donna naissance à la Pointe Verte. La Pointe du ( liénc fut peuplée en 1800 par cinq familles venues de Cambridge. Massachusetts.
(^-hose curieuse qui montre bien les invraisemblables mésav<'ntures des malheureux Acadiens : la côte ouest du Nouveau Brunswick fut colonisée vers 1787 par nombre- de familles revenues de la valh'e du Saint-Jean. Bien que parfois pourvues de concessions, elles préférèrertl fuir le voisinage des loyalistes qui, accourus en nombre, les expropriaient, les exploitaient et les molestaient. Ainsi vinrent à Caraquet Jean Baptiste Alexandre, François et Antoine Gaudin, avec Joseph Thériault et Pierre Pinat; à Bathurst, J.-B. Daigle, Baptiste Vienneau, Joseph et Louis Lejeune. Joseph Roy; à Tracadie -M. Gautherot; à la Baie des Ouines. Jean et Joseph Hébert. Pierre Mazerolle, Etienne Ouessy, Alexis Thibodeau, Jean Desnoyers, Amand et Joseph Martin, Joseph Doucet, ; à Memramcouck, Auguste Leblanc," Armand Landry, Pierre François. Joseph et AmandCormier ;à Cocagne et à Bouctouche, Jacques Cormier, Bernard Roy, François Hébert. Il y eut en ces r(''gions odyssées plus étranges encore. Ainsi, L'Aldouane. du Kent, fut fondt'c en 17V)0 par une t[uinzaine de familles tlont les pires vicissitudes n'avaient pas encore épuisé l'énergie : ballottées de Nouvelle Ecosse en Angleterre (1755-1756). d'Angleterre à Saint-Malo (1763), de Saint-Malo à Bonaventure (1774). de Bonaventure à Aldouane (1790V
l.a même aiiin'c se (.MMisl il iK'iciil dt-l'inil i\ ciiiciil Irs pruiipc^ aoadiens de Richiboudoii . en IT'.t.îdc l'okonioïKlu- ; ni IS(;(> de Shippifj^an. de Miscoii, du liarucliuis. de Shemugue; en 18(0 de Sliédiac et de Saint Louis de Kciil, en 1813 du i'.a]) Pelé et de f.olebrooke (Restigouehe), de 1820 à 1830 1(; Village dt Cormier (Wi^slnioreland). Miscou, repeuplé en 1773 par des réfugiés de l'Ile Saint Jean et en 1825 j)ar les gens de Cuandc Plaine, »i obtint de concessions régulières qu'en 1879. De Mis cou fondé en 1623 par Raymond de la Ralde. colonisé en 1052 par Nicolas Denys, puis évangélisé parunemission de Jésuites, son historien Dionne a justement dit : « Miscou, hommes de mer. hommes de • Dieu ». {Canadd l'ranrdis, II, -133-514 1. En 1700, le Père Jones estimait à 140 le nombre des familles acailiennes voisines du l^'ort (".umberland et à 200 ou 3(!0 celui des familles de Miramichi à la Baie des Chaleurs. Kn IM 1 on comptait près de 1000 Acadiensde Restigouehe à Tracadie.
D'une manière générale, à part quelques groupemenis anglais et surtout écossais, les Acadiens. qu'ils vinssent de Saint- Pierre cl Mi(|Hciou ou d«^ l'Ile Sainl-.Jeaii. «le Québec ou de la Nouvelle Ecosse, s'établirent tout le lonnr du (lolfp du Saint Laurent, alors que les loyalistes américains s'em])arcrent plutôt des meilleures terres de la .Nouvdh; Ecosse, .«urtont à Port Royal et dans le bassin des Mines, et aussi di- la \ allée inférieuie du Saint-Jean. .Mais le noyau le plus dcii>c di' touces groupements plus ou moins diffus d'Afadicns fut toujours dans l'isthme de Shédiae : sa populati<m au (b'd»ut lïii siècle s'élevait à 3.000 âmes, dont 1.102 en 180:> à Memranicouck, Menoudy et Peticoudiac. Belliveau (fondé en 17<)S j)ar Pierre Belliveau), Le Barachois (18001. lîoiium (iuuld. le <:ap Pelé (1813), Dorchesler Road (1803). Fox Creek. Moiiclon même en sont di-s expansions.
Longtemps ces malheurcust's populations furent livrées à elles-mêmes. Enfin, m 17<)8 et en 1772. l'altlx'- Bailly visita une partie de la côte. L'abb*'' Boniir y rc\ inl quel([ui's aimées plus tard . Puis, l 'abbi' Le I loux. [i rem ici- cuii' ri'-sidenl de Mein-
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ranicuiick. bâtit une église pour ses 160 familles (soit 6fK) couiinunianls. eu 1785) et, pendant ses vingt ans de résideiue, organisa des missionsà Peticoudiac, à Shédiac et à Cocagne. Alors, de 1794 à 1795, vinrenl d'Angleterre peuflant la Révolution française quatreprètres français; MM. Desjardins, Levaivre, Urfroy et Castanet qui desservirent tous ces pajages dont la population ne faisait que croître. Un autre prêtre résident, l'abbé Ciquard, venu du Madawaska, desserN il de 1803 à 18i:> l'immense cure de Memramcouck. C'est pendant I été de cette dernière année que l'évêque de Québec visita en une très longue fournée ])astorale tous les groupes acadiens de cette côte, en même temps ciue ceux des îles du Golfe. En 1796. Tabbé Desjarrlins renseignait ainsi son évêque sur la population de toute cette côte du Nouveau Brunswick : du fond fie la Baie Française à Memramcouck. 100 familles; de là à Gédaïk. 15; de là, à Cocagne, 14; delà àBouctouche, 11 ; delà à Richibouctou, 33 ; de là à la Baie des Ouincs, 1 1 ; de là à Miramichi. ? ; de là à Nigawek, 10; de là à Tracadie. 23; de là à Chippagan, 5; de là à Miscou, 3; de là à Caraquet, 6; .soit plus de 232 familles, ou plus de 1.1(>5 habitants singulièrement dispersés. Là comme partout, l'état social des Acadiens changea peu à peu. N'ayant que leurs l)ras pour les faire vivre, ils demandèrent à la mer l'aliment qu'elle leur offrait en abondance : le poisson ; mais bientôt, de pêcheurs par nécessité, ils devinrent pêcheurs par état. C'est alors que les anciens persécuteurs, n'ayant plus rien à leur prendre, ni terres ni troupeaux, leur prirent tout le fruit de leur périlleux labeur de marins :1a rapacité anglaise a, en effet, exploité jusqu'à l'usure l'activité des pêcheurs acadiens.
« .\ l';iidede|)uissants capitaux, disenl ] )esrosiers et l*"uiirue!, des industriels étrangers ont monofiolisé les profits des pêclierics acadiennes ». a L'Acadien n'avait fpie des instruments de pèdie des plus primilifs, dit le Frère Thomas Couët. (Liberir de Wiunipeg. 3 août 19-20) ils lui offrirent des barcjues plus grraiules, des filets plus forts et plus résistants, puis des marchandises en échange du produit du travail, loul en ayant soin de louer l'a
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lii;iil lie |i('tIic ri di^ \ondro la niarcliaiulisi' à flos |>rix oxorliilaiils. mais par rniilrc n'oflranl (juuiic sonmic dérisoire pour le poisson (piil apportait, l.c résultat fut (|ue le pauvre pêcheur [char<ïé de i'aniillei devint le client trop souvent insolvable d'un créancier (pii sappiiquait à le tenir dans une profonde misère »,
Heureuscnit'iil . avcr- |;i nicriic clairvoyance (pir lahbt'' Sif^'Ogne à la Baie Saitilc-Maric. le clergé du Nouveau Brunswick N il le «langer et y para de son mieux : irconi})rit qu'il fallait arracher tant à la perfide emprise des niercanlis qu'aux dan- «rereux appâts de la nn-r rr peuple qui v«''gi''tail : il l'ail ira donc vers la len-e. D'abord, « bon nombre de pêcheurs, tout en demeurant près de la nier, ont échang»i la barque et les filets contre la charrue et moissonnent aujourd'hui au lieu de pêcher» ou tour à tour moissonnent et pèchent. On a fait mieux encore; dès le milieu du dernier siècle. les abbés Pa<piette à Caraquet. Belcourt et Michaut à Boucfoiuhe, Robert à Balliurst. Richard dans le c(Uïité de NorI liuiiiberlaiid enl rainèrent hardiment leurs ouailles des rivages de la mer, où ellesdépérissaient en des occupations mal rétribuées, vers les hautes terres vierges de l'arrière-pays :là, à force de sain labeur, elles I rouvent pour leurs familles nombreuses le bien-être en même temps que l'indépendance. Ainsi furent fondées les paroisses acadiennesde Baquetville (1-866). de Saint-Isidore de Gloucester (1867), de Sainte-Mari.- .le K.^nt (1867), d'Acadieville (1874). de Rogersville (1874). de Saint-Josei)h de Norlhumberland( 1878), de Robertville ^879) et bien d'autres, maintenant florissantes. A Saint -Paul. le l<entvinrentdèsl864desAcadiens de Memramcouck, de (-ap Pelè,deBouctouche,deSainle- Marie et même de la Baie d'Egmont en l'Ile Saint-Jean. De n.is jours se poursuit encore cette vaillante conquête de toute la fif.)\iri.e par les piontii.'rs a.adiens; elle va même b.m train, dil -.m. Naturellement. .;ette invasion pacifi(pie étonne et même alarme les anciens coïKpi.'Tanls qui n'ont plus d'armes contre .II.'.
« L"n(^ des phases les plus imfiorlantcs de l'expansion indigène :'i l'heure actuelle, dil l'Iiislorien (ianong, est Icxpansio n
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atîadiennc... Dans le comté do "\\eslnioreland, Jps Acadiens ont consolidé et développé leurs anciennes colonies, surtout dans le \oisinage du Cap Pelé. Ils ont rem[)li l'arrière-pays du Kent dans les paroisses de Sainte-Marie, de Saint-Paul et de Louisbaurg. (fondé en 1850). Ils ont aussi colonisé Adamsville. Acadieville, RogcrsvUle et Saint-Ioseph. Ua."'; le comté de (iloucester, ils ont fondé Saint-Isidore, Paquetvi!?e et Robertville. En outre, ils se substituent aux colons de lanuiic anorlaise en diverses parties de la province, prenant les fermes te ces derniers, à mesure que ceux-ci s'en vont vers l'Ouest et occupant les lots vacants des régions anglaises; c'est là une évolution particulièrement active dans le pays de Kent et dans le comté de Restigouche. » [Ainsi dans le premier comté les Acadiens s'infiltrent à Trafalgar, à Wellington, à Black River, dans le second à Colborne, et dans le Gloucester,à Tetagouche]. « Les Français,dit en 1908 un autre historien du Nouveau Brunswick, se développent bien plus vite que les Anglais; et cette conquête paisible peut, avec le temps, constituer une revanche capable de rendre à la race française la prédominance que les Anglais ont acquise par la force et non par le droit ». « Cette résurrection acadienne. conclut énergiquement Mgr Paquet, est une re-vanche de Ihistoire ».
Ainsi, toute une moitié du Nouveau Brunswick redevient nettement française.
« L'aspect général de ce paysfàitsongerauxenvironsde Montréal, écrit l'abbé Casgrain (1889) à propos de la région de Memramcouck. A la franche allure des gQi\i<. à la politesse et à l'air de connaissance avec lesquels ils vous saluent au passage, on s'aperçoit bien qu'on est en pays français. On le devinerait, du reste, rien qu'à l'aspect des maisons. Elles n'ont pas cette architecture de fantaisie, ces airs de prétention plus ou moins ridicule qu'on remarque dans les campagnes des Etats-Unis [Cf. hi fameuse tirade de lUiskin à propos de « .4 genleel House lo lel »\ On voit que les propriétaires les ont bâties en vue de leur propre confort, et non pour attirer les yeux d<?s passants. Le site de ces habitations est bien choisi: leurs ouvertures principales regardent le soleil levant, afin d'en recevoir en abondance lumière et chaleur. Ces maisons proprettes ont un air de bonheur avec leurs granges et leurs remises bien tenues. Leur construction simple et régulière est faite de façon à présenter le moins de surface possible au vent et au froid. Le tout est enclos de palissades
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lihiiK'lies. I/hahilanl ;ic;idit'ii >y iiutiilro Ici i|u il ot : un \ t'ril:iljle lioinnii' des i-liaiiips au sens ari(i(|iic du iiiul : il en ;^aide Ic's «oûls nn)desl('S cl les qualités solides. « Mêine couslalalion dans le coinlé de ( "iloueesler : « 1,'aisanee, de date réeeute, est iiieii réelle i-e|)eiidaiU, éerit.en juillol. 1 '.t-JH. lefrèreTlioiiuisCouët, Les nouNelles maisons sinit assez trrandes et 5|)acieuses pour lo- •irer les familles nonihrenses; elles sont bien laites, projwes ot bien éclairées... Dans rcnsenible. la campajîne a belle apparence. De ei, de là, rensei<;ne d'une bampie canadiernie en lettres d"or françaises nous assure (|ue le terrien et le marin font des économies... De beaux temples de fùerre l'uiifre ou olixàtre t-ommen- •eent à renipiai-er les anciennes églises de bois si pitlores(|ues en leur toiletle blamhe... Us sont assez vastes pour répondre aux besoins de i)aroisses de -^Mif), .'{00 ou 800 familles toutes françaises... Une population homogène parla langue. la religion et les in<vurs... \il de sa vie propre, implante ses institutions a\ec une \ iirueur capalde de résister à lonles les bounascpies. est l>i(>n résolue doccupiT en ce inoiuh' l;i |ila(c que la l'ftiv idence a destinée ;'i la lamillc :iiadi<'inie ».
l.,a P(>|mi1hI ion lut cesse; de entîirc. en effet. Le recensement ■de 1871 (itirnii- dans le VVestniorelami '.->.5i:{(i Acarliens (poui- la plnjtartà SluTliac. Moncton.Dorcliester.Bolsford et Sarkvilie), .lans le .omlé .!.• K.-nl |o.7(»l 'dont 2.843 à Dnnday. 2.307 à \\'eiling|on. 1 .ti.'S".) à ."^ainl-Louis. l.r»67à niiliilMniclou. \ XA'2 à Sainle-Marie, !i71 à CarlelonVl 27^ à \\'eldford i.dans le com lé de (iloucesler 12.680 (donl 2.0r>:. à Caru.pielle. 2.r»83 à Ben-slord. 1 .807 à Ballmrsl. 1 .<t7."»à Sanniar"/.. 1 .(ilO àShippegan. 1 .126 à Inkermann.UM 1 à New Ban don), tiaris le ('(jmié de Heslitrouclir 1.1 i:j (loiil ^72 à r)alli(>usie: o28 à Durliani. VA't b •< iol borne. 1(»7 à \ dd iriLd on ).dan s le ( '.ond <■ de No ri liu ml icrUnnl I .o77 (dont '.•2<> à Ainswick, ele.) .soit 83.50S dans le Nouscaii Brnnswirk. Les iliillics i\n dei-nier recensement (1911) j>ro- I la ti uni a\ l'i- <• loi pic née la icnaissance acadicnnc dans les com- It'Sfln < loltc. 1 )an> le Norlliumberland (Miramiclii) 6.S18 Acadirns. dont 2.28'S à liogcisville et 2.:{r)8 à Ainswick: dans le Hestigouclie. 8.13(>. donl l.r.ioà Durliam. I .X71> à ('.ampl»cll- ;l.on. 1.2ir> à Balmoral. 1.120 à r)allionsie où il nv a\aiten 1 *<26 (prune don/aille de ramilles acadiennes; dans le Kent
17.437 tloiit ;).17<S à \\'clliiit;-|(Mi où li's Aciuliciis (liuiiiiiciil .-mla côte el dans rariièi('-|iays. :>.0()7 à Diiiidas, '2.\'2\ à Saiiilt- Marie, 1.751 à Saint-Louis organi.sô de 1790 à 18(M», 1.-141 ;i Hichibouctou, 1.211 à Acadieville; dansle Weslnioicland isllinic) 17.081, dont 5.887 à Sliédiac, 5.455 à Moncton, o.802 à Dorchester, 1.502 à Botsford (Pelitoudiac est devenu Sainl- Anselnie du Ruisseau); dans le Gloucester. presque entièii-ment français, 27.733 donl 4.512 à Caraquet. centre d'ostréiculture et de constructions navales, 4.535 à Beresford. Hancien Petit Rocher). 3.GG9 à Saumarez. fondé en 1784. 4.301 à Shippigan. où les Aradiciis, chassés en 1701 re\inrent eu 1785 au nombre de 3 familles, mais en 1790 plus nombreux; 3.193 à Bathurst (l'ancien Népisiguit de N. Denis,) 2.237 à Inkermann. Un recensement de la ville de Moncton en 1917 donne une moyenne de six personnes par famille cl un nombre de naissances quatre fois plus grand que celui des décès; de ses 22.000 habitants, un tiers environ est Acadien. « Dès 1901 à 1911, la population acadicnnc dans les comtés de Gloucester, de Kent, de Rcstigouche et de Northumberland a augmenté au moins de 20 pour cent. Les 00.000 Acadiens sont donc devenus au moins 72.000. Kent et Gloucester sont presque exclusivement des comtés -acadiens... D'après le recensement catholique du diocèse de Chatham fait en 1911, sur 83. 504 catholiques, il y en avait 06.903 de langue française, c'està-dire acadiens. (En 1901. il y en avait 51.483). Pour le diocèse de Chatham. c'est donc une augmentation de près de 30 ",,. qui en fait le premier diocèse acadien. A ce comj^te. hnombre d'Acadiens.dans le seul diocèse de <'.liatliam sérail bien près de 86.000 (et celui des catholiques de langue anglaise, à peu près de 17.000). C'est un beau dévelojqMMuenl de la race et de la langue française dans LAcadie. Nous le devons princi|)alenient à la religion ealholique. La relii<ioti se fortifie et se développe grâce au zèle de nos prêtres, et la langue française prend de plus en pjlus d'importance grâce aux journaux français, surtout à VEvnnijeline.»
Bref, si aux 77.2'I4 Aeadiens des <-ointi''s du (lolfe. on
ajitiilf les 18.480 (jii Mjiilawnska cL du N'icloriji (jiii lendt-nt à sr rt'j<tiii(ln' par \^^ Hcstigouclic, on (•(tiii[>lt' dans le Nouveau Brunswiik Or>.(>S4 Acadicns. Enfin, si faible que l'on estime en dix ans raccroissenientde la ])opidation française dans le Nouveau lirnnswick ellr's Madawaskas ((Miligus du .M;tine el du Ouébec, nn peut envisager en eetle région un bloc acadien d'environ 130.000 habitants. Le Nouveau Brunswick est donc bien le iKtyau cenlral de Ui Nouvelle Aeadie; c'est là (fue l(;utes les parties flottantes de la {)o[)ulation acadienne devraient s'agglomérer en une nation solidement homogène. « Les Acadiens, écrivait vers 1800 le révérend Andrew Brown, transmettent à leurs enfants l'idée qu'ils rentreront en possession de leurs terres et jouiront à nouveau de l'heureux temps où ils prospéraient sous un gouvernement patriarcal ». Cette idée ({ui sesl iMi partie réalisée ne se réalise-t-elle pas encore davantage de nos jours? ne va-t-elle pas se réaliser plus encore? Pourquoi la vieilles Aeadie Française «d'avant le « grand dérangement «ne deviendrait-elle pas la nouvelle «Aeadie Française » du « grand arrangtMiient? ».
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ENVIRONS DE CHETICAMI' ail Cap Brelon.
I. — Au CAP Breton
\u temps du traité de Paris une requête française avait énergiquement réclamé pour la France les pêcheries du Cap Breton. On sait quel cas en firent les négociateurs anglais. Du moins, au cours des négociations, le gouvernement français défendit de son mieux les intérêts privés desé "a nés de l'Tle Royale; le 16 mai, Choiseul insista au nom du droit naturel; mais il se heurta à l'inexorable résistance et aux procédés pour le moins équivoques du gouvernement anglais.
« Lord Egremont, écrit à CJioiseul noire agent le chevalier d'Eon (13 juin 1763), refuse d'autoriser par écrit les .\cadiens à se rendre à l'Ile Royale pour y recueillir les restes de leurs biens et vendre leurs terres; il n'a nulle envie de donner de réponse par écrit dans toute la négociation; ce fut sa méthode favorite afin de se réserver la facilité de nier et de se dédire. [Ce procédé n'a-t-il pas été renouvelé de nos jours?] Il voudrait ou dégoûter les habitants du projet de retourner dans cette île ou, s'ils persistent, les y retenir : car il est fort embarrassé pour peupler ses conquêtes ».
Le gouverneur Wilmot, qui, le 26 novembre 1763, avait insisté sur l'importance des pêcheries du Cap Breton et de l'Ile Saint-Jean et sur l'urgente nécessité de les développer, reçut des Lords du Commerce l'ordre de lever le plan des deux îles, de faire un rapport sur leurs ressources et d'établir un projet de colonisation; mais on lui défendit à deux reprises d'accorder aucun monopole ni même aucune concession.
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Le licutenanL-cnlonel Tulloskcin, dont h^ régiment cnnipail dans les ruines de Louisbourg, n'accorda donc que des licences temporaires de pêche sédentaire; des Acadiens de l'Ile Madame en reçurent alors. Le duc de Richmond, le 3 avril 1704. demanda pour lui et plusieurs Hulr<'s lords la concession en fief de l'île entière; on la luirefusa le 'iiiniaiiinêmesortadvint au marchand John Gregg qui, en 1763. demanda 40.(100 acres de terr.eB entre la rivière de Mire et le Havre do l' Indienne, et aussi à Lord Falmouth (jui, en cette même année, demanda, outre l'île Madame, 50.000 acres déterre. Le 17mars 17G4. un Français Gratien d'Arrigand demanda à rentrer en possession de sa concession de 1751 après prestation du serment d'allégeance; malgré avis favorable des Lords du (lornnierre. il fut évincé.
Plus encore que par les terres et pêcheries les convoitises anglaises étaient allumées par les magnifiques mines de charbon qu'avait, dès 1672, signalées Nicolas Denys : « il y a, disait-il, une montagne de très bon charbon à quatre lieues en amont de la Rivière des Espagnols ». Il se refusait, avons-nous vu, à leur exploitation gratuite. « Ces mines, dit un rapport ahglais de 1765, ont une grande supériorité : le charbon y est à trois pieds du sol, et de la meilleure qualité; des montagnes de charbon, capables de subvenir pendant dix siècles à tous les besoins des colonies britanniques de l'Amérique du Nord . » Or, le charbon anglais y devenait rare et cher. Les Français n'avaient guère utilisé ce charbon que pour leur usage local; de même, les troupes anglaises qui l'extrayaient depuis 1761. Le 10 mars 1764 le général Howe et plusieurs autres officiers sollicitent entre Miré et le Labrador une concession d'environ 50.000 acres (en réalité 100.000) pour l'exploitation des houillères; mêmes demandes y»ar un autre grouj)e financier pour l'extraction de la honilh; dans joule l'île pendani trente ans, avec promesse de fonder une ville où l'on amènera tous les cinq ans cent habitants. Nouveau projet en 1763. C'était alors la course au charbon comme de nos jours la course au pétrole. Le 30 septembre 1766 un rapport du sous-gouverneur I^'ran-
klin établit qu'à Cow Bay (ci-devant la Morienne) où l'on a déjà commencé les travaux on pourrait, pendant la saison (l^'' juin au 15octobre), extraire assez de charbon à destination d'Halifax pour que les droits rapportassent par an 500 à 1.000 livres sterling destinées à l'entretien delà voirie en Nouvelle Ecosse. Le 13 avril 1767, trois marchands d'Halifax obtiennent le droit d'extraire à la Baie des Espagnols 3.000 « chaldron-.» de charbon par an.
Si l'on en croit une requête des frères Robin en date de 1777, il n'y aurait plus eu dans toute l'île, en 1764, que douze familles acadiennes qu'ils employaient à la pêche du côté du détroit, à Jersey Island; nous croyons toutefois que là, comme partout ailleurs, de malheureuses familles, échappées aux razzias de Whitmore, de Hardy et de Wolfe, s'étaient réfugiées dans les maintes baies et anfractuosités d'un pays si.accidenté et qu'elles y vivaient de pêche et de chasse en compagnie de leurs amis les Micmacs lesquels, au grand émoi des Anglais, fréquentaient toujours l'île. Ainsi le vieux Charles Morris, en son" rapport de 1765, mentionne, outre 28 familles de pêcheurs exploitées à l'île Madame par leur patron jersiais, d'autres Acadiens qui à l'île de Justaucorps (à sept lieues au nord du détroit de Canseau) péchaient pour le compte de marchands français de Saint-Pierre et Miquelon. Rameau estime qu'en 1765 le Cap Breton contenait 700 Acadiens et 300 Français; ces chiffres semblent exagérés, le second incompréhensible. En juillet 1766, le pasteur Kneeland se plaint que sur une population totale de 1.000 habitants (dont la moitié à Louisbourg) le cap Breton compte déjà 500 Acadiens; certains seraient venus de Saint-Pierre et Miquelon. A Louisbourg une garnison de 300 hommes, surtout employée à la surveillance et même à l'exploitation des mines du voisinage, resta jusqu'en août 1768, époque où les troubles de Nouvelle Angleterre la firent appeler à Halifax; près d'elle et des fonctionnaires, campés dans les ruines (desl42 maisons encore debout 66 étaient en mauvais état, 60 médiocres et 13 seulement en bon état) vivait, surtout à ses dépens, une population
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interlope de trafiquants et de marchands de rhum, qui dès 1766 se plaignit d^'exactions et réclama ses droits politiques; nous n'y relevons que la mention de « quelques familles françaises en deux maisons » et dans une autre un « Monsieur Dion, pilote ». Francklin décrit, du reste, la majorité' de la population de l'île comme étant «la lie de garnisons anglaises et françaises, le rebutde la Nouvelle Ecosseetde Terre-N^uve », Le Ministre n'en recommande pas moins de faire savoir aux habitants que « Sa Majesté veillera avec, attention et tendresse aux améliorations apportées aux concessions temporaires. »
Tant de sollicitude s'explique par les menaces de révolte qui grondaient à Boston. Pour garder la récente conquête il fallait ménager les habitants, quels qu'ils fussent, et puis, ne manquait-on pas de bras pour l'extraction de la houille? Parmi les noms de ces prétendus protégés de Sa Majesté (26 septembre 1768), nous relevons ceux de Boniface Benoit au Brasdor, de Charles Fougier (Foucher?) de Pierre Fougier. de Charles Duga, de Louis Budro (Boudreau), de Joseph Gaudein, de John Peters (Jean Pitre?) au Petit Degras; en tout 47 Acadiens, tant hommes que femmes et enfants, < autorisés depuis 1763 à continuer la pêche ». En cette même année vinrent de Saint-Pierre et Micjlielon aux Iles Madame nombre d'Acadiens qu'en chassait ou du moins qu'en laissait partir la politique malavisée de Choiseul: ils furent d'autant mieux accueillis que le nouveau gouverneur W. Campbell redoutait une désertion totale de l'île et, par suite, la négligence des mines de charbon. Pauvres mines de charbon, elles étaient si mal protégées, maintenant qu'il n'y avait plus de troupes dans l'île, que des contrebandiers venaient de tous côtés détacher de la falaise le précieux combustible pour aller le vendre à qui en^voulait.
L'incurie était à son comble. Le gouvernement de la Nouvelle Eeosse dont relevait l'île l'abandonnait à son misérable sort : de 1761 à ]~~'> un i crtain Cottna n détint à lui seul jusqu'à huit fondions publiques. Et t(JUJours on refusait systématiquement des concessions définitives tant aux habitants
qui ne demandaient qu'à les exploiter qu'aux spéculateurs qui ne demandaient qu'à les revendre. Ainsi, en 1769, 42 officiers, marchands, hommes de loi, etc., sollicitent des concessions de 20.000 acres, en loul SOO.Odd. jtrèh des deux tiers de la totalité del'JIe.
Or, le recensement ofricid di' 1771 cumpLo : au Clap lin'loii, 155 Acadiens en 28 familles (dont 63 à Saint-Pierre en 11 familles, 32 au Labrador en 7, 22 à Louisbourg en 4, et 38 à la Baie de Gabarrus en 6) et 284 en 57 familles aux îles Madame (dont 174 en 33 familles à Neirichak [Arichat], 73 à Deskousses en 15. et 37 au Petit Degras en 9]. On voit quelle importance l'île Madame prenait dès lors pour les Acadiens; c'était pour eux un refuge plus sur et un meilleur centre de pêche. En octobre 1774. sur une population totale de 1 .01 1 habitants, (y compris 230 Acadiens), ils sont 502 dont 405 à l'Ile Madame, (237 à Arichat et 168 au Petit Degras). A'ers la même date, l'abbé Bourg parle de plus de 140 familles. La plupart n'étant pas munis de permis d'occuper, pas plus à l'île Madame que dans la baie de Saint-Piçrre, le gouverneur recommande de les. surveille^; ce qui ne présage rien de bon. Pendant la guerre de l'Indépendance, dit un vi 'iliard à l'historien Rameau {Col. jéod.. IL app. 14) :
« La plupart furent obligés de quitter lîle; il n"y resta que six familles; le reste.se sauva à Halifaxet, delà, alla s'établir en partie à Chezencook (Chezetcook) ; puis, à la fin, ils revinrent ici. Les anciens habitants de Port Toulouse ont émigré les uns à Saint- Pierre, les autres à l'Ardoise. A Tracadie (N. Ec), dès avant la guerre américaine il y- avait quatre familles : Benoit, Faugère etc.; puis, après la guerre, il en vint d'autres. Tout ce monde-là, paraît s'être réfugié momentanément à Chezencook. Lui, Faugère, y reste trois ans; il a souvent vu des femmes traîner le bois que les hommes menaient à tlalilax dans des barques ».
Par contre, vers 1775 ou 1776, quatorze familles de l'île Saint-Jean furent amenées, par les Robin pour leur faire la pêche à Chetican (ancien Chedegan); en hiver elles ramenaient à Arichat leurs chaloupes et autre matériel de pêche; les fa-
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milles Bciis et Rirliard lurent l'ii 1782 les deux premières familles sédentaires d'Arichat; puis se fixèrent les Landry, les A.eoin, etc. ehassés de l'île Saint-Jean; en 1799 les 26 à 30 familles établies reçurent leur premier prêtre français, l'abbé Champion; enfin les paroisses actuelles de Saint-Joseph du Moine et de Margrée s'ajoutèrent à la primitive paroisse de Chéticamp.
Le 16 décembre 1777, une compagnie anglaise, The Acadia dompany, au capital de 20.000 livres, demande la concession de l'ile Madame; mais s'y opposent, dès mars 1778, ces mêmes Robin, qui en 1774 avaient amené de Jersey à Caïi&eau sur cinq goélettes 20 familles acadiennes et qui, naturellement, s'enrichissent en les exploitant; en 1778 les exploités ne possédaient encore que quarante chaloupes.
Pendant la guerre de l'Indépendance on s'inquiéta delà présence de ces quelques Français près d'un passage aussi important que le détroit de Canseau. Vaine inquii'tude : les survivants restèrent parfaitement paisibles, même lorsqu'on 1781 s'engagea près de la Baie des Espagnols un combat entre deux frégates françaises et une escadrille anglaise.
Erfin, en 1784, après vingt-si\ ans de vaine possession, l'Angleterre., qui avait jùsqu'a'ors pratiqué sa politique de Ihe dofj in Ihe manger, s'avisa -de tirer parti d'une colonie qu'elle avait tant réclamée <omme indispensable A ses fins et dont les Français, malgré leurs erreurs, avaient toujours fait un bien meilleur usa^^^ (juelle. Le 24 mai est nommé « lieutenant-gouverneur du ('ap Breton » sous l'autorité du gouverneur de la Nouvelle Ecosse, le Bàîois Wallet Desbarres, qui est depuis trente ans au service de l'Angleterre à titre d'officier du génie spécialisé dans la levée des plans et l'arpentage. Il choisit dans 1p Hai'^ des Espagrols le site de la nouvelle capi talc et lance pour attirer les colons une ronflante proclamation p'-omettant terres, in.-,t;uments. outils, matériaux et surtout trois ans de vi\res. A son appel répondent en 1784 d'abord 144 loyalistcL 'Ihe Assorialrd Loijalisls) qui, après avoir failli imiurir (le fîtiin ;i l.ouisbourg, se fixent à Sydney, à Saint
Pierre et autres lieux, puis 8()i> autres. Le présomptueux gouverneur annonce encore 3.997 immigrant? qui pour leur bonheur ne vinrent pa&; car, l'hiver suivant, nouvelle famine; d'où, révocation du trop zélé fonctionnaire (1787;. Le commerce s'était développé pourtant, puisqu'en plus d'une forte contrebande la douane constatait 40.000 livres d'exportation dont la majeure partie en poisson, charbon et fourrure. Presque tout le poisson était péché par nos Acadiens des Tles Madame et de la région qui en 1793 expédiaient à eux seuls 35.000 quintaux de morues et 500 barils de maquereaux.
Privés de concessions régulières et de tous droits, ces Acadiens avaient fini par menacer de s'en aller, de retourner peutêtre à Saint-Pierre et Miquelon d'où la plupart venaient. Aussi 78 chefs de famille de l'île Madame avaient-ils, le 8 mars 1786, adressé une pétition au su.sdit gouverneur.
« Nous entretenons l'espoir de jouir entièrement des privilèges réservés aux sujets britanniques... Nous souhaitons jouir de cette tranquillité qui nous est chère, depuis les grandes infortunes et les nombreux malheurs qui nous ont assaillis... Nous avons des raisons de croire que notre conduite lors des dernières dissenssions en Amérique nous méritera quelque attention à l'avenir... Nous prenons la liberté de faire remarquer que la pêche est notre seul moyen de sul^sistance ».
Desbarres fit de belles promesses (12 mars) et accorda, paraît-il, quelques terres. L'année suivante, les Acadiens du Cap Breton adressèrent, eux aussi, une semblable pétition, mais par l'intermédiaire du « juge en chef » : « ces gens désirent rester dans ladite île... pourvu qu'on leur fasse des concessions de terres; concessions qui leur ont été refusées jusqu'à présent; sinon, ils vont probablement s'en aller ailleurs avec leurs familles, et votre gouvernement perdra ainsi un nombre considérable de bons colons ». Le 23 octobre, le gouverneur se déclare « alarmé de la résolution qu'ont prise ces habitants industrieux de quitter l'île si on leur refuse encore des concessions à cause de leurs croyances religieuses ». D'où, pétition du Conseil de Sydney, demandes à Sa Majesté de dispenser ces
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catholiques romains du serment contraire à la transsubstantiation. Les Anglais en étaient encore là, au Cap Breton, en l'an de grâce 1787. Nous espérons que les Acadiens finirent par obtenir à l'aube du dix-neuvième siècle quelques-unes des terres dont on avait sans compensation dépouillé leurs [)ères cinquante ans plus tôt.
Là comme partout, malgré vents et marées, la féconde race acadienne ne faisait que croître en nombre et en force. L'évêque anglican de la Nouvelle Ecosse, le Révérend înglis, signale à Arichat le 20 mai 1789 cent familles acadiennes avec deu.x prêtres catholiques et le 8 juillet 1792 quatre cents Français. L'un de ces prêtres catholiques, le Père Jones en 1790 évalue à 130 le nombre des familles acadiennes du Cap Breton et de Tracadie. Aux inquiétudes que fait toujours naître dans l'esprit anglais cette incoercible natalité acadienne, s'ajouta la nouvelle menace des guerres de la Révolution française. Le 23 août 1790, le gouverneur du Cap Breton, .Macormick, déclare que, d'après les rapports antérieurs et récents, son île serait le premier point attaqué par la France qui, voulant, dit-il, échanger contre le Cap Breton Saint-Pierre et Miquelon, a déjà, d'après son informateur, amené en ces îlots une frégate, un officier de génie, des canons et quarante nouveaux soldats ; alarme exagérée et mensongère. En automne 1792 éclate une querelle entre les deux prêtres irlandais Jones et Phelan ; les 111 chefs de famille (L" \ri«luil p«''tili<)nnent contre ce dernier (l^'" novembre). » L n bon prêtre français à leur tête, dit -Macormick (4 décembre), vaudrait mieux que deux régiments anglais pour .«soumettre les habitants de Narichat (Arichat) presque tous Acadiens, et les quelques sauvages ».
En 1793, grande panique : la libérale Angleterre a déclaré la guerre à la France révolutionnaire. Nul doute que la jeune République veut reprendre la vieille Ile Royale : or elle n'a pas d'autres forces voisines que 20 soldats et un sous-lieutenant.Vite on arme 423 miliciens, dont 173 Acadiens. La flotte française ne vient pas : Saint-Pierre et Miquelon sont occupés et évacués sans coui) f(''rir. Mais voilà ([n'arrivent (presque
LA POINTE-AUX-ESOljIMALlX au Labrador Laurention.
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au Cap Bri'lou.
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en même temps que quatre habitants des Iles de la Madeleine qui demandent l'admission de 250 des leurs) 115 réfugiés des îlots français, puis 1 1 sur des barques non pontées, en tout 3G0 qui répandent aux Iles Madame, au Petit Bras d'Or, et en d'autres lieux leurs idées subversives. On s'inquiète, on les surveille, on leur fait prêter serment. L'évêque catholique de Québec, dit le gouverneur Macormick (12 novembre 1793), pourrait assurer la paix et l'obéissance des Acadiens. On expédie donc en toute hâte le père capucin Jones « pour tenir, dans l'ordre ces basses classes )>. Il n'y eut finalement ni révolution ni invasion : l'expédition française de New-York avec ses 2.400 hommes ne vint pas plus en mars 1794 qu'en octobre 1793. L'on fut bien aise de garder au Gap Breton ces paisibles imrnigrants laborieux : car les gens de Sydney ne cessaient d'émigrer aux Etats-Lnis.
Grâce à cet afflux de population acadieniîe et à sa forte natalité, le recensement de^ 1791 présente le tableau suivant qui ne manque pas d'intérêt :
habitants
bovins
ovins
chev.
bat.
Région d'Arichât . . .
Région de Sydney . . .
Région de Louisbourg
Au début du dernier siècle les Acadiens constituaient donc l'élément le plus nombreux et le plus prospère de l'ancienne Ile Royale; une pacifique reconquête du sol ancestral allaitelle commencer? Que non; les Anglais veillaient. En Ecosse, au dix-huitième siècle, surtout après la révolte de 1745. ils avaient traité un peu comme des Acadiens les partisans des Stuarts, les Highlanders : occupation militaire, éviction des paysans, etc. Ils s'avisèrent maintenant de faire d'une pierre deux coups : expédier ces rebelles comme colons dans leurs nouvelles conquêtes et les opposer aux Français survivants. Le mouvement d'émigration avait commencé à l'Ile Saint- Jean dès 1769; il continua en Nouvelle Ecosse à Pictou en
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177:5 el ;'i Aiit iiri'iiisi! en 1 7*.M ; dt's lors se |iitMliiisiri'iil (|iicl(ni('s infillratittns \(>rs .kiiliqiie, Maltou, Mar^aric; mais la irraiidf invasion du (lap Breton par les (".elles (ri-^ossc se prcnlnisit smloul de 1802 à 182r), battant son plein imi 1817: «m estime le nombre de ees immigrants à 2o.0()(>. Subih-menl icWénienl frai'cais. qui dans la seule paroisse s'ct-iil en juin ISIT» élcvt' par sa seule natalité au chiffre de 2.000 ànu's il. 100 à 1.20() conununiaiits se trouve ainsi submergé et ri'lt'nK'nl <''c«jssais. d'autant mieu.x ancré au sol que sa majorité est paysanne. Désormais la population du ('■i^p Rrclon est dcxcnuc foncièrement écossaise.
\ ! rs 18<I0. on >ui\il Ir ciuisiil doi;n<'' c'i d('"ccmiu'c 1 7'.'2 par le gouverneur Ma( ormicK : on toléra au Cap Bn ton le j)r( mier niissionnain^ de langue française, labbé Cliampion. venu du diocèse d'Avrancbes. LorsipiCn 1812 Mgr l'Iessis vint en tournée épiscopale. les iiabitants de ClnHicamp le su'pplièrent à gi'Uoux de leur envoyer un prêtre français (pii résidât parmi eux. Le i)ren)ier ayant disi>aru dans nn naufrage, ce ne fut (pieii IS'.T) {\ur vint (!<■ (Jut-bec rabl)é Julien (".(uirt( au : ses lettres disent lextrêmi^ pauxreté de ses ouailles et les ijifficultés de sa mission : il devait toutes les semaines faire à < Iwval trente à quarante lieues jioiir en visiter les divers grou]h s « environ IGO familles ». Le \ septendire 182'J. b^ Cap Breton ayant été rattaché à l'évéché d'Halifax, l'abbé' Courleau icsla jusqu'en 1811 « sur le bout de son île » par dé\ouement pour fees pauvres paroissiens qui autrement eussent été' privi'sdes secf»urs fie la religion ». Puis il pasr-a à l'Ardoise où il desi-er\ it deux [laroisses jusqu'en 18<>9.
Les .\cadiens n'en continuèrent pas moins, mais lentement, de croître et de prospérer. En 1861, ils étaient 8.200. « La population acadienne a grandement amélioré sa condition .sociale depuis le rattachement à la Nouvelle Ecosse en 1820, dit l>icliard Broun en 180".l. l>e p;ui\res j»cclieurs (pi'ils étaient, ils sont devenus caboteurs et même navigateurs; (piehpies-uns. de leurs navires ont un tonnage considérable. A l'Ile .Madame et dans i-es parages ils possèdent 101 naxir'es rl'nn tonnaiic <le
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16.031 tonnes. L.'Acadien conslriiiL et grée son pi-opre bateau, il le u onte avec ses enfants et ses proches. L.aborieux et économes, les \radiens transportent u!ie forte jjropoition de charbon de Sydney et de Picioii à Halifax et aux Etats-l'ni?. Il en est toutefois qui restent pêcheurs coniine leurs Arcêtres. Presque tous possèdent de j)eiites fermes aux Iles Madame, h l'Ardoise et dans la passe de Lennox ". Ainsi Arichat devint le centre commercial dans l'Est de la Nouvelle Ecosse et du Cap Breton : son large port pouvait à peine contenir les nombreux voiliers qui, après avoir sillonné toutes les mers du monde, venaient en automne s'y mettre à l'abri des intempéries de l'hiver.
Par malheur, vers cette époque, deux événements vinrent faire leplus grand tort à la capitale acadienne du Cap Breton : le percement de l'isthme de Saint-Pierre (entre le Brasd'Or et le détroit de Canseau) et surtout l'utilisation de la vapeur. Faute d'initiative et de capitaux, tout le commerce maritime de la région échappa subitement à ces hardis navigateurs pour se portera Sydney et à Halifax. Afin de se créer de nouveaux moyens. d'existence, nombre d'Acadiens d 'Arichat se fixèrent dans les ports des Etats-Unis qu'ils fréquentaient : il ne resta plus au pays que des pêcheurs. L'île Madame n'en resta pas moins la principale station de pêche entre Halifax et Saint- Jean deTerre-Neuve. La plupartdecespêcheurs sont, à vraidire, comme dans le Nouveau Brunswick, exploités par des compagnies anglaises et surtout jersiaises. Et pourtant, sans beaucoup leur profiter à eux-mêmes, leur dur et périlleux labeur contribue plus encore que l'extraction du charbon à l'enriciiissement de la colonie : en 1816, sur une exportation de 38.783 livres sterling, 38.000 consistaient en produits de la pêche. Les proportions n'ont guère dû changer.
Là encore, pour remédier au caractère aléatoire de la pêche, le clergé acadien s'avisa de tourner les pêcheurs vers la culture de la terre qui. d'ordinaire, leur agrée peu. Il y réussit. « Maintenant, dit un de nos correspondants du Comté de Richmond, nos collines et nos vallons se revêtent d'une parure plus riante.
C.luujuc iircliciii' aime ;'i ciiH i\ fr su i' son |(i[)in de tfin' ses pio- ])res lôgriiincs (|iii ajdiilciit à ses ('■cononiit's cl à son lii('ii-r>|,ro ». «Tandis ({uc les hoinnics \otit pt'clior en mer ou l'aire du cabotag<'', dit J. S. Bourinol, les l'ernnH'S par leur activité voillent à < l'Ile cullnre coMiine au mt-nagc : ellis plantcnl. sèment, récoltent, s'oecupcnl du lié-tail. londent les moulons cl lissent. Bien des familles ne jiorlcnl (pic des vêtements dus à l'industrie de l(Hirs mains ». Au milieu de ces eampagnos verdissantes, les maisons Mamliics à la chaux |»rennenL un air de f^aicli'- et de (-(jnfort .
D'après Fiamcau de Saint-Père, la populati(ui l'raneaise du Cap Breton cpii .Hait de (i.dOd en 1S27, s'élevait à <.».r>(iO en 1838. Le recensement de 1861 donne 8.199 .\eadiens; celui de 1881. 12.426; relui de 1891, 14.000. En 1871, le comté de Richmond comptait 6.965 .\cadiens, ainsi répartis : 1.732 an l'elil Degras, 1.458 à l'clil Aiidial. :)6:) à Arichat, 1.163 à Descouisses, 1.147 à l'Ardoise, r>69 à la Rivière aux Bourgeois, 207 à la Rivière aux Habitants et ]'2'M{ Saintl'ierre; les 2.682 Acadiens de ('.oinh'- d'IiiNcrncss ('■! aient n'-partis entre (-InHicamp (l.()47j, .Margaree (793) cl ^ Oun^^ Bridge (216). En 1894, le seul comté de Richmond comptait cinq paroisses acadiennes : .Arichat, Arichat Ouest, Petit Degras, la Rivière aux Bourgeois, Descousses, soit S.OOO habitants. Le recensement de 1911 montre, outre 2.804 .Acadiens dispersés dans le comté du Cap Breton Sud (Petit Bras d'Or, L'rcncli \'ale, etc.), deux groupes distincts d'.Vcadiens : ceux du comtéde Richmond, surtout pêcheurs; ceuxdu comté d'inverness, mi-cultivateurs, mi-pêcheurs. Ces deux groupes sont séparés par cinquante milles de terre et de mer. Le premier rompt.- 6.999 Acadiens, dont 1.834 à Arichat cl 1.003 à Rocheflale; il possède une sixième paroisse : l'Ardoise; si l'.m songe tpi.' la populati(Mi lotale de ce comt.'' est de 13.0()(> hahilants, on voil <pii' l.'s Acadiens y conslilucnt la inajorit»'. I^es màues du vieux Denys, qui lut le prender colon français et même européen de la région, ne peuvent que s'en réjouir. — Le groupe d'Inverness compte 4.9ry2 Acadiens, dont 2.434 à
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<:ii('tirainp, 1.06B à Saint-Joscpli du Moine, près de l.U<H) à .Mai>rr«'e: là encore, exploilalion des compagnies jersiaises. C.lK'ticanip. dont la poi)ulalion égale celle des deux auln's i-enlres aeadiens, possède en un beau sile sauvage au bord de la mer l'une des plus belles églises gothiques en {)ierre du Canada. A l'écart ou reste du monde, ce groupe acadien a merveilleusement conservé sa foi et sa langue; seuls les gens de .Margrée sont menacés par l'anglicisation des Ecossais catlioli([ues qui les entourent et se mêlent à eux. D'après un de nos correspondants, la population acadienne du Cap Breton s'élèverait actuellement à lâ.OOO âmes. Au point de vue ecclésiastique, Arichat, naguère si peuplé et si prospère; Arichat qu'en 1812 et 1815 vint visiter Mgr Plessis, fut le siège épiscopal de 1844 à 1886. Ce siège eèi maintenant transféré en plein pays écossais à Antigonish, Nouvelle Ecosse. Avec les 10.000 Aradiens du comté de ce nom. la population acadienne constitue un ensemble de 25.000 âmes, sur les 100.000 catholiques •du diocèse.
Le nom de Louisbourg ne's'applique plus qu'à un petit port de population surtout anglaise qui, situé à l'autre extrémité de la rade, n'est guère fréquenté parles navires queiorsqu'en hiver Sydney est bloqué par les glaces. Les Français n'avaient donc pas si mal choisi leur site. La gare-terminus de ce Louisbourg est ornée de deux vieux canons provenant de l'antique forteresse française. Notre Louisbourg n'est plus apparemment que ruines informe», bien que sous ces ruines les fouilles découvrent encore fondations et souterrains intacts. Toutes les belles pierres blanches, toutes les briques apportées de France' ont été depuis longtemps emportées à Halifax, à Sydney et bien ailleurs; c'était une carrière inépuisable. Le dernier lot d'environ lO.OOO briques fut adjugé en 1901 à raison de 9 dollars le mille. Les multiples débris sont maintenant la proie des touristes américains qui chaque année viennent, au piedde la colonne, « la oiir heroe>< dead», admirer, comment en 1745 une armée de 4.000 miliciens néo-anglais renforcée d'une
flollc liiil;iiitii([U(',a pu vcrir ;i lioiil (liiiic ^raniis-on finiuaisc do I .aOO lioninios, dont *.»(•<> miliciens, (oiis ni;d annt'S. mal ia\ ilaillrs, livrés à leur iriévilable sort.
En un agréable article de la Fievue Canadienne (i<'\ rier l'-HT)) une F"ranco-Américaine Mlle ('.(•rinne Hoeheleau signale aux Fourches de Margarée \c paiîiculaiisme des Acadiens. leur caractère réservé, les vêtements noirs des femmes âgées, leurs châles, en guise de coiffure, enveloiipant leui- lêle.
l'n correspondant du comté de F-{ichmond,des mieux plac(''s pour être bien renseigné, nous... donne les informations suivantes donton appréciera tout l'intérêt (<).jtiin el K) août 1022)
« Les conditions des Acadiens'du Cap Breton ne sont |)as aussi bonnes que celles des autres Acadiens des Provinces Maritimes, lesquels, par suite, se trouvent plus avancés que nous. Ici l'on vit moins bien parce que la lutte est plus âpre. La plupart des Cap-Bretonais sont pêcheurs; or, la pêche en tout pays rend la vie incertaine, instable, maigre. En outre, nous sommes loin des grands marchés : pour vendre nos produits, il nous faudiail une organisation, des capitaux. Nos pêcheurs sont donc à la merci de Compagnies qui, autrefois surtout, ne donnaient que des prix dérisoires. Mais on se réveille : on parle de coopération; on veut adopter les appareils les plus modernes. Déjà, sur tcl^re comme sur mer, tout se fait à la machine. Le jour n'est donc pas loin, je l'espère, où nos gens jjourront être maîtres là où ils étaient jadis esclaves. Dans nos habitations propres et confortables, bien que sans prétention, on trouve souvent désormais^ la « fournaise » et la lumière électrifjue.
De manières simples et démocratiques, nos gens n'en ont pas moins une foi profonde : aucune peuple sur terre n'est plus attaché à sa religion, ne la pratique avec plus de zèle. 14 n'y a plus guère d'illettrés : à part quelques vieux, tout le monde sait lire, écrire et compter. Les écoles publiquessont, du reste, à la portée de tous. Chez lesAcadiens on tâche d'y nommer des instituteurs ou institutrices qui sachent le français, si birn (jue les (nfants appreiment leur langue en même temps qu<' l'anglais. Grâce à quelques bons patriotes, prêtres et laï()ues, qui ont adressé au gouvernement des représentations^ le (Conseil de l'Instruction Publique facilite l'étude du français dans les écoles. Cette étude n'est, à vrai dire, (luélémentaire; mais, telle (juclle, elle |)ermet à
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nolfi' pjpulalioii de cousL'rvei' su laiif^ue el ses traits dt- i iii'actère, ce à quoi elle tient beaucoup.
Ln préservation de la langue est d'autant plusdiffiriie (|ue nous sommes entourés d'un élément souvent intolérant à notre égard. Les Acadiens ont toujours eu à lutter contre une camf)agne d'anglicisation qui \ ienl de haut et de loin; à part quelques pertes par ci et par là, ils ont toujours résisté grâce à leur clergé. C'est le clergé français (|ui a préservé la langue et la nationalité françaises. Bien que la pureté de notre langue soit parfois entachée d'anglicismes, elle n'en reste pas moins en son ensemble le bon vieux français de nos pères. Grâce aux enseignements de l'école, les jeunes peuvent recourir aux bonnes tournures grarnmaticales. L'instruction supérieure est encore rare parmi nous; mais elle se répandra davantage, à mesure que s'améliorera la situation matérielle : car on la recherche. Malgré nos difficultés nous comptons déjà des prêtres, des médecins, des avocats... sortis de nos humbles villages ».
Parmi eux s'est surtout distingué Mgr C-hiasson qui, originairt' de Saint-Joseph du Moine, élève, puis pntfesseur, puis supérieur du Collège Sainte-Anne, vica-ire apostolique des lies du Saint-Laurent, est maintenant à (".halliam. >.'. B., le second èvêqueacadien.
Un autr'' extrait de notre correspondant montre en même temps que le rôle fun-este d'un clergé allogène qui est hoêtile ou, à tout le moins, indifférent, l'heureuse influence qu'exerce et pourrait encore davantage exercer un clergé français auquel on accorderait plus de liberté d'action :
Un curé de langue anglaise ne veille pas à ce que les Acadiens aient des instituteurs ou institutrices bilingues i)our que les enfants puissent un peu apprendre leur langue paternelle; il ne fait aucun effort pour que les nôtres fassent partie de sociétés nationales; il ne montre pas la nécessité de parler le français en famille; il ne fait jamais au français l'honneur de l'employer du haut de la chaire ni dans l'enseignement du catéchisme ni dans les relations personnelles avec ses ouailles. C'est, là pourtant cho.se urgente si Ton veut conserver le français en ce pays anglais, en attendant que l'éducation se développe, que des classes 'dirigeantes soient constituées selon le génie de notre race •>.
l II imlrc i(irrrs|)()ii(l;uil du Cap Hrctoii, non moins auNtriM'', se iiioiilre nuilhriirfusciiit'nl i)lus pcssiiiiislc (3<) aoùl l*.l2ti::
« Sous le raj)purt de lédiieation, eomnie sous tous les autres, les Acartiens du Cap Breton ont besoin de la plus grande aide morale et matérielle; car les moyens leur manquent d'ordinaire pour faire instruire leurs enfants, toute leur activité se trouvant absorbc'^e par la seule acquisition du pain quotidien. N'ayant pas de collège français au milieu d'eux, ils ne sentent pas en général le besoin de s'instruire. Jusqu'à ces dernières années, les Acadiens du Cap Breton n'avaient pas même de prêtres en nombre suffisant pour desser^ir toutes leurs paroisses. Il y a une trentaine d'années toutes les paroisses acadiennes du sud du Cap Breton (Comté de Richmond) étaient aux mains de prêtres de langue anglaise, et ces prêtres, ne sachant pas toujours la langue française lui étaient pour la plupart hostiles. Quant à trouver des prêtres capables de parler le français, c'était la moindre préoccupation des autorités ecclésiasti(]ues; le français ne s'enseignait même jjas dans le collège diocésain où ces prêtres se préparaient au ministère. [ En 1861, l'abbé Giroir, curé d'Arichat, voulut confier aux Frères de la Doctrine chrétienne la création d'un collège français aux Iles Madame; l'intolérance irlandaise s'y opposa]. Les angoisses des pauvres Acadiens, obligés d'entendre en chaire et au confessionnal une langue qu'ils ne comprenaient qu'à moitié, peuvent mieux s'imaginer que se décrire. Dans ce temps-là, ou pouvait prétexter le manque de prêtres de langue française : car alors le clergé acadien français était peu nombreux Mais aujourd'hui ce prétexte ne peut plus être invoqué; par suite d'un mouvement qui date de notre convention générale à Arichat en 1890, nous avons, Dieu merci, assez de prêtres acadiens pour suffire à toutes nos paroisses de langue française. N'empêche que trois de nos paroisses acadiennes du diocèse d'Antigonish continuent d'être desservies par des prêtres de langue anglaise, tandis que nos prêtres acadiens sont employés à la desserte de paroisses anglaises. La prédication, l'instruction des enfants tout se fait en anglais. Pour hâter l' anglicisa tion des Acadiens, certains de ces prêtres de langue anglaise favorisent même les mariages mixtes entre les deux races. Seuls de bons prêtres écossais blâment de pareils procédés. En dépit de l'aversion de nos Acadiens à blâmer leurs pasteurs, un si long gémissement s'élève contre cet état de choses qu'il doit f»ar\('nir aux oreilles de • l'autorité ecclésiastique.
VUE D'ARICHAT IIp Madame.
VUE D'ARICHAT I].' Ma.lani(\
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l.e prêtre et le lévite oui passé outre à ce cri de détresse : quand donc arrivera le Hou Samaritain qui pansera les blessures du peuple acadien et prendra soin de lui?
Puisqu'il s'agit maintenant d'établir les responsabilités, il devient urgent de mentionner une communauté religieuse d'Halifax. Mal guidées ou mal intentionnées, ces sœurs, malgré mainte et mainte réclamations, s'emploient à l'œuvre d'anglicisation des Acadiens dans leurs couvents de notre diocèse. Refoulant dans le fond de l'âme candide de nos enfants le désir d'exhaler leur piété dans leur langue française, elles s'obstinent à faire apprendre les prières et le catéchisme dans la langue anglaise, et cela parfois même contre l'avis du curé anglais de la paroisse. A un prêtre acadien qui reprenait une mère acadienne parce qu'elle commettait cet attentat contre sa nationalité, cette bonne mère française, se faisant bien l'écho de la conscience acadienne, répondit : « Que voulez-vous que nous fassions avec un prêtre et des religieuses de langue anglaise? » L'œuvre d'anglicisation de cette congrégation religieuse atteint jusqu'à ses membres français : elle fait perdre la langue française même aux jeunes Acadiennes qu'elle réussit à attirer chez elle; ces jeunes filles semblent perdre, en même lemps que l'usage, l'amour de leur langue maternelle, dès qu'elles franchissent le seuil du noviciat d'Halifax. 'Des plaintes ont été portées à la Mère Générale de ces religieuses, mais sans aucun succès. L'ordre donné semble venu de plus haut. Si, au moins, le recours à l'autorité suprême de l'Eglise était possible, la situation ne serait pas encore désespérée; malheureusement il n'en est plus ainsi, depuis que le Saint-Siège a enlevé à ses délégués la juridiction sur la .question du langage. C'est nous livrer, nous autres Acadiens, pieds et poings liés aux ennemis de notre langue !
[ Ce n'est pas là, lisons-nous ailleurs, une simple question de sentiment et de race; c'est une question de foi. Comment nos enfants ne perdraient-ils pas cette foi catholique quand on leur enseigne leurs prières en une langue qu'ils ne comprennent pas? Aussi, plus nous serons français, moins il y aura pour nous un danger de perdre notre catholicisme : car, en somme, la langue anglaise est avant tout la langue du protestantisme. Or, lesévêques irlandais et anglais, même écossais, en leur hostilité pour la langue française, en arrivent à décourager les vocations sacerdotales parmi la jeunesse acadienne. Bien plus, on nous refuse la traduction française des mandements épiscopaux; on refuse d'insérer dans les décrets du synode que la prédication doit se faire dans la langue maternelle ou populaire].
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Au |toiiil de vue de rinslrurlion i)i-()[)r('mei»t dite, les Acadiens du Cap Breton sont forl lésés. Comme les autres Acadiens de la province, ils subissent le régime des Ecoles Publiques, d'un système où la langue française n'est que tolérée, non approuvée. Les .\cadiens ne formant que la dixième partie de la po[»ulation de la province et toutes les autres faisant usage de la langue anglaise, il est é\idenl que cet étal de choses n'est j)as facile à changer. [La législation, dit .I.S. Hourinol. n'a pas tenu compl(> de l'existence des Acadiens]. La langue française est bien l'une des deux langues officielles du Canada; mais toute l'administra lion du pouvoir provincial se fait au moyen de la langue anglaise; le pou\oir fédéral ou central n'y peu! guère remédier; la langue française n'est donc officielle que dans le gouNcnicment général. [Dans les écoles publiques, dit J. S. Bourinot, les petits Acadiens ne peuvent acquérir leur savoir que par l'intermédiaire de l'anglais qu'ils comprennent mal]. Ue plus les diplômes officiels d'enseignemeni sont l'objet suprême de l'ambition pour toute cette gent écolière; or, en sa course fiévreuse vers ces diplômes, notre jeunesse acadienne oublie ses devoirs envers la langue française qui s'en trouve négligée. Ce n'est donc qu'à force de zèle et de récompenses qu'on parvient h la faire quelque peu enseigner .
Dans toute l'Ile du (.ap Breton, nous n'avons que deux cou- \ents tenus par des religieuses de langue française; même en ces couvents comme ailleurs sévit la loi des écoles publiques — nos paroisses sont trop pauvres pour maintenir un couvent autrement — et, là comme ailleurs, la violeur des institutrices se mesure au succès de leurs élèves dans les examens officiels. (Jn comprend que dans de telles conditions la langue française court de grands dangers. Cependant, d'une manière générale, elle se parle encore parmi nous, au Cap Breton, aussi bien «|ue dans les autres Provinrcs Maritimes, et l'on trouve encore bon nombre d'enfants qui écrivent assez bien le français. Le clergé acadien s'emploie de son mieux à la préservation de la langue française et son exemple est suivi par quelques laïijues intelligents. On organise des célébrations de la fête nationale acadienne tous les ans le lo août; la conservation de la langue maternelle fait le sujet de maintes allocutions.
Un ap|»el à nos frères aînés les Canadiens français en faveur de la jeunesse acadienne a été fait en lUiîl; la généreuse ré|)onse des Collèges Canadiens mérite une mention spéciale. On leur a demandéuneplace à titre gratuit dans chacun de leurs collèges, et déjà (|uiii/.e collèges uni répondu favoiab'emenl. Cet automne
déjà une douzaine de jeunes Acadiens vont prendre le chemin de la Province de Québec pour y puiser avec une éducation chrétienne et française l'amour de la langue et de la race française! Des bourses canadiennes sont administrées par la « Société Historique du Cap Breton » dont le siège est à Arichat et sont destinées à venir en aide aux Acadiens du Cap Breton surtout, car chez ceux-ci les besoins sont plus pressants qu'ailleurs. Il convient de mentionner aussi la bourse universitaire accordée aux Acadiens par notre ancienne mère-patrie la France [Il n'y a pas de raison, évidemment, pour que cette bourse ne soit parfois attribuée à de jeunes Gap-bretonais méritants ;il serait même à désirer qu'une bourse spéciale leur lût réservée]. Inutile d'ajouter que les Acadiens sont profondément touchés de toutes ces marques d'attachement, que le peuple acadien se sent plus assuré dans sa marche vers ses destinées providentielles lorsqu'il se sent soutenu d'une main par les Canadiens français et de l'autre par les Français de France ! »
Alors que notre li\re était déjà sous presse, nous avons reçu tout un dossier de renseignements concernant les. mineurs acadiens du Cap Breton : ce dossier montre trop bien un aspect peu connu de la vie acadienne pour que nous n'en donnions pas ici un bref résumé. Vers 1900, des Acadiens vinrent des différents comtés de l'Ile, surtout du Richmond et d'Inverness, pour it s'habituer » aux mines de charbon de la région de Sydney. Ils y furent fort mal accueillis par les beati possidenles anglais et écossais : on les insultait quand ils parlaient leur langue, on les attaquait de jour dans les rues et surtout de nuit dans les misérables « cabanes » où ils se barricadaient; on leur rendait même difficile leur ravitaillement. Un prêtre écossais, le révérend Père Ronald Mac Donald les prit en pitié, organisa leur défense et mérita une touchante reconnaissance qui dure encore. En 1903, les 200 Acadiens de la Baie-aux-Glaces fondent la succursale G. M. Le Blanc de l'Assomption, avec deux Doucet, père et fils, pour président et secrétaire; elle compta 15 membres, puis 200, que préside à l'heure actuelle M. Adelard Chiasson. Le recensement de 19-21 compte à la Baie-aux-Glaces '281 Acadiens, presq\ie tous mineurs. Bien que l'enseignement du français n'ait pu être organisé, ce petit groupement a su envoyer deux jeunes gens étudier l'un la médecine à l'université Dalhousie d'Halifax, l'autre les lettres au Collège Saint-François Xavier d'Antigonish.
Aux Mines de la Réserve, près de Lingan, s'est constitué un
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;iiitre irrc)uj)onuMit de IT)!» Aradiens; slll^l'initialivo du Père .Mac Uoiiald. il a crt'é une nouvelle surcursaie de rAssoinplion (|ue préside un actif Acadien. — M . Diiic .) . Aucoiii, de C.liélii :im[i
I<S73), après quehjues années d'école, élail à dix-sept ans passé aux « l'itats » où il resta dix années, travaillant dans les chantiers ef dans les fermes; re\ enu au i)ays natal où il prend femme, il se fixe en 190^ aux Mines de la Héserve; en 11)08 il est délécjué à la convention de l'Assomption a Memramcouk; il en revient, convaincu ([u'il n'y a de salut pour la cause acadienne (|ue par l'enseig'nement du français dans les écoles. Dés lors, il se dévoue à cette œuvre nationale. Une violente opposition l'ayant fait échouer en 1008, il va en l'.)13 se fixer à New Waterford où l'ouverture de quatre mines attire 2.000 ouvriers : à l'heure actuelle ce nouNcau centre minier compte 200 familles acadiennes faisant nombre de liiiil à neuf cents membres. Deux paroisses indépendantes se constituent: Sainte-Agnès et le Mont Carmel ; une succursale de rAssom{jtion, Sainl-(irégoire, s'organise; M. Aucoin la préside. Tous les efforts pour obtenir l'enseignement du français échouent malgré de belles promesses anglaises qui. en fait, ne sont jamais tenues. Alors on comprend la nécessité de former un parti polili((ue; "succès immédiat : le 4 février 1918, les trois candidats acadiens entrent au Conseil municipal et M. .Vucoin est nommé membre du comité des écoles. Dès la première séance, il pose la question, entre en lutte, obtient gain de cause : la première classe de français dans une école primaire date de 1909; actuellement, cette classe compte y.'j élèves. La première institutrice en fut Mlle Luce Aucoin. la dernière est Mlle Marie (iaudet. Héélu en 1921, M. Aucoin fut délégué, avec son collègue de l'Assomption M. Hyacinthe Chiasson, pour plaider à Halifax la cause de l'enseignement français dans les écoles du Cap Breton. Par cet enseignement se |iurifie le français, qu'on n'a du reste jamais cessé de parler en famille; on lit des journaux français, tels que la Prc.s-.se de Montréal et V Erarif/eline de .Moncton; maisonmanquede livres français, de conférenciers français. Pour y suppléer, les Acadiennes sont venues à l'aide : Mmes Marguerite Bourque, Paul Aucoin et Marie Bourque ont constitué en 191.3 une Succursale féminine de l'Assomption, Sainle-Philomène. (jui com|>te maintenant ~b membres, présidés depuis 1918 par Mme Marie Larade. L'n de ses membres, Mme Arsène Chiasson, a créé un Cercle dramatique dont les 35 sociétaires donnent à ce petit monde français des représentations de pièces françaises. » Les Acadiennes. nous écrit-on, sont toujours [)rêtes à aider les hommes dans toutes
'S affaires paroissiales, nationales el [)ersonnelles ».
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i 1 y a ijuohiiu's aiiiu'-es, les coiidilidiis sucuiles des iiiiiiciii-> df la Nouvelle Ecosse el du Nou\eau Hiunswick étaient d(^f)lorai)les; les Acadiens ont coiistilué un groupe indépendant dans lequel se disting:ue un aiuieii président de la Succursale Saint- (irégoire, M. Patrice ('•. Muise (autre forme de Mius") ; délégué ifénéral de l'Assomption [)0ur le Cap Breton, il est éijaleinent Président du (-oniilé exécutif du Parti ouvrier et joue ainsi un rcîle considérable tant au pi.int de \ ue acadien qu'au point de vue corporatif. Ainsi, à force de lutter, les mineurs acadiens de Sydney ont conquis leur place au premier rang, dans une société ouvrière qui les opprijnail naguère. Organisés en sociétés d'étude et de bienfaisance, ils se réunissent chaque soir dans une salle construite de leurs deniers; ils y étudient toutes les questions qui concernent leurs intérêts ethniques et politiques, la défense de leur langue et de leur mentalité, la préservation de leurs traditions nationales et religieuses. Pareil mouvement si spontané, si plein de promesses, si émouvant, ne mérite-t-il pas d'être signalé, admiré et encouragé? Ln rapport de ces braves Français se termine par ces mots auxquels nous nous associons de tout c<eur : •. N'ive l'Acadie ! •'
II. — A l'île Saixt-Jeax
L'Ile Saint-Jean, baptisée par les Anglais, Ile du Prince Edouard, fut en 1763. rattachée à la Nouvelle Ecosse po'ur en être détachée en juin 1769 et pourvue l'année suivante d'un gouverneur spécial. Avant la prise de Louisbourg (30 octobre 1757), l'évêque de Québec en estimait la population à 6.000 habitants; après la prise de Louisbourg, Boscawen et ses acolytes se vantaient de l'avoir nettoyée de toute sa vermine acadienne. Pendant des années il y eut, toutefois, dans le Golfe du Saint-Laurent., un perpétuel va-et-vient de malheureux déracinés qui furtivement passaient du continent dans l'île et vice-versa, selon que les conditions d'existence étaient moins précaires sur l'une ou sur l'autre rive du détroit.
Une petite garnison anglaise résidait au fort Amherst de Saint-Pierre, « pauvre redoute palissadée dont les bara-
•jiif'nirnls sul'fisaienl à peint- à la loger; car les maisons voisines ont été démolies pour la bâtir ». En .octobre 17r>l arrive le capitaine Samuel Holland avec mission d'arpeuler liie. Lui aussi est obligt' de s'improviser une habitation. « Il n'y a que très peu de maisons propres à quoi que ce soit, dit-il; elles ne soni nullenicnl habitables, si ce n'est une ou (h'ux que les officiers entretiennent à Saint-Pierre et celle que j'ai construite ». On voit combien avait été parfaite l'œuvre de destruction d'Amherst et deBoscawen. La terre elle-même retournait en friche. « l'ne grande partie des terres qui avaient été défrichées est tellement envahie de buissons et d'arbustes qu'il sera extrêmement difficile de la préparer aux labours ». El jiourtant. de misérables Acadiens vivaient encore blottis là « Il y a une trentaine de familles acadiennes; on les traite en prisonniers, sur le même pied que ceux d'PIalifax. [On se rappelle le sort de ces manœuvres et de ces parias]. Leur pauvreté est extrême; la quantité de leur bétail insignifiante... Pour se protéger des rigueurs du temps, ils habitent de petites cabanes dans les bois, qui leur donnent ainsi du combustible. Ils y vi\ eut du poisson qu'ils sèchent en été et du gibier qu'ils tuent : lièvres et perdrix, lynx, loutres, martes, rats musqués, ne refusant rien, tant la faim lés presse. «Là même, l'àpreté anglaise ne laissa pas en paix ces pauvres meurt-de-faim. En 176."), le gouverneur du Canada Haldimand demande au gouverneur de la Nouvelle Ecosse, Wilmot, de lui céder ces indésirables pour le défrichement de quehjues terres perdues du Canada, celui-ci s'empressa d'acquiescer. Le 2 décembre, il écrivit au capitaine Williams, du fort Amherst, « je consens très volontiers à si bonne proposition, vu que sous sa surveillance il y ^lieu d'espérer qu'ils seront bientôt contraints à leurs devoirs d'allégeance ». Pour mieux accélérer cette ultime évacuation, il recommanda même de leur donner armes, bétail et chaloupe.';. L'île devint-elle donc un désert.'
Comme, même désertée et dénudée, cette terre était bonne, (« l'herbe est très bonne, partout où l'on a défriché », dit Holland) les amateurs ne manquèrent pas plus que d'ordinaire.
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Dès mai 17();}, liiisatiabl»' Mac Nutl *'\ daulres agioteurs avaii'iil (IciiiaiHlt' des concessions dans l'île Saint-Jean ; mais on avait répondu à Mac Nutt qu'elle était trop importante au point de vue de la pêche pour qu'on pût lui en attribuer de vastes j)orlions. ( »r, en décembre de cette même armée, le premier lord de l'Amirauté Lord Egmont réclama, à titre de fiel" perpétuel, la concession de l'île toutentière érigée en comté et divisée en cinquante baronnies, (soit deux millions d'acres, estimait-il), sous promesse de fournir 1 .20(» hommes. grands ou petits propriétaires, et de remplir d'autres conditions plus ou moins renouvelées des temps féodaux : nombre de pétitionnaires, surtout officiers de terre et de mer (28 février 1764), s'associèrent à cette demande d'exploitation et insistèrent énergiquement. Grand projet analogue de l'amiral Knowles. Après refus catégorique des Lords of Trade (23 mars), le Conseil d'Halifax propose une autre combinaison : le capitaine Holland a divisé le territoire en 67 lots de 20.000 acres qu'on offre à raison de deux à'six shillings les 100 acres; aussitôt, des spéculateurs en demandent quatre cantons; on leur en donne un (mars 1765); d'autres, dont un amiral, redemandent l'île entière (13 avril 1767); on offre à Lord Egmont . tout un canton de 100.000 acres; dépité, il le refuse (5-11 juin). Les demandes de concessions n'en affluent pas moins en mai 1767; on les adjuge au sort (juin et juillet) par lots de K).000 à 20.000 acres à toutes sortes de spéculateurs, dont nombre de fonctionnaires (deiLx gouverneurs de Québec, Murray et (iarleton), d'officiers et de marchands. La Cour de Saint- James approuve (26 août). Au nombre des premiers bénéficiaires se trouve le maquignon des Mines, Moïse de les Derniers. Toute l'île fut ainsi en quelques jours adjugée à des concessionnaires qui pour la plupart n'habitèrent pas. mais spéculèrent.
Toutefois, on s'occupe assez sérieusement d'organiser tout ce territoire dévasté depuis dix ans. En février, les Lords du Commerce expédient leur projet. En mai le Gouverneur Francklin nomme lé juge Isaac Deschamps surintendant, l'iné-
vitablo Munis aipeiitour cL iiiainls aiilics runcLioniiaiiX'S : magistrat, pasteur, gardien de prison, elc... Dès l'été. Morrisenvoie les plans de la capitale C-harlotlefown h établir sur l(» site de notre ancien Port-La-.Joye, de Georgetown aux l'rois Hivières et de Princetown à Malpec: nos ingéni(Mirs et nos colons 11»' choisissaii^nt donc pas si mai leurs sites. Mais m scpleinl)re le pauvre Francklin est blâmé pour excès de zèle et menacé d'endosser tous les excédents de dépenses. Son successeur rappelle les fonctionnaires et arrête Icfe frais. Poui- se tirer d'affaire, le gouvernement métropolitain, sur la demande deii propriétaires, accepte que l'île se constitue en province séparée et ait pour gouverneur le capitaine Waller Patterson (1770). On octroyé même le gouvernement constitutionnel à cette colonie rudimen taire qui ne pouvait pas même payer ses quelques fonctionnaires. La cause de tant de libéralisme est que la guerre avec les colonies américaines menaçait l'île sans di'-fensc.
Peiîdarit ce Lenij)s, (jue devenaient les anciens possesseurs du sol dont on se partageait ainsi les dépouilles sans leur en accorder les moindres bribes? Timidement ils sortirent deleurs misérables cachettes, et l'on s'empressa de faire le dénombrement, du pauvre troupeau (21 juillet 1768) : 71 à Saint- Pierre, 25 à Rustico, 57 à Tracadie, 5 à la Baie de Fortune, 45 à Malpec, soit en tout 203, dont 123 enfants; les malheureux possèdent en tout cinq chaloupes, deux goélettes et un sloop. On devine leurs moyens d'existence, parce résumé d'une lettre du gouverneur Patterson au Secrétaire d'Etat Hillborough (24 octobre 1770). « Les Français qui habitent l'île sont au service de quelques sujets britanniques pour le cojnpte desquels ils font la pêche, recevant en retour [ procédé usuraire] des vêtements, du rhum, de la poudre et du plomb; ce qui leur permet de faire la chasse à l'ours, au phoque et au gibier, chasse qui leur donne la nourriture et |ce qui est bien caractéristique] les détourne de la culture du sol ». Le P?'" juin 1771, Patterson dut réglementer la vente des spiritueux
t( jiour protéger contre les abus dans le paiement des journaliers, etc. » {Arch. Can. Happ. 1895, pp. 4 et h). Peu à peu arrivent par petits paquets de nouveaux colons de langue anglaise : 17 en septembre 1771, 10 en octobre, 200 par l'intermédiaire d'un grand concessionnaire P. Stewart de 1771 à 1774. En 1772, tentés par les élogieuses descriptions de soldats hitjhlanders, débarquent 50 familles écossaises des Hautes Terres qu'amène leur chef de clan, le Laird of Glenaladale, un vaincu de CuUoden : il établit en deux cantons ses tenanciers et les organise en un clan colonial qu'il pourvoit de tout, même et surtout d'un prêtre : car ces Gaëls sont fervents catholiques. Très généreusement l'abbé James Mac Donald s'occupe des Acadiens de l'Ile comme de ses ouailles : «une cinquantaine de familles », dit l'abbé Bourg; il visite même tous les Acadiens de la côte de Cocagne jusqu'au Cap Breton. Après sa mort en 1785, le vieux Jean Doucet est autorisé à baptiser dans toute l'île et à recevoir les consentements de mariage.
Pendant la guerre, en novembre 1775, deux croiseurs américains débarquent des troupes dans l'île Saint-Jean et enlèvent le gouverneur provisoire, l'arpenteur et les autres fonctionnaires. Plusieurs familles écossaises, trouvant la place intenable, passent à Miramichi. Comme toujours on se méfie des malheureux Acadiens qu'on a tant mécontentés, de leurs armes de chasse, de leur prétendue intention « d'extirper » de l'île le reste des habitants (21 mai 1776). Aussi organise-t-on la défense tant sur mer que sur terre; il y a, en 1780, jusqu'à 1 .000 hommes de troupe. Après la guerre, en août 1783, les proprii'laires de l'ile offrent aux loyalistes un quart de leurs terres et le roi leur envoie toutes choses utiles à leur installation. En juin 1784, le Secrétaire d'Etat encourage cette immigration américaine. .Vlors affluèrent de toutes parts, de Nouvelle Ecosse où certains avaient échoué (à Shelburne. en particulier) comme de Nouvelle Angleterre d'où beaucoup étaient pourchassés, nombre de loyalistes de toute condition : soldats démobilisés, fermiers sans terre, marchands ruinés: dès 1784,
1)11 cil comphiiL sou. \ j\ |)lii]iarl se rixrirnl «l.iiis le SiiiM'.>l. au plus près de l.i Nouvelle Ecosse, \a\\ aussi l'urcMi vicl.iincs (le la rapaciLt' e| ilt^ la inauNoise Hu îles spéculai ciirs an<rlais qui. après les avoir- al lires |>ar (!<• l'allacieuses pninicsso. les • ■xiiloilèi-eiil a\'er la (;(iiii|tlaisarice du gou\eiiiciir l'allci-xui e| (le ses agents, tous [)roi)riél aires intéressés à ce genre d'explnjtalion; mais leur recours au roi el leur organisai ion pidili(iue les |irnt ('■gèreii I . Le I (ictolire I7N7. un ixMiveaii gouxcrneur J'anning se plaini (pie. [4ai- suite des exigences des gros propriétaires non rési.denls. il n'y ait encore dans son il'- (pie 500 familles résidentes de toutes races. Or, en autonnie I7'.)(t, arrivèrent 250 Ecossais catholiques des Hautes Terres avec leur prêtre Mac Eachcrn. Nommé en 1818 vicaire gc'uéral du Nouveau Brunswick, de l'île du Prince Edouard et des îles de la Madeleine, cet infatigable pasteur iriioiniues (pii jirodigua ses soins spirituels aux Acadiens comme aux Ecossais, fut promu en 1820 premier évéquc de Cliarlottetown.
Là encore, l'élément français se trouva ainsi submergé. Il n'y avait en 1790, dit le père Jones, qu'une soixantaine de familles acadiennes; elles étaient bien 80 en 1798,- mais débordées par plus de 720 familles allogènes. Lors dé sa tournée épiscopale en 1798, l'évêque de Québec comfde 483 calboliques à la Pointe de l'Est, 177 aux Trois Hiviéres. 454 à Saint- André, 425 à Tracadie, 297 à r^uslico. soit en tout 1 XM'r. mais on estima qu'il n'y avait guère parmi eux que 087 Acadiens; en 1812, ceux-ci étaient 1.300. Ici comme ailleurs, les Acadiens furent victimes de l'odieux mode dCxp^dlalion ((uc nous avons tant de fois signalé : on les laissait s'établir sur un terrain quelconque,^ ils défrichaient le sol, abattant les arbres, bn'dant la brousse, labourant, semant; mais, lorsqu'ils allaient r(''((dler le fruit de leurs rudes travaux, surgissait un [propri(''tairc anglo-saxon (pii. armé de litres inconnus. r(''(damail la mois.son ou un droit de fermage. Si î'Acadien cédait, il se trouvait bieiit(")l obér('' et asservi à la glèbe: sinon, il était expulsietsoii\cnl (■(■•dml à l'exil. De pareils abus ont dur(' pendant (\cs
générations. Dés juin 17S7, une douzaine de ciiefs de familles acadiennes de la Baie de Fortune (Bourg, Miehel, Le Blanc, Doucet, Daigle, etc...) se plaignent de n'avoir jamais obtenu les baux promis en échange des travaux qu'ils ont faits et menacent de ([uitter Tile s'ils ne son! pourvus que de permis d'occupation temporaire; on leur promet le 30 juin des baux à perpétuité. Cette promesse a-t-elle eu le sort de tant d'autres faites sous la pression de la nécessité? On a lieu de le croire, quand on lit qu'en octobre ces Acadiens, revenus d'une visite au Cap Breton, sont tous décidés à partir plutôt que de se laisser à jamais ruiner par les extorsions des grands propriétaires. En novembre 1791. on se préoccupe vaguement de remédier à l'abus des grandes concessions.
I' A la suite de longues discussions, dit l'abbé Ferland, {Gaspésie, p. 272) on leur permit de garder leurs terres pendant quarante ans, à condition qu'ils paieraient une rente annuelle de cinq louis; encore cette grâce ne fut-elle accordée que par quelques seigneurs. Les autres laissèrent les terres à bail pour vingt ans seulement et exigèrent une rente annuelle de dix et même de vingt louis. En conséquence, beaucoup d'Acadiens, ruinés, durent céder la place à des fermiers écossais. Les plaintes soulevées contre ces injustices ont été efficacement étouffées par les gens qui en profitent et qui sont les maîtres des chambres législatives ».
Ce ne fut qu'en 1878 qu'on abolit les droits de tenure seigneuriale. La colonisation s'en trouva bientôt activée : il n'y a plus actuellement de terres incultes à. l'Ile Saint-Jean. Depuis 1799, cette tle, qui en 1780 faillit être appelée New- Ireland, se nomme Ile du Prince Edouard.
En décembre 1798, l'abbé de Calonne, frère de l'ancien ministre, demanda pour celui-ci la concession d'un certain lot du Fort (ferme Warrenl sis près de sa propre concession; après avoir fait grand cas de sa fidélité monarchique, on refusa d'employer, comme il le demandait, le loyer de cette conces sion à l'entretien d'un maître de français ])our les populations acadiennes. Le 2a septembre 1800. le gouverneur banning
Iti'ncljinia ' la sajiossc de supiuiiiicr sans; n''S('i\ c la laiimir Iraiiçaise » en son «ouvernenicnl . l^ilc n'en siir\il pas nuiins. l'n recensement nominatif d avril 17'J8 contient pour les lots \(\ 17, 24, 4i> nombre de noms acadiens plus f)U moins esh'opii's : (lallong (Gàlland?;. Shasoii<i: (Cliiasson), Ducette ou Doucette, Blanchard, Martin, Gutliroe (doudreau). Dourong (Doiron), Mewes (Mius), Gooday (Gaudet), Gootia (Gautier), Perde ( Poirier), Arsnoe( Arsenault), Bu rckouBourke (Bon rque), Launderic (Landry). En 1801, les Acadiens de l'Ile Sain! -Jean étaient 11.847 sur une population de 109.078. En lUll. ils étaient 13.117 contre 79.00t) (dont 1 .02t) dans le comté du Roi, 2.562 dans le comté de la Reine, et 8.93.") dans le comli' du Prince). Leur nombre s'accroît, alors que diminue celui des Anglo-saxons; s'il ne s'accroît pas davantage, c'est pour la même raison : une forte émigration; celle des Acadiens se porte surtout vers le Nouveau-Brunswick et jnsipie vers les Et.ats-l,'nis. Les principau.x centres Acadiens sont Ruslico, Tignisli, Egmont Bay, Miscouche, Bloomfield. Nulle part les Acadiens ne se trouvent plus mêlés au.\ populations anglaises, écossaises et irlandaises que dans l'île du Prince Edouard; aussi nulle part les Acadiens n'ont-ils plus à se défendre contre une anglicisation qui menace tout à la fois leur nationalité e| leur langue.
i Au ijuiat de \ ue de l'acti\ité, reconnail un auteur anglais M. liuckingham, les Acadiens français n'ont pas de supérieurs. Foutefois, ils appliquent celte activité^*]à des buts si variés (construction inivale, pêche, défrichement, culture) qu'ils ne s'enricliissent pas autant (jue ceux (jni sadonnent à une seule de ces occupations. Les femmes sont de parfaites ménagères : elles sont tellement industrieuses «qu'elles fabriquent chez elles tout ce <|ui leur est nécessaire : Ions les \êtrrnenls et lotis les ot>jets d'usage domestique >-.
l'n .Vcadien, .M. Terriaull, xicnl d'oc(U[)er l'une des plus hautes magistratures du pays. In autre J. 0. Arsenault, a •'•lé nommé- st-naleur; son fils, ancien l'-léve de Memrani-
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roiik, l'honorai)!»' Aiihin E. Arsenault, a ôlé luui- Hlour.jii};c on chef, profurcnr général, ministre ot premier ministre rie rile du pi'inic Edouard; de tout 1<' Canada c'esl !<' jiremicr Acadicn ([ui ail l'di' pi-cmier ministre. Cf. Appendice III.
III. .\lX ILES DE LA MADELEINE
Au milieu du Golfe du Saint-Laurent se trouve un archipel presque entièrement acadien : quatre iles et autant d'îlots plus ou moins unis à marée basse par des langues de sable bleuâtre. Cartier et Chamjilain les appellèrent les Ramées, le premier dénommant l'une d'elles Brion du nom de l'amiral Philippe de Chabot, sieur de Brion. et le second donnant à une autre le nom de Magdelene. « Ces isles, dit Jacques Cartier dans le Discours de son \'o;iaye. sont de meilleure terre que nous eussions oncque viies, en sorte qu'un champ d'icelle vaut plus que toute la Terre Neuve. Nous la trouvâmes pleine de grands arbres, de prairies, de campagnes, pleine de froment sauvage et de pois qui étaient fleuris aussi épais et beaux que l'on eût pu voir en Bretagne et qui semblaient avoir été semés par des Laboureurs ». Quels « laboureurs », sinon des pêcheurs basques, bretons ou normands qui étaient venus en ces régions bien avant que Christophe Colomb n'eût «découvert» l'Amérique.^ En 1600, les aventuriers anglais Drake. Leigh et Wyatt, ayant voulu s'emparer de ces terres françaises, furent chassés du Havre-aux-Basques à coups de canon par un parti de deux cents hommes, tant Français que sauvages. En 1659, un bourgeois de Bayonne, Pierre de Peyrelaque, envoya aux Ramées un navire équipé de 18 hommes pour faii-e la chasse aux loups marins qui, en effet, abondent en cette région : « A l'entour de cette isle, disait déjà Cartier, il y a plusieurs grandes bêtes, comme grands bœufs, qui ont des dents à la bouche comme d'un éléphant et vivent même en la mer ». Ce sont ^ les vaches marines » des Acadiens. Un apothicaire de Honfleur, François
Doultlel, qui se livrait au coiiuiktcc f|<-, huiles, morues et pelleteries, oijtint le l'J janvier 1(>0;J de la rompagnie de la Nouvelle France la eonression de ces îles, en même temps que celle de lile Saint-Jean ri de l'île aux (fiscaux, et il leur donna, à joutes, à cause du prénom de sa femme, mère de seize enfants (dont le corsaire Jean Doublet), le nom d'Iles de la Madeleine (juc p(iii;iit (l('j;'i i'uiir drlles. Ayant const.itur une socirh'd'exploitation, il fit en ces îles deux canq)agiies de pêche (;t de chasse; mais, entrant en conflit avec Pierre de Ptyrelaque, il tourna son activité vers lescr;tes de Gaspé où il avait trouvé une mine de plomb, puis vers rAfri(iue. En mai 1680, C.oIIm ri les concéda, en même temps (|ue le Cap Breton et l'Ile Saint- Jean, à un sieur Gabriel Gautier en vue de la pêche et de la chasse.
En 1707, un Sieur de la Chesnaye y crée un établissement éphémère. En 1720, l'archipel est rattaché à la concession de l'île Saint-Jean faiteau comte de Saint-Pierre. Il n'en tira aucun parti, si bien qu'en juillet 1731, le privilège exclusif delà tuerie des vaches et loups marins en ces parages fut octroyé pour quinze ans au Sieur Harmader (ou Doronader) qui y tenta m 17)Uj la pêche à la baleine; mais, en 1740, le privilège exclusif de la pêche à la baleine dans le Golfe Saint-Launnit fut acconhau Sieur Darragory de Saint-Jean-de-Luz. En 1742, privilège exclusif aux SieursPascaud, de la Rochelle, dont l'exploitation prospérait, quand survint la guerre de 1744. Tout cela n'était que chasse, pêche, exploitation commerciale; bref établissements temporaircîs. Fiemarquons qu'à l'entrée même du Saint-Laurent à Miscou vi\ 1718, dit une < n'ographical llislorn o/ .\ova Scolia de cette date, des Français venaient tous les ans pêcher et sécher leur poiss(»n sur un irrave du côté du Golfe.
Là. encore, les premiers colons stables furent les Acadiens: ce fureat des victimes du «grand dérangement » chassées du <lap Breton, de l'Ile Saint-Jean, de la Baie des Cihaleurs. Ils ne devaient pas y être très heureux : car le 31 mai 1793 (piatrr de h'uis délégués viennent au <"a}» Br(!ton demander au gou\ (.-r-
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neur Macormick ladmission do '2^0 des leurs en celtt' dernière île. N'empêche qu'en décembre de la même année Ja plupart des évacués de SainI -Pierre <•{ Mi(|iic|nii. dji Macormick. se déclarent disposés à sélablir aux Iles de la Madeleine.; douze ou treize de ces familles s'y seraient établies, puis une vino;taine; bientôt, elles y eurent jipur juissionnaire Tabbé Allain. I.a population des Iles de la Madeleine se composerait donc en majeure partie des-descendants de ces Miquelonais pour la plupart revenus de France. Mais, dès 1786. le gouverneur du Canada, Lord Dorchester, au cours d'une croisière à bord d'une frégate, céda à son hôte l'amiral Sir Isaac Coffin la concession de ces îles qui semblaient lui plaire, concession qui fut ratifiée en 1796. Alors, même procédé d'expropriation que dans l'isthme, à la Rivière Saint-Jean, à l'île Saint-Jean et bien ailleurs. En 1806. l'amiral au nom sinistre, dit Mp:r Plessis en son Voyage de 1811 (p. 93) :
« signifia aux [400] haliitanls (piil était seul projiriélaire des fonds cju'ils occupaient et (]u"il fallait ou déguerpir ou iui j)ayer tels droits ou telles rentes quil trouvait bon de leur imposer. On s'est d"abord récrié sur linhunuinité de cette déclaration, jiuis l'on a fini par consenlir à payer chaque année quinze quintaux de morue par terre, petite ou grande indistinctement; ce qui peut être évalué à six piastres de rente annuelle. Le bon amiral n'en a pas plus consenti à leur accorder les concessions de leurs terres ; et ils courent le risque d'être évincés, même après avoir payé pendant quinze et \-inort ans cette rente qui leur semble beaucoup trop forte ».
Comme les héritiers'de cette funèbre famille ne veulent encore céder de terres qu'à long bail (de 99 ans), il en résulte que « les habitants, n'ayant pas intérêt à améliorer des terres qu'ils ne possèdent pas, se détournent de l'agriculture pour se livrer à la pêche ». Conséquence fatale : l'abandon de 100.000 arpents de riche terre volcanique, qui pourtant se prêtent à merveille à la culture du foin, de l'avoine et surtout des pommes de terre.
La population ne s'en accrut pas moins rapidement . Les
Ai-adions ('laicnl l.O;")? t-ii 1831 ((JonL 98 familles à Amherst. 48 à Grindstone et 38 à AIright) rontre 20 familles anglaises. \'ers 1885. leur député M. Flynn. de (iaspé. estimait leur niunhre à 3.000. En 1901, ils étaient T).?)!»). Us .soni maintenant plus de 7.000 conlre r>00 Anglo-Saxons. lesquels sont surlout concentrés à riledeTEntrée. L'Ile du Havre-Aubert (Amherstj est le centre administratif du petit archipel : elle compte 129 familles au Havre et 201 au Bassin. L'Ile de l'Etang du Nord en compte 337), le Havre-aux-Maisons 170 tf>utes françaises. Il n'y a guère au Cap-aux-Meules qu'une trf>ntaine de famille anglaises. Presque tous les noms sont Acadiens : ("ormicr. \'igneau. Landry, Gaudef. Cliias.son. Gyr. Tliériault. Arsenault, liéherl, Doucet, Benoit, Bourgeois, Aucoin, Mius, Lebiniic. Hi( hard; etc... Au point de vue administratif les lies de la Madeleine se rattachent au comté de Gaspé et. par suite, à la province de Québec.
Les Madelinots. comme on les appelle, habitent d'avenantes petites maisons de bois, toutes semblables qui, « vêtues de bardeaux sur toutes les faces et coiffées dun toit à pic », parent joyeusement le paysage pittores(pie des îles; tantôt ces mai- .sons se serrent amicalement au bord des havres pleins de barques, tantôt se dispersent comme une volée de goélands le long des dunes grises, blanches ou bleues, tantôt se blotissent frileusement au pied de grands mornes étranges qu'on appelle, tout f omme au pays de Bayeux, des Demoiselles.
" Ces maisons, dit le frère .Marie-\ iclorin, [Canada Français, a\ rll 19'.;(») ont souvent trois ou quatrç pignons, mais un seul eorps [)rincipal et une petite annexe ou tambour qui sert à la fois de cuisine et de pièce où l'on vit. CJuaiid un jeune Madelinot épouse vers les vingt ans une jeune Madelinote, que fail-on? On décolle le tami)0ur et on le pousse sur des r»)uleauxà 1 autre IhmiI de la prée où s'ajoutera bientôt un cor|)S de logis [trincipal. Ainsi s'opère ta multiplication des foyers, jiar scissiparité, eomme chez les microbes .-.
."^i ce [>ro(t'd(' ingénieux suffit au logement des nouvelles g*'-
TOi;S A L'ŒUVRE !
ilMn> ri le ilii Prince-Édoiianl.
Col. Poirier (9S au;), a U enf ints ; Gilbert (69 ans) en a 14 ; Jean (47 ans), e;i a 14; FaANr.ois (27 ais) en a 2, dont son petit Jean, âgé de 5 ans.
FAMILLE DE JÉUO.ME UICIIAUD
de Notre-Dame du Mont-Carmel, à Egmont Bay. I. P. E. Ceu; e::fanls sont absents).
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néraliuiis. le mode il«' vio ne sul'l'it pjis ;"i ii(»iii-iii- cL à rolcnir dans les îles le pulluhMnent d'une populal inîi si pi^dlilicuie : bon nonilire de Madelinots doivent éniigrer: ils xoni, suilouL au I.al)ra(l(M\ eti Gaspésie, aux Etats-Unis.
'l'anl par i^'«'ù[ i[ue i)ar la forée des choses, la plupart des -Madelinols sont pêcheurs, ne demandant guère à la terre que les légumes indispensables et la chair des moutons. La mer les comble tant de ses dons faciles ! Du 1.") mars au IT) a\ril. ou chasse le louj) marin : sur la bajujuise en débâcle, on massacre en quelques jours jusqu'à 7,0.0()(> pauvres phoques de passage. Puis d'immenses filets appelés » Irappe^ » ramassent en une saison jusqu'à 30.000 barils de harengs. Certains pêcheurs prennent vers la mi-mai jusqu'à 40.000 homards. Puis vient la pêche de la morue; une barque de deux hommes peut en prendre jusqu'à 1.200 livres par jour; la moyenne d'une saison est de 30.000 En été, une barque pêche de 500 à 600 maquereaux. Enfin c'est aux îles de la Madeleine que les lerresneuvâs de Bretagne et d'autres provinces françaises viennent acheter leur Ixiëlte pour la pê(die à la morue (Frère Marie- \'ictorin).
De si riches aubaines n'ont ni enrichi ni j)erverti les honnêtes Madelinots.
' 11 n'y a p;is une seule l»u\'ette dans toutes les Ramées, dit le Sénateur Pascal Poirier; pas un seul débit de boissons enivrantes ». « Ils sont pauvres sans être indigents et indépendants sans être fiers, disait dés 18-24 le lieutenant anglais Braddley. Le vol, le meurtre et les autres crimes leur semblent inconnus ». En 181-2, Monseigneur Plessis disait mieux encore : « Ces heureux colons, qui savent mourir sans médecin, savent aussi vivre sans avocats. Ils n'ont mille idée de la chicane, non plus que de l'injustice. Si quelquefois il s'élève des contestations entre eux, elles sont aussitôt soumises à un arbitrage et terminées sansretour. Us ignorent l'usage des clefs et des serrures et riraient de celui qui fermerait sa maison autrement qu'au loquet, pour s'en éloigner de deux ou trois lieues. Si quelques bardes les incommodent en route, ils les laissent tout simplement le long du chemin, assurés de les y .trou\er à leur retour, n'eut-il lieu i[ue le JHur suivant ». < Ils les atiaiuliniiicul. ajoute le Frère
I.Al VRitliK T. Il Iti
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Mario-\'iff()iiii ;i l:i irnitie solide du septième coiuiimiKlcmeiil (le 1 )ieu ».
Les ehoses n 'ont guère clianiii'' «l'' nos jours, constate le St'uateur Poirier : il y a bien à (.'lasp*'; un juge qui vient pour la forme fous les étés; ils en ignorent le nom. « Doux et bienfaisants, (lil leur curé Burnet, ils exercent volontiers l'bospitalil»' à l'égani des étrangers : ils o!il fie la religion, des nueurs puns. de la droiture et de la docilili' en\-ers l'autorité civile et ifligieuse ».
Ajoute/, toutefois qu'il n'y a guère d'illettrés en ces îles perdues. Jl y a dix écoles à l'Etang-du-Nord, au lîavre-Auberl , cinq au Ilavre-au.x-Maisons; chaque maîtresse est pourvue d'un brevet d'enseignement décerné par l'Ecole normale de Québec. Au Ilavre-aux-Maisons, il y a depuis 187Ô un important couvent de filles que dirigcntlesSœursde Notre-Dame; l'on y organisait même en ces derniers temps une « Académie », sans doute quelque école normale ou secondaire. « C'est peut-être aux Iles de la Madeleine, dit le Sénateur Poirier, que s'est le mieux conservé le type acadien dans toute sa vigueur physique et morale, ce type qui faisait dire à un gouverneur britannique qu' « ui\ milicien acadien vaut deux soldats anglais » : des gaillards de six pieds, musclés en athlètes, aux épaules larges, le tronc solide, et droits comme des chênes » Coçclusion naturelle : « Jamais je n'ai vu population plus contente de son sort, plus attachée à sa glèbe, à son rocher, à son banc de pèche ». Ce seraient donc, de tous les groupes acadiens, les Madelinots qui, n'était la culture du sol, ont le mieux ]in'»servé en sa jiureté primitive le caractère ancestral.
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Sag:uenay, proN irice de Ouébec) et se sont (Hablii's Utiil le long (le la Côle .\ord du Golfe du Saint-Laurent. Ainsi se continue par les Acadiens de la Madeleine la eolonisation française de lAmérique septentrionale.
En ces âpres régions presque stériles où la belle saison ne dure guère que quatre mois ne vivaient que des Esquimaux et des Indiens montagnais. La Compagnie de la Baie d'Hudson n'exploitait son monopole, ou peu s'en faut, qu'en se livrant périodiquement à des sortes de razziade fourrure etde poisson. Les frères oblats, maintenant fixés à Betsiamis n'exerçaient guère leur influence religieuse que sur les ^lontagnais de la région occidentale. Alors survinrent les Acadiens. En 1855, viennent s'établir à Natashquan une dizaine de familles du Havre-Aubert : cinq Vigneau, deux Cormier, un Landry, un (iiasson, un Bourgeois; en 1858. sept autres familles. En mai 1857. viennent à Natashquan huit autre famillesdela Madeleine : Firmin Boudreau et sdu fils. Benjamin Landry, Louis Cormier, François Petipas, Joseph Boudreau, etc.. Mais, sur 1 opposition de la Compagnie d'Hudson, elles vont s'établir à la Pointe-aux-Esquimaux. Là. en octobre, les rejoignent quatre autres, deux Cormier, un Vigneau, un Cyr; en mai 1858, huit encore, deux Cormier, un \'igneau, un Cyr, un Ar'senault, un Boudreau, etc.; de 1859 à 1861, dix-sept encdre; en 1862, il y a 45 familles, venues pour la plupart du Havre-aux-Maisons. Cependant Natashquan évoluait aussi passant de 40 familles (soit 243 personnes) en 1872 à 80 (soit 412) en 1885; la population s'élevait en 1886 à 418 habitants tous Acadiens, sauf cinq ou six familles canadiennes. Alors survint une crise funeste; le poisson ayant manqué pendant -deux années de suite, 30 familles de Natashquan, et 15 autres, contraintes par la famine, durent quitter le pays et, avec l'aide du gouvernement de Ouébec, aller s'établir dans les cantons de .Jersey et de Marlo\v (comté de Beauce) qu'elles défrichèrent et colonisèrent. En ce pays où les rares terres cultivables ne produisent guère de la mi-mai à la mi-septembre que certains légumes (choux, patates) et certaines céréales (avoine, seigle,) où le
jxiliicc lui-iiit'iiic II a ^riirrc de \alfiii- ((iic j>ar ><•> |iliiiii('s cl sa foiinuri', la pt-clu' csl à ]icti ju-ès riiiiii[iK' ressuuiTc des lialii-
lailts. \'i('lll -elle ;'i m;i IK |il iT, ("rsl la rililic. MOUS NciioilS (le le
\oir; est-elle alt()iu;laiile coniine eu i t'in|>s onlinaire. eCsl eiicnre la misère. Il y avait bien à la l'ointe aiix-Esquiiiiaiix 12 goi-letles en 18Br). 17 en IS/ô, Zi en L880. 2C) en 1882; mais la plupart des habitants sont Irop pauvres pour posséder leurs propres bateaux, les grands file.ts convenables et loul b- mah'riel de pêche moderne; il en n'sulle (pi'ils doiveul subir bs conditions diacoiiieiiiies di-s tirandes (•omi)agnies de pécbe Robin et LeBoulhillier : elles ne leur l'ont d "avances en es[t»"'ces et en nature que pour mieux exploiter leur dur et |u''rilleux labeur. \ Crs 18(iO, b-s Hnbin aclu'tèi'cnl la maison de la l'aïable c{ui, jersiaise aussi, usait des ménu'sprocédésd'i'xploitalion. Les œufs des oiseaux de mer. si nondjreux en ces régions, étaient une précieuse ressource; mais, depuis rpieiques années, fies trafiquants sans pitié ni scrupule \i et m eut de Terre-Neuve, de Nouvelle Ecosse et du Maine et en (pielques semaines raflent ou détruisf nt des milliers de ces œufs et de volatiles inoffensifs qui n'ont ({ue le funeste tort d"a\oir une ^■aleur marchande.
Dans ces conditions, on conçoit que très dures sont les conditions d'existence pour ces pauvres Acadiens du Labrador laurentien. Ils vivent au jour le joui', à peu ]irès sans argent. Ils se construisent eux-mêmes leurs maisons assez confortables, leurs nu'ubles rares et rudinientaires et, lorsqu'ils en possèdent, leurs barques. Ils lie \ ivent guère (juc de puisson. de choux et de patates, auxquels s'ajoutent de temps à autre de la viande de conserve ou quelque gibier de poil ou de plume. Ils ne possèdent pas de bétail ni de volaille, et pour cause : le ciiinal. Leuis animaux sont des chiens; environ cin(f par famille ipiils nourrissent de ]ioisson et qui. en hiver, à une rajiide allure, les traiiieid sur la glace en des traîneaux afqtelés (■iiiinUii/iics. Ils ne coimaisseril guèi'c du reste du nnMide (pic le> rares nouvelles (\ur leur apjMirteid. dans le Labrador occidental (\(iu/j' b)is |tar an. dans le Laliradnr opieid al huit fois, des
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courriers : bateaux en été, cométiques en hiver. Et cependant, telle est la force d'adaptation humaine, ils ne s'estiment pas trop malheureux : ils aiment ce morne pays où ils sont nés, où ils ont tant souffert et tant lutté; ils s'ennuient à Québec, où ils vont de temps à autre sur leurs goélettes vendre du poisson et faire des emplettes. Ils s'estiment si bien sédentaires dans ces régions boréales, en cette austère patrie, qu'ils s'organisent pour y faire souche de bons Français.
Leur clergé les y aide. Honâêtes et pieux comme tous les Acadiens, ils ne furent pas plus tôt blottis en leurs petits villages de bois qu'au milieu ils bâtirent une chapelle, où ils se réunissaient le dimanche pour entendre quelque vieillard lire la messe et pour chanter les vêpres. Un vieux prêtre franccomtois, l'abbé Ternet, cjue certains d'entre eux rencontrèrent un jour à Québec, eut pitié de leur détresse morale qu'ils lui peignirent avec la pauvreté d'expression qu'on devine : il allait rentrer en France où le ramenait son neveu; non. il renonça, s'embarqua sur la pauvre goélette de ses Labradoriens et fut leur premier prêtre résident à la Pointe-aux-Esquimaux. D'autres vinrent, malgré la dureté des lieux et la pauvreté des gens. L'évêque de Québec envoya bientôt un préfet apostolique; Mgr Bossé, pour organiser le culte religieux et les paroisses; en 1895, vint l'évêque même de Chicontimi, dont dépend le Labrador; c'est à son secrétaire M. l'abbé V. H. Huard que sont dus la plupart des renseignements concernant ce pays si peu connu. Il fallut aussi organiser renseignement : si pour la d.esserte des paroisses se trouvèrent des prêtres, on ne pouvait pas trop compter pour les écoles sur l'abnégation d'instituteurs laïcs; seules, des religieuses se dévouèrent; les premières arrivèrent en 1885. Bientôt les Sœurs grises de Québec fondèrent à la Pointe-aux-Esquimaux le Couvent Saint-Joseph qui fut rapidement organisé en Ecole normale, si bien qu'en 1892 sur les 15 institutrices du Labrador il y en avait douze (|ui. munies de leurs diplômes, étaient originaires du pays même. Ainsi se fait logiquement, au sein de la population adaptée, le rerrutenieiil du personiu>l (Miseignant.
I{ii ce Lfiliriidor si (li''>lH''iil(''. ((iiiiiiir pjiil'Uil ;iillcurs, la race acadii'iuii' (|iiat r<'-(imniiriin' de la luipula! i<iii loLalc) n'a guère cessé «h- cinihc. Vers 1882 une trentaine de familles (juittèrent bien Ijftchawan, mais sans fuir le Labrador. Vers 1885, le préfet apostolique estimait à 2.000 le nombre des Labradoriens. dniit l.IOO w |;i I'<)iiilc-au.\-]^s(piiniaii.\ et r>(H) î\ Natasliquan. (.ette population a plus que doublé depuis lors. Un père ju-ovincial des Eudistes, le P. Lucas, qui vient de n imiter t'u luissidu ci's Idin+aines régions et iu)us a fait i)én(''fi(i('r de sa liante compétence, porte à L500 le nombre des Acadiens dans la paroisse bien agglomérée de la Poinle-aux-Esquimaux; ils seraient un millier au Sept Iles. Outre Natasliquan et l'ex- Irême village oricnlal des Sablons (ou Blanc Sablon), il y a mainttmant, avec buit à neuf cents babitants dont les deu.x tiers acadiens, rt'tablissement de (Mark (lit y où se fabricpie de la pulpe à j>a|)ier. Est-ce uiu' nouvelle iinluslrie (jui nail au Labrador? nous espérons que la race française en sera bénéficiaire : car, là encore, elle a les mérites de la preTuière colonisation.
Tous ces renseigneinenis. Mgr C.biasson, évê<pie de C.batliam, N. B. ancien vicaire général de ces régicuis autrefois si délaissées, a bien voulu f2 mai 1921) les conq)léter et les préciser avec une cornjti'tenee et une complaisanee donl nous lui sommes resiieclueusemeiil reconnaissant.
« Les prinei|)ales locaiilés habitées du Lid)ratlor sont Hersiiiis à l'extrême ouest : c'est surloul un villa<;e de sauvages : 110 familles à peu près, où résident trois missionnaires (jui desservent aussi à la Hiviére-aux-Outardes une vingtaine de familles canadiennes et acadiennes. La mission de la Haie-des-Cèdres contient cinq ou six cents habitants, occupés à l'industrie de la pulpe; la plupart de ces ouvriers sont des Acadiens. (lodbout a ses vingt familles de j)écheurs; les Iles Caribou, une douzaine; la liaie des Anglais, (ainsi nommée à cause du naufrage en 171 1 de l'escadre de l'amiral Walker en route [)0ur Québec), une quinzaine, tous pêcheurs, ainsi qu'à (iodbout. A la Rivière Pentecôte, il y a une trentaine de familles, occupées à l'industrie de la pulpe. A Shelter liay, (nom que les Anglo-Américains ont subs-
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titué à celui de « Jambon ». ) imiuslrie de la [ivilpc avec deux cents ouvriers. A Clarke City, grande manufacture de pulpe de six à sept cents habitants. Sept Iles a ses 130 familles de pêcheurs et d'ouvriers de chantier, et Moïsie une quarantaine de familles dont la moitié sont indiennes. Les bois de la Rivière Manitou sont habités en hiver par deux ou trois cents ouvriers de chantier de bois à pulpe. La Hivière-aux-Graine? est un petit village constitué par des familles de pêcheurs; la Chaloupe lui est identique comme familles et comme industrie . Sheldrake a ses vingt familles de pêcheurs, et la Rivière-au-Tonnerre en a 8U, tous pêcheurs. Le Dock est un petit village de 12 familles; Magpie, de 50 ; la Rivière Saint-Jean, de 60 : la Longue Pointe de Mingan, de 55 : (Mingan lui-même a une trentaine de familles sauvages^ ; Saint-Pierre de la Pointe-aux-Esquimaux a ses 200 familles; Piastre-Baie, 12 familles; Natashquan et ses missions, une centaine de familles ». « Comme on peut compter » ajoute Mgr Ghiasson, cinq personnes en moyenne par famille il en résulte que la population stable du Labrador laurenticn serait d'environ 5.500. pour les deux tiers pêcheurs. »
\'. — A Anticosti et a Terre-Neuve.
L'Ile d'Anticosti, située par le travers du (iolfe. pourra devenir un centre acadien important. Elle ne comptait de 187<> à 1873 que deux ou trois familles de colons, dont les Belliveau et les Doucet; ces derniers, originaires de Saint-Pierre et Mi- (pielon. étaient venus de la Baie des Chaleurs s'y établir à l'Anse aux Fraises. En 1881. la population s'élevait à C76 habitants, dont 394 Français, presque tous acadiensimais l'œuvre périclita : en 1891, il n'y avait plus que 253 habitants. En 1895, le grand industriel Français bien connu. M. le Sénateur Henri Menier, acheta l'île entière, résolu à en faire une œuvre modéh^ de colonisation française. Il choisit pour centre d'abord la baie Sainte-Claire, puis la baie Ellis où il établit un appontenient de 1.100 métrés. Il procéda à l'exploitation des vastes forêts, au défrichement des terres, à l'établissement de fermes, à l'organisation de la pèche, particulièrement celle du
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homard; maisons, scieries, croie, église surgirent. En 1901, on relève dans le recensement de Mgr Guay les noms de au Acadiens, dont 18 Doucet, à rAiisc-aux-Fraises, la Arsenault. 12 Pothier. 8 lîicliard. 3 Landry à la baie Sainte-Claire. Cr nombre, qui a diininui'. ne pourra (fue croîlre bientôt, car les qualilés d'iiabilelé et dliunnêLeté des .Vcadiens ne .Sdiil pas moins appréciées que leur aptitude à la pêche. Grâce aux ingénieuses non moins que savantes méthodes du gouverneur M. -Martin-Zédé, l'inmiense île deviendra de plus en plus habitable et exploitable, à mesure que diminuera la virulence des inous-
liqile> e| (|U 'augnieu l era le ii()il\call ciieplej de cerfs de \ Jrgj-
nie. Les Acadiens ont assez longtemps soul'l'ert des exactions anglaises pour nniriter d'être associés à cette grande (euvre de colonisatioji française.
II y a enc(jre des Acadiens à ']'err<- Neu\e. On estin)e leur nond>re à 3.000 ou 4.000; la plupart sont, paraît-il, dis[>ersés dans trois ou quatre villages de ia liaie Sainl-Ciecrges.
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j^~^ N estime gi-iit^ralement qu'il y a autant d'Acadiens dans ■ 1 le reste du Canada et même dans la seule province de
^^ Ouébec ([uo dans l'ancienne Aeadie des Provinces Maritimes. Ainsi que nous l'avons vu, les uns y vinrent directement après le grand dérangement, soit par la vallée du Saint-Jean, soit le long du Golfe Saint-Laurent; les autres y vinrent de Nouvelle Angleterre par terre ou par mer, après le traité de Paris.
Dès 1756; on signale à Ouébec 200 Acadiens venus du Saint- Jean : c'étaient, sans doute, quelques-uns des échappés du grand dérangement que Boishébert, après l'évacuation de l'embouchure du fleuve, avait tâché d'établir en amont des chûtes. Comme ces établissements, même celui de Sainte-Anne, n'échappèrent pas aux violences de Lawrence, de Monckton et de leurs subalternes, il dut encore venir à Québec en 1758 et 1759 d'autres réfugiés du Saint-Jean. A propos de ceux qui s'établirent dans la région de Bécancour en 1758, le chanoine Louis Richard écrit en novembre 1892 : ^J
Pres(}ue tous provenaient de la région de Beaubassin; ils étaient venus par le Sainl-Jean. Partis au printemps sans provisions ni munitions, ils ne s'avancèrent qu'avec lenteur, ne pouvant pourvoir à leur subsistance que [jar la pêche et le rare gibier qu'ils attrapaient avec des pièges. Enfin, ils purent, au début de l'hiver, atteindre le Saint-Laurent, à Cacouna. Il n'y avait sans doute pas dans tout le groupe une famille qui fût au complet ».
Après la capitulation d'' Ouébec. il y eut un reflux des émigrés du Canada^ers le Saint-Jean, puisifuen ]~i')i) doux cents d'entre eux présentèrent au colonel Arbulhnot du fort Fredericton l'attestation de leur serment d'allégeance signée du juge Cramahé; on sait que Monckton ne les en livra pas moins àla vindicte deLawrencequi lesexpédia d'Halifax dans les prisons d'Angleterre. Plus tard, au Madawaska, il y eut encore un ehassé-croisé de Canadiens et d'Acadiens; les uns y vinrent dès 1785 occuper les bonnes terres neuves de ce pays perdu ; les autres durent les ([uitter vers 1797, chassés par la famine.
Beaucoup plus important et non moins lamentable fut, nous le savons, le va-et-vient des fugitifs le long du Golfe. Dès 1757, on en signale 130, ainsi venus de Québec. « En octobre 1756, précise l'intendant Bigot, des bateaux chargés de 200 Acadiens arrivèrent à Québec; ils furent distribués dans les paroisses de l'Ile d'Orléans : car il y en avait déjà 400 à Québec. On leur donna des rations». Hélas! des rations de 4 onces par jour, pendant quelques mois; mais ce que ne dit pas linfàme Bigot, c'est que tui et ses agents de 1 a « Grande Compagnie » trouvèrent le moyen de dérober à ceS malheureux réfugiés le peu d'argent et les quelques objets de valeur qui leur restaient. « Il y en a environ quinze à seize cents à Québec ,» écrit-il en février 1758. Dès 1758. Lévis portait leur nombre à 2.000. En ces temps de guerre désastreuse, ils furent durement éprouvés par la misère et la maladie. " 300 sont morts de la petite vérole », constate Bigot le 15 février 1758. On sait avec quelle intolérance le général Amherst prétendit exclure les Acadiens de la Convention de Montréal en 1760. Nombre de ces Acadiens n'en demeurèrent pas moins eu Canada.
Quelques-uns n'allèrent pas si loin; ils restèrent blottis dans les coins perdus de la Gaspésie, sur la rive nord de la Baie des Chaleurs; ©n en signale 109 en 1765. Quoique plus tard submergés sousdes afflux d'Ecossais et d'Irlandais, de loyalistes (300 familles en 1783\ ils donnèrent naissance aux groupes acadiens des comtés de Bonaventure etde Gaspé. Là aussi
la Guerre de riiKli-peiidance enseigna aux Anf^lais la sagesse. Dès 1780, les malheureux réfugiés ({ui s'iMaii-nt étaMis à Pabos se montraient aussi industrieux i[ii(' Inirs frères de la Baie des (".halrurs; (tn ne les soii|ironna pas moins en haut lieu d'être favorables aux insurgi'\s américains : « Bien qu'ils ne soient ])as les amis de l'Etal, ('•çrit au guuv«!nieur Ilaldinijnidlr lirulenaiil-£:<)uverneur (Je Gaspé, O'Ilara (1 7 juillet 1783), leur activité ne peut être que profitable. Ils oui reçu l'assurance qu'on ne toucherait pas à leurs biens. Ils ne demandent pas plus de terres qu'ils n'en peuvent cultiver, alors qu'Anglais et Américains réclament des milliers d'acres el n'en font rien. Le père d'une famille acadienne de dix |>ersonnes ne demande que deux acres de front sur une lieue de profondeur). Aussi, par prudence, le gouverneurconsent-il (iiOmai 1784) qu'on établisse à Pabos et à Bonaventure (juelques-unes de leurs familles, vu que « ces gens sont plus rangés el plus attachés à leurs établissements que quiconque dans le pays ». On dut même en juillet les défendre contre l'insatiable rapacité des loyalistes qui voulaient s'emparer des terres par eux défrichées. Le 7 août 1784, l'abbé Bcnirg' recommande une concession de terre ;'i l'Vançois Gomeau, de Restigouche, et le lieutenant gouverneur Gox, und autre à Pierre Gaulière, de Gascapédie. Le 19 août, les pilotes Jean Gaissy et Jean Lebrun demandent aussi des terres. Dès l'année suivante. (12 septembre 1783). O'Hara constate qu'en vingt mois leur nombre a fortenienl aniimenti'; il les déclare dignes rl'encouragement.
Les Acadiens de cette région iTonl dej)uis lors (;essé de croître en population, sinon en richesse : à Bonaventure, à Garleton (l'ancienne Tragadiegash ou Tracadièche), à Mégouache, à Maria, à Gaplin, ils sont surtout agriculteurs; à Percé, à Pabos, à Grande Rivière, ils sont surtout pécheurs. On nous signale encore un groupe acadien dans la paroisse de Sainte- Marie à Ghandler. En 1793. les cinq huitièmes des habitants du district de Gaspé étaient canadiens et acadiens. A Thcure actuelle il y aurait dans la seule Gaspésie de dix à (quinze
mille Acadieiis. Le 16 aoiU 1VJ22, cii son discours de Grand- Pvv. W^v. Arsenault, pronireur de l'Arehevêché do Ouébee, eslimail li'ur ii()nii)r(' ii 1().(MM> dans les coirdés de Gaspé et. de BonaveiiLure. Ils y coiistitiiciil la majorité. La rérente création du diocés»' de (îas})é ne pourra que contribuer à li'ur essor.
Depuis i)lus de cent ans les maisons jersiaises Robin et Le Bouthillier solidement établies à Percé, à Pabos, à Paspébiac et surtout à Grande Rivière rivalisent dans l'exploitation des pêcheurs, tan! acadiens que canadiens, de la Gaspésie :
« Les haltitants de l*aspéljiac dépendenl coniplèleuient de la maison Roljin, écrivait en 187U l'abbé Ferland [la Gaspésie, ]i. 185-6). Lorsque le gouvernement se décida à concéder des terres, M. Charles Robin, qui jouissait d'un pouvoir absolu, exposa aux pêcheurs qu'il leur serait plus avantageux de n'avoir chacun quun lopin de dix arpents pai-ce que la culture en grand les détournait de la pêche. Ils se laissèrent persuader, et maintenant ils regrettent leur fohe. Ces petits terrains ne fournissent qu'un peu de ])aiage, et les propriétaires doivent tout acheter aux magasins de la compagnie qui leur avance des marchandises à crédit et dont ils demeurent toujours débiteurs. Quand ils veulent secouer leurs chaînes et porter ailleurs leur poisson, on les menace de les traduire pour dettes di'vant les tribunaux iiu'ils redoutent. Force leur est de se remettre sous le joug et d'expier par une longue pénitence leur tentative d'émancipation. Le règlement [très sévère] imposé aux agents [six établis deux par deux] leur défend de rien avancer aux pêcheurs avant un temps marqué... Comme les pêcheurs ne sont payés qu"en effets, ils ne peuvent rien mettre de côté pour l'avenir: mais, quand ils ont pris ce qui leur est nécessaire, on achève de solder leurs comptes avec des olîjets de luxe. Aussi les filles sont-elles mieux vêtues que les élégantes des faubourgs de Québec. — Les écoles sont proscrites. Il n'y a pas besoin d'instruction pour eux, écrivait M. Philippe Robin à ses commis; s'ils étaient instruits, en seraient -ils plus habiles à la pêche ?■ »
Assurément non; mais ils seraient infiniment plus habiles à se dérober aux ruses et aux procédés usuriers de ces Shylock, qui se donnent pour gens de leur langue et de leur
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race. Seules rinsLructioii, la coopération et le relour à lu leriMî peuvent là encore, avec l'aide du clergé, sauver la rac(; acadienne de la tyrannie économique de ces patrons anglais. En voici la preuve :
<( En 176-2, dit l'abbé Ferland (p. 1.94), treize familles aca- (liennes, qui, depuis deux ans, traquées parles autorités anglaises, vivaient dans les bois avec les sauvages, -se décidèrent à se fixer sur les bords de la rivière Bonaventure. Les premiers colons et leurs descendants se livrèrent particulièrement à la culture de la terre ; ils ne s'occupaient de la pêche que pour subvenir à leurs besoins. Le gouvernement tarda longtemps à leur donner des titres de possession; en 1792, ils ne les avaient pas encore reçus : car ils se plaignirent à cette époque de ce qu'on accordait à d'autres les terres qu'ils avaient défrichées et améliorées. [La politique anglaise était donc toujours et partout la même]. Enfin l'instruction élémentaire, répandue parmi eux, a produit et produit encore les résultats les plus satisfaisants pour le corps et pour î'âme. 11 est digne de remarquer que, dans les deux ou trois endroits du district de Gaspé où l'on a établi des écoles, les établissements remplissent leurs devoirs civils et religieux mieux que leurs voisins qui sont privés de ce grand avantage ».
« Les Acadiens [de (laspésiej, continue l'abbé Ferland (p. 193-195) ont la physionomie douce et intelligente. Leur caractère et leurs habitudes s'accordent avec ces dehors prévenants. En général, ils vivent très vieux. Une des familles qui se sont le plus anciennement établies en ce lieu [Bonaventure], celle des Poirier, com|)te plusieurs centaines d'individus. Un vieillard, noiTwné Forêt, aïeul de (juclques habitants de Bonaventure, mourut il n'y a pas longtemps.laissant après lui 318descendants »
Après le traité de Paris, bon nombre d 'Acadiens s'enfuirent des geôles de la Nouvelle Angleterre; les uns par terre, les autres par mer. A pied, eii effet, par les bois et le long des rivières, par la voie surtout du Lac Champlain, vinrent j>endant plusif'urs années de lamentables caravanes de ces demi-jjrisonniers, hâves et loqueteux, de la Nouvelle Angleterre, traînant avec eux femmes et enfants. Ce qui frappa le chanoine Louis Richard en ses recherclies généalogiques, c'est le nombre
de familles incomplètes, dû au dénuement, aux souffrances, aux maladies : « Mes recherches, dit-il, ont produit sur moi la plus pénible impression; car j'ai trouvé à chaque pas des preuves inouïes du démembrement des familles : tous ceux qui atteignirent nos rivages n'étaient plus que de misérables épaves : on ne rencontre que veufs, veuves ou orphelins; le nombre de veuves remporte sur celui des veufs; car les femmes avaient, semble-t-il, plus que les hommes la force de supporter tant d'épreuves )>. Moins épuisés, quoique non moins misérables, furent les fugitifs évacués par mer. Le 28 février 1766, des Acadiens de Nouvelle Angleterre avaient supplié le gouverneur de Québec de les accueillir au Canada; Murray. qui avait besoin de colons, acquiesça en avril; le l^r septembre arrive une première goélette de Boston, amenant 40 Acadiens; le 8, une autre en amenant « un grand nombre », apparemment 50. Ce jour même. « le Conseil décide d'envoyer au munitionnaire l'ordre de fournir aux 90 Acadiens, ainsi qu'à leurs femmes et à leurs enfants, des vivres pour un mois » et de faire publier un avis informant tous les seigneurs de cette province « qu'ils devront, sans perdre de temps, s'entendre avec les nouveaux venus pour les établir sur leurs terres aux meilleures conditions possibles >\ Rameau et Richard estiment à 3.500 le nombre des Acadiens rentrés dès 1766 dans la province de Québec.
Les Sulpiciens, qui possédaient de vastes terres, envoyèrent à Saint-Pierre du Portage (plus tard comté de l'Assomption) des réfugiés de Boston et du Golfe. L'un de ces derniers, échappé de ^lenoudy. Daniel Dugas. dit son petit-fils, « fut envoyé aux moulins que les Messieurs de Saint-Sulpice possédaient sur le haut de la rivière » (de lEpiphanie); son jeune fils, qui n'avait que sept ou huit ans, fut confié aux soins de ^LBrassier, procureur du Séminaire. En 1769, le curé de Saint- Pierre, Sulpicien lui même, i\L Jacques Dageay, établit 25 familles sur de bonnes terres oij elles fondèrent une « Nouvelle Acadie », la paroisse de Saint-Jacques (le Majeur) du ruisseau Vacher, bientôt dénommée Saint-Jacques de l'Achi-
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gaii. (Ml ^rtlnrca dy ;illiit'i- Mulaiil irAcadirns de (Jiicbcv ([lie In II |iùl ; pdiir ili'liul ir. on leur d( muai I . oui rc leurs lori'cs. (■ mil' xaclit'. (|iirlt|ncs ([tiiiilaiix de t'Iriir. une |m'S(''(' de lai'd. des iiist ruiiK'iils aialoiics cl (iiichiucs iisl ensiles indispeiisa- Mes ». Ils n'en durent pas moins demander, le "^ I IV'X l'iei- 177'.». d'êt.r<* exenudi's de juiilc (■(ir\(''e. I;iiil (piil> n aiiraMiil pas di'IVii hi' leurs jerii's. \\\i 177'?. Mirr iiriand leur donna pour cnri' l'un (!(■> driix premiers j)rélres aeadiens du dincçse. lablje Jean Jiid. lils de dé|)f)rlés «Mi b'ranee el eamaïade dt'tudes de Pabl)»' Bourg à Sainl-Ser\an el à l'aris. Dernier m'en .Vcadie (vers 1743) d'une pauvre famille de douze enfants, ('■levé chez les Jésuites de France et eliez les Spiritins de Paris, ordonné prêtre à Montrt'-al eu 1772, il se consacra pendant trcutc-ncuf ans au honlicur tempoi<'l et spiritm-l de .^(>s frères aeadiens rassemblés en cet ultime refujre. « Toute sa vie. dit son bioijraplic l'abbé F. X. Cliagnon. il aima ses .\cadiens avec une I cndresse \raimenl |>a|erne||c: mal^ii'' la d<Miceui- de ^(ui caiaetère. il ne |iouvait dissimuler la pnd'omlc anlipatliie (piil avait |)our la race anglaise ». " dai mis M. Bro. dit Mgr Briand. auprès d'un gros essaim d "Acafliens venus de la Nouvelle Angleterre au Canatia et tormant une grosse paroisse dans le domaine des officiers, (jui les ont clialilablemenl aid<''S à s'établir ».
( »n estime (ju'en 1775 ces t ransplant l'-s. icpi'enanl ra<ini'. n'étaientpasmoinsde250 répartis en r>(» familles. Rapidement ils multiplièrent. Comme en 177fS il y eut 96 naissances contre 29 flécès, on ne s'élonnera |tas (pTeii 1 7<Sr) ils fussent 597; comme eu ISdS il y eut 127 baptêmes contre 'M) enterrements, rien de surprenant ({u'en 1814 il y /-ut 2.<»(l7 communiants; de même, en 1818. 171 baptêmes contre fil sé'pultures, d'où 2.r»(K) communiants. Or. depuis longtemps déjà le surplus de la population se répandait sur les paroisses voisines. Nous rele- \<>ns les noms suivants : Bro. Martin, Le Blanc, Dupuy. Richard. Bourgeois. Doucel. Poirier. Arsenaux. Dugas. Vincent, (^ommo. Thibodo, Gagnon, Terriot. Fandry. Hébert, -Melancon, Cassé, Granger, Robichaux.
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L'ILE DU PRINCE-ÉDOUARD avec ses districts acadiens.
« Un siècle d'exisd'iicc, dit vw is7„' leur ciift'- e! htr lii^to- 11(11 i'rançois X. Cliaijuon, une oriiriiic des plus Iratriques,. une popuialion d(> trois mille âmes \i\ant sur une étendue de belles terres n"a\ant pas moins de (piiu/.e milles de superficie, pour organisation- religieuse une i'aluifpie (jui peut compter ciia(|ue année 5.00(1 lixres de revenu ; neuf écoles sous le contrôle de Commissaires, qui donnent entière satisfaction, un couvent bien fondé, dirigé par des religieuses qui donnent une éducation solide et soignée à plus de 130 élèves; une église spacieuse, qui peut loger au besoin 5.000 personnes, ornée de deux belles tours surmontées de deux clochers, le tout sous une direction sage et énergique: tel est, dans son ensemble, l'état actuel de la paroisse deSaint-Jacques deFAchigauM [l'une des plus prospères de la province de Québec », ajoute Edouard Richard en 18K2]... Plus des deux tiers des habitants sont Acadiens par l'esprit et le cœur; leurs anciennes habitudes patriarcales se conservent soigneusement de père en fils. On ne trouve pas parmi eux, il est vrai, tout le progrès désirable d'ans la culture des terres; mais, en revanche, ils sont simples dans leurs mœurs, ils vivent de peu; ils ont en horreur le fléau du luxe qui menace de perdre tant de paroisses; ils sont persévérants dans leurs entreprises et très li^abiles dans l'industrie domestique. Ce qu'ils aiment, ce qu'ils recherchent a\ant tout, c'est la paix et l'union dans leurs familles, c'est une vie paisible et les beautés de nos fêtes religieuses '>.
Le Seigneur de Saint-Denis-sur-Richelieu, Pierre Claude Pécaudy de Richelieu accueillit aussi sur ses terres de Saint- Denis et de Saint-Antoine treize familles acadiennes en 1767, une autre en 1775. d'autres encore en 1790 et en 1802; il leur donna à défricher des terres du quatrième rang. On signale trois familles Leblanc, dont une revenue de Nouvelle Angleterre avec quatre enfants non baptisés; une famille Bourgeois, de quatre enfants aussi, laquelle descendait du vieux chirurgien d'Aulnay; un Mignault qui, échappé de ses « chaînes » de Géorgie, retrouva sa femme dans Québec assiégé; un Richard, des Mines, qui revint à pied de Philadelphie avec sa femme portant des enfants en bas âge; des Brun, des Bourque, des Brault, des Robichaud, des Thibodeau, des Gaudet.
Vers 1768, une douzaine de familles des Mines, venues à
pied par le Vermoiit, .s(î n'fuii;tèr<Mit sur les bunl-s de la IV-lili^ Rivière de Montréal dans le comté actuel de Saint-Jean (district d'Iberville). Un Ecossais le caitilainc Alt-xandn' Grant. héritier par sa femme de la haronnie de Lonf^ueil, les accueillit sur ses terres, à peine défriclK'es' depuis 17r>() par (picltiues Canadiens :« ils s'attaquèrent bravement ;'i la lire l avec le fer et le feu ». Il y avait, et il y a encore parmi eux, (i<'s (lire, des Hébert, des Landry, des Brault, des Granger, des Bourgeois, desBoudreau, desComeau,desTrahan,des Richard, des Poirier. En cette autre « Acadie », (le nom est resté officiel), il y eut, en 1817, 287 baptêmes. 118 sépultures, 2.800 communiants; en 1820, 335 baptêmes. 182 sépultures; en 1824, 3.000 communiants. Cette forte natalité détermina la création successive des paroisses de Sainte-Luce en 1798. de riaint-Cyprien de Napierville en 1820, de Saint-Jacques le Mineur en 1834, de Saint-Biaise en 1873.
De même, le groupe d'Acadiens, qui fonda une première Gadie à Saint-Gervais, en fonda une deuxième, puis une troisième, puis une quatrième. On signale encore d'autres «Gadies » à Sainte-Angèle de Laval, près du lac Saint-Paul, à la Juliette, aux environs de Saint-Hyacinthe, dans les comtés de Verchères, de Témiscouata, etc.. Dans les basses terres du comté actuel de Nicolet, — ces terres basses et humides que préfèrent toujours les Acadiens, — se mêlèrent encore deux groupes d'émigrés : aux régugiés deBeaubassin et des Mines venus par la Rivière Saint-Jean dès l'automne s'ajoutèrent, en 1707, des déportés du Massachusetts venus ou à pied par terre ou par mer sur des bateaux de Boston ; on devinera leurs communes misères si l'on sait que la plupart des familles étaient décimées, comptant nombre de veufs, de veuves et d'orphelins. Ces Richard, ces Leprince, ces Bourg, ces Poirier, ces Gaudet, ces Hébert, ces Cormier, ces Gomeau, ces Bourgeois, ces Le Blanc, ces Landry, ces Thibodeau, ces Brault, ces Doucet, ces Beliveau, ces Robichaud, s'établirent, à Becancour, et surtout à Saint-Grégoire, « où encore aujourd'hui (1895), dit l'un de leurs descendants Edouard Richard,
il ne se trouve i)as (•ii!([ familles dont l'oi'iffine ne soit aea- (lieane ». En cette petite « Cadie « ils maintinrent les mœurs de l'ancienne. « Les différends se réglaient par le moyen d'arbitres; nous n'avons entendu parler que d'un seul procès et jamais d'une naissance illégitime ou d'un scandale public... La coutume existait toujours de pourvoir à l'automne aux besoins des pauvres pendant l'hiver; Ton portait à leur domicile tout le bois, les provisions, les vêtements qui leur étaient nécessaires jusqu'au printemps... Toutes les pertes par le feu étaient réparées en commun ». Il va de soi qu'actives et prolifiques comme elles le sont, ces familles d'Acadîens, ont constitué un sérieux appoint dans la colonisation française du Canada. Toutes ne restèrent pas, du reste, attachées à la glèbe; bon nombre s'établirent dans les villes, à Québec, à Montréal. D'autres passèrent dans les provinces de l'Ouest, en particulier dans le Manitoba. OuoUjues Acadiens, comme J. Auguste Richard, de Montréal, se distinguèrent même dans les affaires : commerce, industrie, finance. Un parent de l'historien Edouard Richard, Mgr Le Prince, est devenu le premier évêque de Saint-Hyacinthe; un autre Acadien, Auguste Landry, fut en 1911 président du Sénat fédéral du Canada. Les 100.000 Acadiens et plus de la province de Québec ne se confondent pas entièrement avec leurs frères canadiens. «L'Acadien est bon enfant, écrit Fontaine en 1880, assez frondeur, d'allures libres, au franc parler ». En ses petites « Cadies », il garde soigneusement ses coutumes propres, ses cérémonies religieuses, sa fête nationale : il tient à ne pas se fondre totalement dans la population canadienne, tout en fraternisant avec elle.
Comme les Canadiens, les Acadiens ont essaimé dans tout le reste du Canada, et l'on en trouve plus ou mains dispersés dans les provinces d'Ontario, de Manitoba, de Saskatchewan, d'Alberta et de Colombie. Sans doute, se disent-ils, comme « le grand blessé de l'Ouest»: « Nous ne reconnaissons à personne le droit d'arrêter les Canadiens française la frontière de Québec et de leur dire: « Hors de là, vous n'êtes plus chez vous! »
Nous sDinnics cIk'/ nous parloul au Canada... Pour nous, la pal rii' s'<''(('n(l jus([u'au (hM'iiicr monc'au fie terre canadionnc, jiisifu'au (Icriiirr luin iriicilM'. (.Iiacnii de nous j'emiyorlc a\cr lui dans s(in (d'ur loninic un In'.sor sans prix. » Or (•<■ soni pn'(isi''ni(;nl. deux Acatliens (pii. dans TOnlario comme dans le Manitoba, se sont trouvés. |iai- leur valeui' connue par les cii-conslain-es. dési^nt's, cii leui-s provinces respectives, piiiif preiKire la défense des in t ('rets français et, parLiculièiciiMMil de la lanfîue française contre « un ostracisme (jui n'a lien de cduinuin avec le [air l'hii/ >. contre « la force brut.ale » de u luajoriti's oppressives ». Le Sénateur Philippe Landry, ancien |)résident du Sénat (mort en 1919), a dignement présidé \\{ssncialion canadienne-franraiftc d'édiicalion de VOnlnrin. (}ui lutte si énergiqui-nienl contre les perfides tentatives d "exclusion de la langue fiançaise dans les écoles de cette pro- \inceoù vivent 200 .(>(»>( lanadiens français. Non moins dignenieul Mgr Beliveau l'emplit son rôle si difficile et si délicat d "('■\éipie français de Saint -Monifnce.
I) iiuliTs sDul \(Mius plus tard en plus grand nombre s'emparer de CCS filaines de l'Ouest arrosées de la sueur et du santr de/; nôtres, disait ce |)rélat acadien le 14 février 1918; mais il n'en reste pas moins vrai (|ue nous sommes ici fau Manitot^a) cerd. mille Canadiens français organisés en solides paroisses catholiques, desservies par un nombreux clergé. Nous formons la plus solido phalange de l'Eglise catholique dans l'Ouest du Canada... Nous ne saurions donc désespérer de l'avenir et manqiuT de courage sans déchoir: or, nous ne voulons pas déchoir; car nous avons à creur de demeurer cafholifpies et français ».
Ou \oit que, jus(ju"en ces postes avancés, les Canadiens n'ont pas tort de confier à un prélat et à un magistrat acadiensla défense de leurs grands intérêts nationaux.
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AUX i:tàts-unis
S'il est difficile à rheiire actuelle de distin<2:uer les Acadiens, même groupés, de leurs frères français du Canada, combien ne l'est-il pas plus encore de les distinguer de ces mêmes frères aux Etats-Unis? Pour obtenir quchiucs éclaircissements, nous nous sommes vainement adressé trois fois à la Société acadienne fpii semble devoir détenir le plus de renseignements sur ce sujet; nous n'avons reçu aucune réponse., Aussi avons-nous dû, sauf j>our la Louisiane, nous contenter d'étudier surtout le vaste mouvement d'émigration canadienne qui entraîne avec lui et confond apparemment en un tout presque homogène l'émigration acadienne. Ce mouvement offre le plus grand intérêt, en inspirant, self)n les j)oints de vue, de grands espoirs ou de grandes inquiétudes.
I. E.N LoLISL\NE
On estime (pj'en Louisiane, toujours i»rolifi(iues, les 4.(100 Acafliens du temps de la cession définitive (1804) ont donné naissance, en 18'JO.à environ iJO.OOOdfSffudants et de nos jours à environ r)0.000. La plupart sont rf^slt'-s fidèlement attacln's à leurs districts primitifs des Attakaj)as, des Opelousas et de la « rive acadienne » ou « Côte d'Acadie » du Mississipi; éb;veurs et maraîchers, ils y ont prospéré, surtout à Saint-Jarques et à Saint-.Martinsviiif. L'Iiislorien néo-orléanais Al-
cée Forlier les nionlrc, en 18'JO, simples, lidiiiir'li's, lyhoricux, profondément attachés à leur langue et à leur religion. Des centres industriels se développent au milieu d'eux, en particulier à Sainte-Marie, où, sur les bords de la Tèchc, ont surgi de très modernes rai't'ineries à turbines. Nombre d'entre eux se sont distingués en leur patrie d'adoption.
Dès 1805, on trouve parmi les dix-sept premiers représentants de la Louisiane, trois Acadiens : Joseph Leblanc pour Iberville, Joseph Landry pour l'Acadie, et Henri Thibodeau pour La Fourche :ce Thibodeau devint président du Sénat et, en décembre 1824, remplit les fonctions de gouverneur. Une paroisse du Bayou Lafourche porte son nom. Trasimond Landry fut vice-gouverneur en 1846. Deux autres Acadiens furent gouverneurs de la Louisiane : en 1853, un descendant de l'apothicaire de Poutrincourt, Paul Hébert, qui, sorti de l'Ecole militaire de West Pomt, y enseigna et fut général de brigade pendant la guerre de Sécession et, en 1843, Alexandre Mouton qui, président de la Chambre louisianaise et sénateur des Etats-Unis, présida la Convention de la Sécession en 1861. Pendant la guerre de Sécession, son fils Alfred Mouton, également cadet de West Point.se distingua comme général à la tête dun régiment en majorité acadien et périt à la bataille de Mansfield en 1864. Parmi les magistrats se distinguèrent le juge Blanchard et surtout le juge Joseph Breaux, président de la Cour suprême; dans les lettres, le professeur Alcée Portier de l'Athénée Louisianais; dans la diplomatie, M. Henry Vignaud, conseiller honoraire de l'ambassade américaine à Paris; son érudition et ses travaux relatifs à la découverte de l'Amérique lui ont valu d'être Président de la Société des Américanistes de France et membre correspondant de l'Institut; il vient de mourir à Bagneux, le 16 septembre 1922.
A l'heure actuelle, le sénateur Broussard, qui représente la Louisiane au Sénat des Etats-Unis, est d'origine acadien'ne.
Les noms acadiens les plus fréquents en Louisiane sont ceu.x de Landry, d'Arseneau, de Le Blanc, ces deux derniers en ma-
joril ('• dans la luifoissi- dr I ,al'a\ <■! le sur \ rnn il !< mi : niais alxm- (Icnl anssi nos vieux noms l'a ni il iris : Xncoin. I r/'lii'i'l . Tliiltan- (l<an. Sinioncaii. Tlif-rianll. C-onicau, Corniifr, r)oiicoL, Gau- (li't. l'n'-jcan, Hicliard, Daigle, Bourgccds, Martin. Hoy, Robi- ( liand. l'rince, Trahan, Grossard, «'te
« Je l(is ai trouvés les iin-nn-^ aux A II aU a pas (|n"anx ipoi(l> du Mississippi, écrit en 1889 l'al)ljé Casgrain (Pèlerinage an l'ays d'Evangeline, p. 158). L'habitant actuel de Peticoudiac ci de la Baie Sainte-Marie reconnaîtrait son accent et ses coutumes. Au village de Ttiibaudean. j'ai \ u les descendants du meunier de Cliipoudy arriver le diniauclie à la porte de l'église en petite cliarrette, comme au temps de Port Pioyal et de la (Irand Prée. Dans la paioisse de Landry, j'ai entendu l'arrière-neveu du brave notaire Le lilanc, Télémaijue Le Blanc, raconter l'odyssée de ses grands-parents, depuis le Itassin des .Mines jus(ju'à Philadelphie, de Pliiladclpliic aux Antilles, du (lap Français [Saint- Dominguej à Bâton Houge et de Bâton I iouge aux Attakajias. Au bord du bayou Tèche, sous un énorme chêne verl d'où pendaient.des festons de mousse grise... une femme.cnlouiée de ses enfants jouant parmi les lataniers, blanchissait du linge dans
I onde xoisine. en chantant luie ballade qui a luen souxcnl relenli le liuiir de la Baie Française. Sa \oix, rpii nous arri\ait de loin a\ te les noies de l'oiseau moqueur, disait les cou{)lets de la (lldirc Fouldinr :
Oui. ij u loïKilrinjis (fiir je Idimni; Jamais je ne Vouhlierai...
'In as le cœur à rire; Moi. je l'ai-l-à filnin-r.
Un Aiadieti des Pi'oviiwes niarilimes. depuis peu iHabli en Louisiane, nous écrit cette Ici tre (14 avril 1922). dont le caractère spontané, primcsaulicr. un peu décousu ne trahit que mieux la Iranchise des impressions :
" Les Aejidjens de la Louisiane oui Ion- les liails des nôtres.
II ne leur a manqué et il ne leur manque encore pour en faire de vrais fil.s de la \ icille Acadic (juc des prêtres de leur race et non un clergé cjui ignore tout de leur histoire et de leurs traditions. [Toujours la funeste anglicisa tion par le clergé irlandais] lîien ne serait plus facile si cette condition était remplie : car
iis ^ouL bien disposés envers tout prêtre français ou acadicn ipii s'inléresse à eux. Les circonstances les ont rendus un peu plus indifférents que nous au réveil national et relij^ieux : l'une des difficultés tient aux dislances prescpie infranchissal)les qui les séi)arent de leurs étrlises... Ilsontconservé leurlanji-ue dansleiirs relations mutuelles, bien que dans leurs petites villes ils piulcut l'anglais que leur a iftiposé l'école américaine.
Au point de vue financier, commercial et agricole, ils sont plus axancés que nous autres des Provinces Maritimes. Ainsi chacune de leurs nombreuses petites villes a sa bantjue acadienne [société mutuelle, je suppose], avec son président, son trésorier, son secrétaire, etc. Les plantations sont immenses et les machines agricoles, tracteurs et autres, des plus perfectionnées. 11 y a de gros négociants acadiens comme dans nos villes anglaises. I^a classe instruite se débrouille bien, avec ses notaires, ses avocats, etc.. L'administration municipale se compose de maires et de conseillers municipaux d'origine acadienne ; mais il n'y a pas <;et esprit national qu'on trouve dans nos classes dirigeantes. Pourtant, toujours Acadiens de cœur, ils restent fiersd'apparlenir à notre race... Ils sont les maîtres du Sud-Ouest de la Louisiane ».
En réalité, que leur manque-t-il pour maintenir plus fortement leur mentalité française? Un « clergé de leur race » et des relations plus étroites et plus fréquentes avec la mèrepatrie et avec les autres groupes acadiens.
En 1870, 70.000 habitants de la Nouvelle Orléans parlaient encore le français : en 1900, 60.000 habitants de la Louisiane ignoraient encore l'anglais. Mais, en ces dernières ahnées, faute d'un suffisant enseignement du français, faute de relations fréquentes avec d'autres milieux français, faute aussi d'une sollicitude éclairée de l'ancienne métropole, un rapide travail dassimilation américaine s'est accompli; ainsi, même au Collège Jefferson de la Nouvelle Orléans (fondé en 1864), les Maristes, pour la plupart anglais, instruisent en anglais leurs élèves d'origine française. C'est encore dans les villages acadiens du Bayou La Fourche, dans les «Cadies «, que persiste le mieux le savoureux parler de la vieille France. En 1911 survivait un journal français VAheilLe de la NouDelle Orléans née en 1827 et paraissait en français «1'. l/m'^cs- .\r<//s ». Le maire
dt' ia vieille capitale l'Iait un l''raiicais, .M. l'aul C.aiHlevielIc (Cf. Appeiidiee II).
II. — Alx Gmands Lacs
Dans le Nord des Etats-Unis, il y a deux courants d'('inigration canadienne : Itin \-ers l'Ouest, l'autre vers l'Est. Le pieniier, qui est le jilus ancien, est le plus l'unestc à la race française.
N'oublions pas que, dès le dix-septième siècle, les Français furent les premiers occupants, et longtemps les seuls colons européens, de cette riche région illimitée de la Nouvelle France. Coureurs des bois, explorateurs et missionnaires furent, là comme ailleurs,» l'avant-garde de la civilisation clirétienne ». <( L'histoire de leurs travaux, dit Bancroft, est liée à toutes les villes célèbres de l'Amérique française » : car ce sont des Français qui ont fondé Saint-Paul, Saint-Joseph, Vincennes, Grands Rapides, Pra i ri e-au -Chien, Dubuque, Milwaukee, Bangor, Bay City, etc.. L'activité française en ces régions survécut à la perte même du Canada. Mais, quand éclata la révolte des treize colonies, il rallnl ()|i|ei' : r)(''tn>it <'t ses emirons restèrent fidèles à l'Angleterre; l'Illinois et Tlndiana prirent parti pour les insurgés après la paix. Rattaché aux Etats-Unis, Détroit envoya à l'Assemblée législative de Washington son fidèle pasteur Gabriel Gibault, emprisonné pour dettes contractées en faveur de ses ouailles. De Baltimore, oij ils établirent leurs séminaires, les Sulpicicns rayonnèrent dans tout le pays où ils organisèrent missions, paroisses et diocèses jusqu'aux Glands Lacs etjus([u'en Louisiane. Avec eux rivalisèrent les Lazaristes installés dans le Missouri. Puis les Pères de Sainte- Croix fondèrent, à Indiana, l'Université Notre-Dame. Aussi compte-t-on encore en ces régions des centaines de prêtres séculiers ou réguliers qui sont de race française.
En 1836, le Nouvel Etat de Michigan dénombrait ir>.000
Canadiens, à vrai dir(Mi(''possédés do leurs biens ;lcur absorption eût été rapide si, de 1850 à 1870, n'étaient venus du Canada des milliers de bûcherons, de mineurs, de colons qui peu à peu s'organisèrent en paroisses et en associations françaises sous le patronage de Saint Jean-Baptiste; en 1892, première convention générale à Chicago ; en 1901, célébration du deuxième centenaire de Détroit. Mais, faute de prêtres français, beaucoup de ces Canadiens trop épars, trop délaissés, se sont laissé angliciser par le clergé irlandais. Les diocèses de Chicago, de Grands Rapides et surtout de Marquette n'en comptent pas moins, — maintenant surtout que, plus stable, la population française se livre au commerce, à l'industrie et à l'agriculture. — nombre de paroisses canadiennes pour%aies d'écoles françaises. L'historien du Michigan, T. Saint-Pierre signale, en outre, « sur le lac Erié les colonies canadiennes du Nord de rOhio qui comptent bien 20.000 Franco-Canadiens et sur le lac Mirhigan celles de l'Illinois qui forment une population d'au moins 50.000 âmes. A l'Ouest, les groupes du Lac Supérieur s'appuient sur ceux du Xord du Wisconsin et du Minnesota qui peuvent avoir une population canadienne de 60.000 à 70.000 âmes ». Chicago comptait 7.000 Canadiens en 1863, 20.000 en 1871. La statistique officielle de 1900 attribue aux douze Etats des Grands Lacs (Ohio. Indiana, Illinois, Michigan. Wisconsin. ^linnesota, Missouri. lowa, North Dakota, South Dakota, Nebraska, Kansas) 77.019 citoyens nés au Canaila et 198.451 nés de parents canadiens; mais, comme plus de 25.000 autres sont issus de parents canadiens qui, nés aux Etats-Unis, leur ont transmis leur langue et leur religion, on peut porter à plus de 300.000 la population française de ces régions.
Pourvus de leurs églises et de leurs écoles, de leurs prêtres et de leur presse (entre autres, le Courrier franco-américain de Chicago et l'Echo de iOuesl de Minneapolis) les Canadiens des Grands Lacs luttent non sans peine contre les puissantes forces d'absorption américaine qu'aide la néfaste influence irlandaise. On estime à 200.000 le nombre d'entre eux qui, faute
lie [uê'liM's l'raîi(,;ais, oui iicnlu h'ur nationalité française en même temps (juc leur loi catlioliiine. Sentant toute la grandeur (lu jK-ril. le elairvoyant prélat de ("diieago, Mgr Ouigley leur a dit avec autant de jusl esse (jue de uoldesse :
n A\:inl liiui, Canailieiis t'ranrais, eonservez nos liadilions. \ us inst il ul idii- ; prupasjez Notre langue et a'Os eoulumes : (-"est |iar elles rinr \ ous êtes restés en Aniéri(|ne un peuple dislincl el rpie NOUS aN ez e(ui(|uis l'admiration de tous, ("/est eneore en eousei'vant cette langue el ces traditions rpie nous remjdirez le mieux votre mission : donnez à fAméiiipu' huil ee (pje la n ici Ile Iraiiee axait d'admii-ahle et (pie vous avez si l)ien eonseivé >■.
Il n'est pas douteux (jue des milliers d'Aeadiens se trouvent mêlés à ees centaines de milliers de (-anadi(^ns. Moins bien enracinés que les Canadiens eux-mêmes au sol natal (\'<i\\ ils aNaient été si souvent arrachés, ils purent plus facilement ([ueux se laisser entraîner par les flots successifs de l'émigra- I ion ; mais, à l'heure actuelle, nul travail n'a encore été fait |MHii' les en distinguei'. ( >ii nous signale pourtant des groupes aeadiens à MiKvaukee dans le Wisconsin el à Sioux ('ity dans le Dakota. Il v en a. certes, bien d'autres.
Dans les Etats de l'Est, la pojtulation fran(.;aise est tout à la lois plus dense, plus stable et mieux organisée. Si l'on en croit une tradition orale que nous confirme un historien de l'Acadie. Henri d'Arles, qui a longuement Sf'-journé en ces régions, des familles acadiennes df'portées lors du grand dérangement, n'ayant jui (piiller la NouNelle Angleterre, ont donné naissance à (Jes groupemenis (jui se sont maintenus et d<'"velof»pés jus([u'à nos j«jurs. D'autres, eu particulier à Worcester, nous écrit M. Alexandre Belisle (21 a(»ùt 1921), jtrivés de tout contact avec des gens de langue française, éloignés de toute église catholique, se sont fondus dans la ytopulalion ambiante en
AUX
devenant Américains et protestants; leurs noms même se sont anglicisés. Pour eux s'est donc accompli l'anéantissement national voulu par Lawrence el ses complices.
La grande émigration canadienne date de la guerre de l'ind»'pendance. Il était logique que nombre de Français du Canada, tout comme les Français de France, prissent fait et cause j)our les rebelles d'Amérique contre l'ennemi commun (|ui était l'Angleterre; un régiment acadien aurait été ainsi constitué; l'un des généraux américains, Sullivan, était par sa mère Acadien. La paix conclue, la jeune République reconnaissante donna à ces frères d'armes, qu'ils eussent combattu sous Washington ou sous Lafayette, des concessions de terres à Chazy dans le Vermont et sur les bords du Lac Champlain dans l'Etat de New-York, ihe Refuyees'Tracl: leurs descendantsy viventencore. — L'émigration canadienne, qui avait continué insensible pendant les premières années du dernier siècle, prit soudain, après les troubles civils de 1837. une grande importance. Nombre de réfugiés politiques, de « patriotes », franchirent la frontière et se fixèrent un peu partout, mais surtout dans le Vermont. En ce dernier Etat la population catholique était si considérable ({ue dès 1850 il fallut nonur.er évêque de Burlington Mgr de Goësbriand qui, en 18r)3, fit venir du Canada et de sa Bretagne natale des prêtres destinés à ses paroisses françaises. — Ce fut, toutefois, la guerre de Sécession qui détermina le grand courant migrateur : 40.000 Canadiens s'enrôlèrent dans les rangs des Nordistes; puis la grande }irospérité financière qui stiivil attira vers la Nouvelle Angleterre des milliers d'émigrés; pour de hauts salaires, ils s'employèrent aux briqueteries, cordonneries, filatures de coton, fabriques de lainage qui surgissaient de toutes parts; les chemins de fer accf'lérèrent i-e motncnu'nl . D'abord, ne venaient que des jeunes gens qui s'engageaient pour une sai.son. puis des adultes plus stMlenlaires. puis des familles entières ([ui peu à peu renoneèi-enl à loulc i()ée de retour. Au débi'.l de cete.xode, on afficha le mépris au Canada : «Laissez-les partir, s'écriait Georges Carlier on 1867: c'est la canaillequi s'en va 'v
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Mais, ([uaiid on s'apoirul »|ii(' ci'ltt' in-i'lcndiic canaille n'-ussissait t'nrl liicu aux Klals-l'nis, on si' ravisa, on s'inquicla, el l'on jtril les mesures que l'on <ri!t [wopres à les retenir. 1 lop lard : « de 1875 à 1890. le nornlur îles (•inif:rrés canafliens tripla ».
Ce mouvement d'émigration vers l'Est s'esl pioduil moins par infiltration progressive ([ue par développement sporadique.L'iniill ration s 'aoeomplil surtout le long des frontières eommunes, du Madawaska aux Grands Lacs. A mesure que, ]»oussés par la fièvre de la spéculation, les habitants de la Nouvelle Angleterre, réduits en nombre par une natalité déclinante, se portaient vers les grandes entreprises financières des villes ou vers les grandes exj»loitations agricoles de l'Ouest, lesjirolifiques familles acadiennes et canadiennes sont venues peu à peu (•oml)Ier leurs vides et s'enraciner sur les terres qu'avaient vainement di'l ridK'es les Pihjrini Fdllicrs el leurs descendants. Cette substitution graduelle, et d'autant plus stable de l'élément français catholique à l'élément anglais protestant au cceur même de la plus vieille colonie puritaine, est un phr-nomène dt'mograjiiiiipn' (les plus remarquables, qu'on y voie, selon les croyances, un juste retour des choses humaines ou une intervention quasi providentielle. En tout cas, cette pacificpie ((MKjuéle (lu sol anglais |)ar les fils ou cousins des persécutés de 1705 s'acc(uiiplit surtout dans les Etats du Maine, du New Hampshire, du Vermont, et particulièrement du New-York; ainsi, vers 1890, dans le comté de Clinton de ce dernier Etat, sur 55.000 habitants se trouvaient 26.300 Canadiens, presque tous fermiers; dans le Vermont, s'ajoutent nombre de ces excellents travailleurs du bf>is qu'a toujours fournis le Caïuula : bùrhenjns. charpentiers, nienuisiers. Les Puritains disparaissent donc de leur \ieil habitat tant par submersifjii que j)ar migration.
Plus remarquable encore que cette infiltration j)rogressive de la classe paysanne est le développement sporadique de la <lasse ouvrière. Depuis la guerre de Sécession, chaque fois que .se crée en Nouvelle Angleterre un centre industriel, tout de
suite afl'lue la main d'œux l'c acadicKiie et canadienne qu'al- Urent lehaut taux des salaires et un ensemble apparemment avantageux des conditions d'une existence nouvelle; en même temps fuit la population ouvrière de race anglaise et même irlandaise, qui se montre tout à la fois plus exigeante, moins laborieuse et moins docile, ('-'est ainsi t[ue villes et campagnes se vident également de leur population urbaine et rurale. En voici un exemple entre mille : Worcester, Mass, qui ne comptait en 1823 que 3 familles françaises et 40 en 1852, dénombrait 1.743 Acado-Canadiens en 1869 et 18.000 en 1911. En 1891, le Père Hamon signalait des majorités françaises en nombre de petites villes industrielles de dix à quinze mille babitants et de fortes minorités en de grandes villes manufacturières, telles que Lowell, Fall River, Manchester, Woonsoeket : dans les cordonneries de Marlborough, sur 15.000 ouvriers 4.000 étaient français. « Les Franco-Américains sont le pilier des industries de notre région », dit le gouverneur du Massachusetts {Union de Woonsocket, juillet 1922) et dans tous les ..genres d'affaires commerciales, ils ont acquis un rang élevé». De 300.000 en 1890, le nombre des Franco-Américainss'est élevé, d'après le susdit gouverneur {ibidem), à plus de 800.000 en Nouvelle Angleterre, dont plus de 400.000 dans le seul Massachusetts.
A vrai dire, ce n'est pas impunément que des centaines de milliersde paysansabandonnent la saineculture des champs en plein air pour se condamner au labeur de tâcherons dans l'atmosphère viciée des usines et surtout des filatures de coton proverbialement malsaines. Naturellement, des chefs d'industrie, c{ui, âpres au gain, traitent lès gens en machines, ont exploité à outrance la fraîche vigueur, la bonne volonté naïve, l'ignorance excessive de ces ouvriers improvisés; à raison d'une piastre par jour, sans autre répit qu'une heure à midi, fonctionnaient, de six heures du matin à six heures du soir, ces organismes humains mal nourris et mal soignés. Si le profit individuel de ces ouvriers français était minime, le profit familial n'était lui-même possible que parce que les familles étaient
:,{■} I- A n IN \ I s s A N r. K
iM.ml.rcus.-s. ICiiiiiics --l nilaiils. .Tiix-ci dT-s le h;is âge, s'atli'lanl ;'i (l«'S Ix'so^mcs au-dcsMis .|r Iniis l'nnrs. Conséquence lahile : à ce réi^inie de Inreol. l<'s plus lul.nsles santés cédenl. d/Tliiiciil> '.■•lioli'ni. d'aiihml [dus vilr .|ih-. la ii.uriiér I'm.k'. |c> fainillrs épuisé. 'S n.' Ir(iii\riil snii\.'iil daulre refuge qu<' df «.Mandes l.àlisses (uivrièics de .iiiti à six étages, où. parquées |)ar uiéli.'i-. l'ilcs sr-i,UK-.>.'nl .-n mornes troupeaux linnuiins dans unr proniiseuiléfnneste. Que de iH'lles santés la tultereulose a ainsi, en quehpu'S années, minées el condamnées à une fin prée(»ee ! Et puis, à ([iini Imhi gagner davantage, si tous les gainss'en vont en déjn-nsesexoessives et parfois superflues? Faute de pouv(.iramasser le pécule primitivement destiné au paienn-nt de vieilles dettes, à la libérati.m d'iiypothè.pies, à Tachât de terres convoitées au pa> s natal, le cidlivatenr. unprovisé ouvrier, renonce peu à ixmi à toute idée de retour et, de stable citoyen indépendant en sa patrie, devient prolétaire instable et dépendant en un monde étranger. Certains de ces déracinés, même en acceptant les plus humbles tâches, disent Desrosiers etFournet, « n'ont, à aucun point de vue,amclioré leurs conditions matérielle, sociale ou politique; ils n'ont souvent fait que passer d'un eiuJroit à un autre, suivant les fluctuations de I industrie et du commerce ». Pour remédier à ce fâcheux processus de déperdition nationale, sociale et morale, on a vainement, dès 1874. constitùédes agences de rapatriement, ([ui en certaines années ont ranieni- an bercail jusqu'à :>})()() créatures égarées. Mais (pie de déracinés se refusent à reprendre racine! a Leur humeur aventureus»' l'a emporté sur les souvenirs delà patrie'absente. Ils ont i)péfér.- les longues privalions et les durs labeurs aux perspectives que leur offrait leur pays d'origine ... Des habitudes prises, fussent-elles néfastes, ne se corrigent i-as si aisément, et ce n'est qu'en ces dernières anni'es que l'émigralion a cessi'- de croîlre.
Mais (jue faire des émigrés, dé.sormais instalb's à demeure en pays étranger? Leur nombre était si considérable qu'on ne pouvait se désintéresser <le leur sort précaire : ils étaient d'autan! plus exposés à perdre leurf<d catholique et leur mentali-
CATIIF.DP.ALE D'ANTK lOXISM
VUE RECENTE D HALIFAX
té française que, là comme jiartouL, aux formes variées de l'assimilation américaine s'ajoutait la funeste influence de l'anijflicisation irlandaise, exacerbée par la concurrence prolétaire. Ifeunnisemeiil. qaelst[ue soientses défauts, le Français d'Amérique a d'ordinaire deux qualitt^s; il est [)articulariste et grégaire: ayant conscience de sa valeur ethnique, il s'associe pour la mieux défendre. Non seulement, avons-nous dit, surtout en Nouvelle Angleterre, l'émigration canadienne est rarement individuelle et uniquement familiale; individus et familles tendent à s'unir surtout en pays étranger en groupes bien cons titués. Or. à peine un groupe français s'est-il formé quelque [)art qu'en bons amis aux vieilles habitudes sociables on se réunit le soir, la journée faite; on veut s'entendre, s'unir, s'organiser, créer une petite France, son petit Canada, sa petite Cadie; on veut avoir comme là-bas, encore mieux que là-bas, sa paroisse avec son église et son prêtre français, son école avec son « frère » ou sa « sœur», son journal, si possible, et sa fêtenationale.
Le clergé français a. de bonne heure, compris la nécessité d'organiser les paroisses françaises pour dérober ses ouailles à l'emprise du clergé irlandais. « Les Canadiens ont besoin d'églises séparées », proclame dès le début Mgr de Goësbriand, dont nous avons déjà signalé l'actif enrôlement pour cette œuvre religieuse et nationale de prêtres bretons et canadiens. Ainsi se sont constituées dès 1850 et 1856 les paroisses françaises de Burlington et de Swanton dans le New Hampshire, en 1867 de Notre-Dame de Pittsfield dans le Massachusetts, en 1869 de Saint-François de Waterville dans le Maine, etc.. En 1890, il y avait ainsi en Nouvelle Angleterre 22 paroisses entièrement françaises contre 15 paroisses mixtes. De nos jours, les Acado-Canadiens sont en majorité dans cinq diocèses de la province ecclésiastique de Boston : Burlington (50.000 sur 70.000), Portland (43.000 en 1890), Manchester (40.000 en 1890), Fall River et Springfield (majorité de 10.000 à 12.000). Aussi ont-ils bien souvent, non seulement leurs curés de langue française, mais parfois leurs évêques même comme Mgr Mi-
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chaut, fils d'cadieii, à Burlington, Mgr Guerlin. ;i M;inilii-sl<r. Le tableau suivant, emprunt*' au sixième voluinr de la ddllmliv Encyclopu'dia (10O'.>) proclame en sa lirèvc t''i(»(iu(Mi(c la forte organisation religieuse des C.aiiadit'ns l'ran(;;iis dans les six Etats de la Nouvelle Antrlel erre.
Diocèses
Paroisses
Missions
Pi'ètres séculier>
Piètres i'éi.'uli
Boston
Hartford
Springficld
Burlington
Portland
•lu
IG
Mancliestor
lô
Providence
l"all River
lui
Malgré l'autorité de ces chiffres, la part faite au clertré fr;.tiçais en Nouvelle Angleterre n'est pas ce ({uClle (|e\ rwil êlre : à la tête de ces cinq diocèses à majoiiii' riinico-jinM'ricaine ne se trouvent pas actu<'IlemenL selon l'iMpiiN', cinq évoques franco-américains, mais un seul. Bien pins. nombre de paroisses à majorité franco- amé-ricaine ou même presque totalement franco-américaines ont des prêtres irlandais, parfois hostiles à leurs ouailles. Ce n'est [las que manque le clergé français d'origine locale ou notre; non, c'est la bonne volonfc- (|ui fait défaut dans les luiutes sphères ecclésiastiques de la Nouvelle Angleterre; et. plus haut encore, l'on est mal renseigni' [)ar «le.- in! riganis dont l'intérêt est précisément de tromper. Oui perd le plus ;'i ( es menées perverses d'une ambition aveugle'.' le calholici.-nie. Comme les deux tiers des Irlandais aux Etats-Unis nont plus la foi catholique, aingliciser les Franco-Aim-iicains cCsl les vouer tôt ou tard à rai)0stasie.
Malgrérinsuffi-sante pari qui lui esl l'ail e dans les plus haut es fonctions comme dans les plus humbles niinislères de la hii'rarchie ecclésiastique. le clergi'- franco-américain cfunbal de
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siiii mieux la rinir>|r iuriinTic-e anglicisanlc du cleiïré irlandais; mais l'église seule, comme le comprend ce clergé luimême, ne suffit pas plus pour le maintien de la religion que jiuur le maintien de la nationalité : il faut l'école.
. La i)reniiei'e école puur renseignement du français en Xi^uvelle Angleterre, lisons-nous dans V Union de Woonsocket (juillet 19v.'v';. fut fondée à Rutland. \'ermont, en 186î>. sous le nom d'Académie .Notre-Dame de Vermont par la Congrégation Aies Sœurs des S.S. .Noms de Jésus et de Marie. [Ce fut. je crois, le premier couvent canadien en Nouvelle Angleterre, confirme le. père Hamon)]. Le père Louis C. Gagnier, nommé en 1868, par .Mgr de Goeshriand, directeur des Œuvres catholiques chez les A^migrés du N'ermont. décida les religieuses d'Hochelaga, (Montréal), à venir ici pour établir une école en vue de l'enseignement ■du français. Au début du printemps 1869, la supérieure, Sceur Marie François de Borgia, et quatre autres religieuses arrivèrent donc à Rutland, louèrent une maison dans la Grande Rue et recrutèrent des élèves parmi les Canadiens du village et des en\irons: I'ou\erture des classes se fit en septembre avec une trentaine d'élèves... En 1874. les religieuses achetèrent deux grandes maisons, lune à gauche, le [)ensionnat. Lautre à droite la maison des sœurs. et les transformèrent en une Académie qui, en 1879, comptait soixante élèves. En juin 188-2, alors que près dune centaine d'élèves suivaient les classes, de regrettables difficultés amenèrent la retraite des religieuses des SS. Noms de Jésus et .Marie: elles fermèrent leur Académie et vendirent leur couvent... C'est un triste souvenir pour les Franco-.\méricains de ;a Nouvelle Angleterre et en particulier de Rutland ». [On dex.ne sans peine d'où vinrent ces difficultés'.
' La langue garde notre nationalité, a dit l'un desplus fervents déenseurs de la cause franco-américaine. Ferdinand Gagnon, et notre nationalité garde notre religion et nos mœurs. Tant que nos -enfants parleront français, ils resteront Canadiens: ils seront cattioliciues. Dès qu'ils perdront leur langue, ils perdront aussi leur foi. -i La langue française, affirment Desrosiers et l'ournet. constitue pour les Canadiens le meilleur préservatif contre les tentations d'apostasie, d'indifférence leligieuse et de schisme ».
Ce principe essentiel est toujours si bien compris, que. dans le Courrier do Salem du ■?4 mars 1921. nous lisons :
« 11 y a (juoiijiu' U'inps, k-s jouiiuiiix ti-;iii(;;ii> du |);iys si- suiit occupés d'une (juostioii lie l;i plus luiulo im|)ort;iiict' pour la comservatioa de noire race eL le maintien de la loi callioli(jue parmi les nôtres aux Etats-Unis : je veux parler de nos écoles paroissiales... Pour nous Franco-Américains qui désirons le parler français dans nos familles, nous n'avons qu'une chose à faire : c'est d'envoyer régulièrement nos enfants à nos écoles paroissiales... Nos écoles sont supportées uniquement paj* les faibles contributions (|ue l'on demande... Que ceux qui ont les moyens d'encourager une œuvre aussi indispensable réfléchissent et donnent à cette question vitale toute leur énergie et tout leur dévouement ». « Au Canada, dit V Etoile, de Lowell (26 mars 1921), nos pères ont fait merveille en matière d'éducation. Leurs fils émigrés aux Etats-Unis n'ont pas hésité à créer nos incomparables écoles paroissiales. «
D'accord avec son curé, chaque groupe canadien de quelque importance bâtit donc, et non sans dépenses dignes de toute louange, auprès de son église paroissiale son école paroissiale : l'une soutient l'autre. Dans les écoles de filles, on n'enseigne que le français; dans les écoles de garçons, on ajoute l'anglais; car la formule est: « Au dehors, l'anglais pour les affaire.';; eu famille, ritii que le français ». D'après un recensement ajiproximalif {CatiwUc Encyclopœdia, vol. W) il y avait en 1U08, dans le diocèse de Boston. 1& écoles canadiennes fréquentées par 7.263 élèves, dans celui de Burlington 17 jar l.HOO, dans celui de Fall River 14 par 6.171. dans celtii de Hartford 10 par 3.508, dans relui de Manchester 19 par 8.833. dans celui de Porlland 13 par 6.073. dans celui de Providence 11 par 7.414, dans celui de r^pringfield 31 jiar 11.712, soit dans toute la Nouvelle Angleterre 133 écoles françaises fréquentées par 54.983 élèves tant acadicns que canadiens. Malgré ces beaux chiffres, ce n'est pas sans inquiétude que les Franco-Américains constatent le nombre encore bien trop considérable d'écoles mixtes « L^'école mixte, disent-ils, mène à des mariages mixtes; » or. chaque fois qu'en un milieu anglo-saxon un ('anadien ou une Uanadienne entre dans une famille anglaise ou irlandaise, ses enfants se trouvent dès la première génération anglicisés; ils sont perdus jiour la race française.
AUX ÉTATS-UNIS Til?
Les écoles paroissiales ne suffisent pas; il faut un enseignement plus élevé. Trois à quatre milles jeunes Franco-Américains ont beau fréquenter les principaux collèges classiques et techniques du Canada, les congrégations religieuses ont senti la nécessité de créer en Nouvelle Angleterre une quinzaine de collèges et d'écoles supérieures de tout genre; ainsi, en 1903, les Assomptionnistes de France fondèrent un collège classique sur la colline de Greendale à Worcester, Mass.,
« Au début, modeste maison de bois, lisons-nous dans V Union de Woonsocket, R.I. (Juillet 192v'), le Collège est devenu en quelques années un imposant édifice do briques et de granit. A une première aile bâtie en 1905 est venu s'ajouter en 1912 un corps principal de bâtiment et cette année une nouvelle aile, due en majeure partie à la générosité du clergé... Le collège pourra donc dès l'an prochain recevoir environ 290 élèves. — L'enseignement est bilingue... Pourquoi le français'! Parce que le Collège de l'Assomption veut être le lien entre le Canada et l'Amérique; il veut vivre du passé comme du présent,. tout en admettant le progrès. Le passé, c'est le Canada avec son patrimoine de vertus, ses exploits, ses gestes épiques,son histoire... Descendants de Latins et de Français, nous avons le devoir de toujours garder ce qui nous fait tels, ce qui nous distingue de tous les autres groupes nationaux : notre âme française vouée au culte du beau, du vrai et du bien... Pourquoi Vanglaisl... Le français, c'est sa race, c'est lui; l'anglais, c'est sa vie. A titre de citoyens américains, nous avons le devoir d'aimer notre pays et ce qui fait sa grandeur, de nous approprier ses qualités caractéristiques de \igueur, d'énergie, de persè\ èrance, de confiance en soi, de sens pratique. Le mélange heureux des qualités françaises et américaines est de nature à former un type distinct : le Franco-Américain. Venseignemenl ^st classique. Seules les études classiques assurent aux facultés leur épanouissement complet. Les spécialisations hâtives sont funestes : un spécialiste précoce est presque toujours un homme manqué. Le collège n'est donc pasune école professionnelle : il donne une culture générale; il forme l'homme dans l'enfant. Il combine en son programme l'élévation littéraire et la pratique des sciences... — AuCollègedel'Assomption, nous voulons former une élite religieuse et intellectuelle, donner aux Franco-Américains des hommes capables de les diriger dans l'amour de la vieille patrie catholique et française».
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Miiis un si'iil cdllroc sii|HTirii I iM' Mill'il |ias fiicfirc. lui ci' iiiniiK'iil iiH-iiir. l;i l-'rtlcr(ili<m i-iilli<ilitjii(- jt(U](ii-iinu''rica'uii'. iliriyrc par- drs « liormiics tiiii mii lail lcin-.s |»rcuv('s », « d'im calliulicisinf rid-oiiYt' cl duii jial i in| ismc ô(lair('' ». fait dans la |)icss(' français*' des l'Hats-lriis iinr |ii(>pa^Miidr acIiNi' <"n fa\cin' df la ci-i'-al iuii île fioiix eaux ((dicf^cs, "Siir la ii(''ccssil(' d'()j-;^uiii.s('r rfiiscigiiciiicuL supcrii'ur ».
Nos ix'soins d'cducalioii siipcricmc son! Iiicii j^raiids. lisonsjittus dans 1" Etoile do Lowoll, dans V Oj)inion publique d(^ W'orcesici-. cl dan- \ htdépendanl de Fall River (26 mars 1921 )... Comincnl ^alistail■(' le dcsii- létrilimo i\o Ions nos grands centres de pdsscdiT. non loin di- clnv. eux. un collcirc de hautes études comiiitM-fialcs, industrielles et leelmiques ?... Nous ne voulons pas d'inslitnl ions mi-supérieures, mais supéi-ieures dans toute Taci-eptiou dn moi ... Il nous laul sans délai former rélitc de notre jeunesse au ^Maud comnierce. à la linaine. à l'industrie.... fournir des hommes caftafdes de diri^rcr le peuple dans toutes les ciridiisianees de la \ie... Des collèjres supérieurs nous sont absolunuiil indispensaliles j)0ur dé\elopper notre élément et le faire >iir\ i\ re. lui conseixi r la lan^rue et les traditions, le maintenir dans un elal iiilellechiel au moins épfal h celui des populations ipii non- enl oiifeni . lui pernietli'e de seuil enii- \ielorieusement le (hoc des lut l(>s quotidieuîU's de Ta venir... NoI re survivance réside tout euliéie dans nos inov'ens d'éducation... .Nous devons • •iud einplcr de hani les \asles hoi'i/ons ».
N'iiilà un lieau lan<raire au ser\ ice d'un indije ej ulile idi'al. Niuis ne saurions I rop adniii ir. I idp cncoui-a^'cr. trop applau- (jir au succès de pareilles i-nh «'[irises. Nous croyons que la mère-patrie ne saurait être iiulifférenl c à un si beau niouvenien I qui l 'lii'imir e| la fort iln-.
\-A |ini.-. il faut unepress(^ française «]ui ser\e d'orjjane et de lieu à Ions les ^n'ou[K's épars. Dès 1 7W> parui « Le Courrier de Unslnn • (pii vit encoi-e; |iui,- na(piit !<' " Pnlriole » à Saint- Alhans dans le N'eiinon I . l*lu 187r». paraissaicntviiigt journaux franeo-amèiieains. l'Ius de deu.x cents feuilles vrrcrit ainsi le joui-. pour la jdii|)ail ('plu-nières à couft sûr. mais renaissant sans cesse avec assez de sève ou. en eerlains ras, assez de vi-
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giioiir (hiraljlc jxmr i-nl i-cl cuir cl [niririfi- m ce |iiiys luiulnsaxuiuine hoMneatnKtsplK'n- rraiiraiscA.I'lKnire ac Lu cl le paraissent en Nouvelle Angleterre huit quotidiens, deux senii-(|uotidiens, quinze hebdomadaires et des périodiques; nous avons entre les mains l'Etoile de Lowell, V Indépendant de Fall River. VOpinion pnbtique de Worcester, te Courrier de Salem, tous les quatre pour le seul Etat de Massachusetts. «Lapresse française du Massachusetts, dit le gouverneur de cet Etal. M. ('nx {Union, de Wooon.ï;ocket. juillet 1922) exerce sur le puMic une influence puissante et bienfaisante ». Un jeune journaliste, mort à trente-six ans, Ferdinand Gagnon (1850-1886) a laissé un nom estimé de tous, tant furent grands son zèle, son activité et son dévouement à la cause franco-américaine. En septembre 1906. l'Association des journalistes franco-américains réunie à Woonsockct (Rhode Islandy pour organisci- la défense de l'élément franco-américain proclama ses principes : pratiquer une naturalisation loyale en se préoccupant des intérêts })olitiques et nationaux du pays d"adoitti<in et. pour ce faire, apprendre la langue anglaise; rester, quand même, fidèlement attachés à la langue maternelle en exigeant son enseignement sur un pied d'égalité dans les écoles paroissiales; exiger un clergé français : curés et même évêques, dans toutes les paroisses et diocèses où la majorité catholique est française: organiser toutes associations et sociétés de secours mutuels de nature à resserrer les liens (jui unissent entre eux les Franco-Américains et qui les rattachent aux Canadiens français: encourager partout la création et la diffusion de journaux français.
Ce principe d'association a été j»articulièreiîient ft'-coid. Dès 1884, se constitua à Saint-Albans (Vennont) la Société Jacques Cartier: depuis 1850 n'a cessé de fonctionner la Société Saint-J ean-Bapliste de New-YorJx. Invités en 1874 à la Convention de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, les Franco-Américains y déléguèrent des milliers d'entre eux ([ui furent cordialement bienvenus; en 1880, même succès à Ouébec « CauallicIl^ des (jeux jtays. dit F. Cagiinn au luilicn d'aiiplau
dissements iiiianiinos, l'urinons uiif alliance palriotiquedurable. invincible; rallions-nous, sachons nous apprécier, nous enLr'aider.nous protéger». Avec la devise canadienne: « Notre religion, notre langue, nos mœurs, « se constituèrent plus de 400 sociétés dont 142 ont survécu : 62 dans le Massachusetts, 25 dans le New Hampshire, 18 dans le Vermont, 14 dans le Connecticut. 12 dans le Maine, 11 dans le Rhode Island. Pour se fortifier encore, ces sociétés se fédérèrent en 1900 à Woonsocket en l'Union Sainl-Jean-Baplisle d'Ainériijiie (41.600 membres eu 1922), en 1896 à yianchestGrenl'yissociation Canada- Américaine (15.480 membres en 1910), en l'Ordre des Forestiers Franrnaméricains (8.500 membres en 1910), etc.. Ces sociétés n'ont pas seulement contribué au bien-être de leurs membres par la distribution de millions en primes d'assurance, elles ont encore fortement assuré la solidarité politique et religieuse des Franco-américains par la création et l'entretien de nombreuses églises et écoles paroissiales. Enfin, à Boston, s'est créée en 1899 la Société historique franco-américaine, qui, uniquement composée de membresfranco-américains, étudie toutes les questions historiques concernant les Franco-américains; et, plus récemment encore, en 1918, naquit la Ligue des droits du français dont le nom indique nettement le but. L'intense vitalité de ces groupenuMils français se manifeste tous les ans depuis 1865 en des conventions générales qui, en quelque centre favorable (New-York, Springfied, Troy, Chicago, etc.) réunissent, des déléguésaccourusde toutesles régionsdes Etats-Unis. En 1901, à Springfield. les 742 délégués, après avoirdélibén"' sur les quatre grandes questions : religion, éducation, naturalisation, secours mutuels, confièrent à une commission permanente le soin «d'employer tous les moyens nécessaires pour mcllre à exécution les résolutions prises ».
Pareille organisation d'une population docile a tout de suite eu les plus grandes conséquences politiques. Acceptant les devoirs, en même temps que les droits, qui résultent de leur naturalisation, les Franco-Américains prennent une part active dans les luttes électorales de leur patrie d'adoption : ils
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s'américanisent ainsi fort loyalement, sans trop s'angliciser. ■ Aussi sont-ils entrés successivement dans les conseils municipaux, dans les mairies, dans les Assemblées législatives, dans les Sénats de la Nouvelle Angleterre : en 1890, ils y comptaient dix-huit députés; en 1907, 35 en cinq Etats (18 dans le New Hampshire, 6 dans le Massachusetts, 5 dans le Maine, 4 dans le Rhode Island, 2 dans le Connecticut); en outre, 5 sénateurs (dont 2 dans le Maine, 2dans le Rhode Island et 1 dans le Massachusetts). « Le Sénat fédéral et la Chambre des Représentants ont vu des Franco-Américains siégeant sur leurs bancs, dit le gouverneur Cox du Massachusetts {Union, de Woonsocket, juillet 1922). Cette année, à la Chambre du Massachusetts, il y a neuf Franco-Américains... En cet Etat, il y a un nombre infini de Franco-Américains qui se sont distingués; ainsi, à la Cour Supérieure, siège le juge Hugo A. Dubuque; ainsi, depuis trente ans, M. Pierre Bonvouloir, trésorier de la ville de Holyoke, jouit de l'estime et de l'affection de tous ses concitoyens ».
Bien mieux, un Canadien, venu à seize ans de Québec à Woonsocket, mari d'une Française et toujours fidèle à sa foi religieuse et à ses sentiments canadiens, M. Aram J. Pothier. a été depuis 1908 quatre fois de suite élu gouverneur de l'Etat de Rhode Island. Le descendant de quelque brave soldat canadien, M. San-Souci, lui a succédé en cette haute magistrature. Nombre de Franco-Américains ont été nommés consuls des Etats-Unis en pays de langue française; l'un d'eux, Arthur Beaupré, fut ministre plénipotentiaire en Hollande; à Limoges, est depuis douze ans consul ,M. Eugène Belisle, peut-être descendant des Le Borgne de Belle-Isle. « A bien considérer l'œuvre accomplie par les Franco-Américains dans le Massachusetts, dit le gouverneur Cox, (op. cit.) on peut dire en toute bonne foi qu'ils ont puissamment contribué au bien-être général, à la stabilité des institutions, au progrès des méthodes gouvernementales ».
Les Franco-Américains ne paient pas moins loyalement la dette du sang; lorsque les Etats-Unis prirent aux côtés de la
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l'r.iiict' leur |il;ii-i' dans la i-('Tcn I f lui I <■ dr |;i ri\ ilisal ion ((nil l'c mil' liai'liaiif l'ciiaissaiil r. ces (Ifsccmiaii I s de l|-ail(;ais s'oiiiiMrn-ril sous le di-apcau ('-loil.'' a\ rc ciicor»' [dus d'ardriir pal rio- I ii|ui' (pii' li'virs roii(dloy«'i)s f|r |;iii<_;iif ariiilaisc. > 1 ,a [larl prisi' pai' li's Franco-. \Mi(''iicaius dans Iflloil arncr-ica in au cours de la i-i'ccii I cLTiicrrccsl Idcn connue, dil Iciroux ci'ncurMiu Massaiduiscll<. M. ('.o\ I ninii de \\ niis'i'Lrl . juillrl lS22i; ci' rôle leur la il pail iculicrcincii I lionncuf dans le Massafdiuselts. l"n jrrand nondirc de l»ra\"es du 10 l^ tt''iriinen I de la 2<)'' division t'-taient de< l"ranco-Ani»'ricains. Si l'on prend la jieine de parcouiir la liste des eiiiragés volf)nlairos d "lui ^'rand uornltre rie villes et de \illai;es. on se seul pi-ot"ond<-nicn I impressionné par la très loi'le pro]»ortion de Franco-. \in(''ricains qui s'enrôlèrent sous le drapeau (''oili' i . Leur connaissance niênu' de la lana^ue fran- (;aise lésa rendus ]iarl iculièreinetit pr<'iieu.\ pour la liaison des troupes connue iu I ei'prèles o l'I'icieux e| [larl'ois même officiels. l"l ce ne fui jja> |>our nos po[)ulat ions fiancaises une mince surjuise d'cnt cndre ces Samniies si liien parler la lancrue de leurs pères : car. rlisons-le à ce propos, le Ifaricais des Franco-. \nK'ri'iiins. à [larl d ini'vilables américanismes, est plus pur que le |)alois de Iden des provinces flu ^'ieu\ Pays; et il nous a été ili'nui' ,'i Paris même, ce qui n'ous fut une grande joie. d"enl<-:idre i\t'> l''ranco- \rn(''ricains et des l"raneo-.\uu''ricaines ^('.xprinuT en notre langue avec [)lus de purelê e| [dus de corri'clion >pie bien des Parisiens ou Parisiennes.
Le,^ lil^ries suivantes, réeemmenL écrites à roecasi<ui du M juillet, dans « l'organe officiel de l'Union Saint-Jean-Baptiste d".\un'-ri({ue I). H ^'^ juillet 1022) nous diseni élocpieniment les
senlimenis qui animent à notre égard l'élite des Franco-
\ nuM'icains :
\on> aulii's. doritriîu' française, nous ne |t<ni\()ns pas laisser jtasser iuapereue la fête de notre ancienne mère-patrie. .Nous n'appailenons plus à la Franee; mais elle fut notre mère. Le sang qui coula dans nos veines est bien un sang français; les énergies qui mnis animent dans la hitte ottseure de chaque jour ou aux lieures solennelles où nous revendiquons nos droits, sont bien
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de'? éuerifies ri';uu;;iis('s. - l'.l ildiic en ce jour de fêle, c'i'sl riolrc devoii- de saluer la l-'raiice. -CesL auï^si noire druil.i'our nous, cette fête de la l'raace doit être un jour de re.^soux cnanee. Que le passé re\ienne lout enlicr faire battre nos co-urs il'un lon^ tressaillement d amour ! Oue l'histoire vienne redire les noms glorieux qui rayonnent en let li-es d'or sur ses pages. Que les noms de Cartier. Cham|)lain, J.a\al, Montcalm, Lévis, l-'ronlenac. Lafayelle, Hochaniiteau et tant d'autres, ces noms si français sonnent dans nos Ijouclies !Oue tout ce t}ui reste de sang françaisen nos veines s'émeuve en ce jour d'une ardente fièvre ! Que notre âme française se rappelle la mère inoubliable, la grande aimée, et que du fond du cœur m>us répétions quand même et totijonrs : \'ive la France ! ».
Il va de soi que, si ardent, pareil .essor de la race française au milieu même des plus vieilles colonies anglaises de l'Amérique suscite d'une part les plus grands espoirs et d'autre part les plus grandes alarmes.
« La survivance de la race française n'est pas seulement possible, dit le Père Hamon en 1891 ; elle est probable pendant plusieurs générations, surtout dans les centres où la majorité est française par suite d'un usage fréquent et familier de la langue française. Plus que jamais, affirme-t-il, on parle français dans les nombreuses paroisses exclusivement canadiennes des Etats. L'opposition a stimulé l'énergie des émigrés. Des journaux français se sont fondés pour soutenir ces idées patriotiques; et, à la tête de ces forces, les dirigeant et rassemblant en un faisceau solide, sont les prêtres canadiens qui partagent en tout les idées et lesaspirations de leurs concitoyens ». — « Les centres canadiens français delà Nouvelle Angleterre sont l'espoir delanationalité française en ce pays », confirme en 191 1 J. c;. LeBoutellier {Belisle, Hisl. de Presse fr. aux Etals- Unis). Le contraste est frap- })ant pour celui qui. partant d'un centre américain, toml)e brusquement au milieu de cette effervescence de vie essentiellement canadienne-française. Dans ces centres, tout concourt àlanianifestation du caractère français danssonintégriléil'usagegénéral de la langue française dans la famille, dans la rue. dans les magasins, à l'atelier; la s|ilendeur et la richesse des églises, les maisons d'éducation où la culture française reçoit son i)lein épanouissement, les sociétés religieuses et ci^•iles si nombreuses où règne un ardent jtatriotisme. Dans des centres comme l'ail
Hiver, New Bedford, Woonsoeket, I.owell. Miiiichesler, pour iic mentionner (|ue les plus importants, le français n'est |)asi»rès de disparaître. Au contraire, il semlde (ju'avee l'accroissement prodigieux des nôtres, la lanjjue française prend de plus en plus d'extension ». « Les habitants du Canada débordent nos frontières, avoue un Américain. La victoire remportée par les hommes de race anglaise sur les plaines d'Abraham est vengée par les femmes de la race de Monlcalm. La Nouvelle Angleterre est vaincue. Lesessaims détachés de la ruche française prennent possession du territoire. Les descendants des Pilf/rims, multipliant moins rapidement (jue leurs ancêtres, se raréfient d'année en année. Les jeunes gens de Nouvelle Angleterre s'en vont vers l'Ouest, au Sud. partout, pour échapper h la concurrence des nouveaux venus dont l'activité surpasse la leur el qui semblent devoir couvrir la terre ».
Dès 1880, F. Gagnon parlait, en effet, d'établir aux Etats- Unis un nouveau Canada qui serait le prolongement de l'ancien. De nos jours, le parti nationaliste canadien conçoit déjà la fédération ou plutôt même l'union de ces deux Canadas français après séparation du Nord-Ouest anglo-saxon.
« Les assises du futur Etat franco-américain se dessinent nettement : occupation du Nord de l'Ontario, des deux rives de l'Ottawa, des deux rives du -Saint-Laurent, le Vermont, le New Hampshire et le .Maine. [D'aucuns vont plus loin; ils prévoient l'adjonction dune Acadie reconstituée dans les trois Provinces Maritimes bientôt francisées]. Gardés du côtéde l'Est par la mer, nous serions protégés au Sud et à l'Ouest par une longue frontière stratégique formée de massifs montagneux et de larges étendues d'eau. (Revue moderne, 15 nuji l'.t-^'l).
Qu'en pensent les Américains? A ce sujet, les Français des Etats-Unis se font d'étranges illusions. Du fait qu'ils sont bien accueillis, parfois libéralement payés, d'ordinaire traités sur un pied d'égalité, ils en concluent naïvement, avec leur incorrigible sentimentalité latine, qu'ils sontaimés etestimés en leur patrie d'adoption; ils connaissent mal la mentalité anglo-saxonne qui survit même aux Etats-Unis. En hommes d'affaires pratiques, ce ne sont pas les qualités d cœur et de'intelligence.
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les vertus morales ot sociales que les Américains apprécient en ces braves gens qui peinent pour leur profit; c'est le bon marché de leur main-d'œuvre, le bénéfice de leurs aptitudes professionnelles, les avantages d'un fort rendement industriel que facilitent . à vrai dire, des qualités de conscience et des habitudes dociles; il y a là un précieux cheptel humain, un bon mécanisme vivant qu'il serait sot de rebuter : car de cet élément français dépend la prospérité économique de la Nouvelle Angleterre. Mais de rapports personnels, point : entre Américains et Canadiens ou Acadiens, dit lepèreHamon, il n'y a que relation de patrons à salariés; il arrive même souvent qu'un simple agent remplace le bailleur de fonds qui, intéressé à l'entreprise, vit princièrement de ses gros revenus en quelque lointaine et somptueuse installation à la mode. L'exploitation atteint même son comble quand l'ouvrier, payé en bons valables sur les magasins de la compagnie, se trouve contraint de rendre de la main gauche une part des salaires péniblement gagnés par sa main droite. Comment des esprits positifs, si fiers de leur supériorité mercantile, ne mépriseraient-ils pas, en leur for intérieur, de pauvres hères si facilement bernés ? « C'est un excellent travailleur qui nous vient du Canada, dit l'économiste Lesley [Man's Origin and Desliines);i\ est sobre, honnête; mais son travail est mal calculé;
il s'en retourne pauvre en son pays, quand il peut s'en retourner».
A ce dédain s'ajoute une triple hostilité sociale, religieuse et politique. Les ouvriers anglais et surtout irlandais détestent ces travailleurs allogènes qui, plus actifs et plus maniables, leur sont préférés et qui, par suite, les évincent des centres industriels de l'Est; aussi ne se gênent-ils pas pour prendre leur revanche sans scrupule, dès que s'en présente l'occasion. Ainsi, les « Chevaliers du Travail », ayant une fois en traîné dans une grève leurs associés français, s'empressèrent, aussitôt leurs propres revendications satisfaites, d'abandonner ces associés
à leur sort, ce qui impliqua le chômage et la ruine d'un grand nombre. On ne s'étonne donc pas trop de voir, dans un rap-
jxirl nri'icii'l <!(' ISST. les 1' ijimcu- Aiiii-iicains dr Noiiv tllr Angleterre traités de « Chinois de IKsl ». « C'est une liorde d'«Mivahisseurs industriels, écrit le professeur Car ru II Wrif|:li(, et ntm un courant d'émigration stable. Ils n'ont lUKiine considération pour nos institutions civiles, polit icpies et S(M)laires >'. Les délégués franco-américains eurent beau protester, le professeur américain eut beau officiellemeril se ré'tracter: on surprend icf sur le vif l'hostilité spontam'c ihi milieu auiliianl contic ict élément réfractaire.
Au point de vue religieux, mêmes (iillicuJI es. iiien tjuimmigrés aussi, les Irlandais accueillent mal en leurs églises ce* catholiques d'une autre race tpii. ne voulant ni apprendre leur langue ni se soumettre à leurs habitudes, défendent fièrement leur indépendance ethnique. Le Travailleur de Wnicester alla plus loin : il s'é'Ieva naguère r-ontre " ces ani i]iathie& prononcées de la plu[)art des catholicjues amt'-ricains jiour tout ce qui porte un nom français ». Bien plus, en ISS'.», le congrès catholique de Baltimore dénonça publiquement les associations nationales des Franco-Américains. «Ces sociétés devraient être organisées dans un but religieux, déclare-t-il, et non dans un but national, pour des intérêts de race... Les sociétés nationales n'ont pas de raison d'être en ce^iays )■. [(^n remarque ici. uiu» fois de plus, l'éternel acharnement des catholi(|ues irlandais contre les catholiques français : ils veulent à tout prix les angliciser ou les américaniser comme eux-mêmes; c'est l'éternelle histoire du Renard qui a la queue coupée.] A quoi VJndépen- ' danl de Fall River s'empressa de répondre [l'I novembre' :
" Nous protestons contre ceux qui par leur position et leur influence cherchent à nous faire disparaître comme race... Nous serons loyaux envers la République dans la {ruerre comme dans l:i paix; mais (juc l'on ne nous demande jamais d'être IraMres à notre race et d'oublier la langue de nos pcre-i ! Que l'on n'ose jamais lever une main saciilèg.' contre nos sociétés ou nos paroisses nationales ! Indigne du nom de f',anadien et de Français serait celui qui accejjterait sans rnuiniure le joug d'un tel despotisme.
("."est siirloul au |>(iiiil de \ ne imliliqiic ([ue les Franco- Amf'rirains rciicontrcuL d<! la ni(''t'iance et parfois niêine une licislilité rJécIarée. Ils ne se sont pas eonlentés pourtant de protester de leur loyalisme; leur presse et leurs sociétés ont fait inaiiUe et niaiule campagne en faveur d'une naturalisation pr(iin{)te et franche. On ne les en accuse pas moins de vouloir constituer un Etat dans l'Etat; on s'indigne de ne pas les voir iHjiidenient s'assimiler à la « première race du monde »; on leur reproche àprement de ne pas se fondre au plus tôt « dans la plus grande nation qui fût jamais » et cette mauvaise humeur agressive s'en prend à toutes les formes de leur particularisme: groupements religieux, manifestations nationales, fêles acadiennes ou canadiennes :
> A la terrible puissance du Homanisme, dit le Boston Aim'riran du 28 décembre 188'J, il faut ajouter le pouvoir ultramontaiu français... Songez-y donc. Américains patriotes, les Jésuites français ont conçu le projet de former une nation catholique avec la province de Québec et la Nouvelle Angleterre, et ce projet de rendre la Nouvelle Angleterre catholique a déjà pris des proportions capables d'alarmer les plus optimistes. Les Français sont ])lus d'un million aux KLats -Unis et, selon toute probabilité, 350.000 en Nouvelle Angleterre, ils remplissent vos fabriques, achètent vos fermes, s'introduisent dans vos « législatures» et y exercent une puissante influence. Le nombre de leurs enfants est inimaginable pour des Américains. Ces enfants, on les éloigne des écoles publiques, afin de leur donner une éducation en tout semblat>le à celle qu'ils auraient leçue au Canada. On leur dit qu'en apprenant l'anglais, ils perdront leur langue, leur nationalité, leur religion. On les consei've comme race étrangère, distincte, soumise au Pape en matière religieuse et politique. Rapidement, ils acquièrent le droit de vote; en certains endroits, ils ont déjà la majorité absolue, tandis qu'en beaucoup d'au Ires ils tiennent leurs adversaires en échec ».
Alarmes américaines et enthousiasmes canadiens sont-ils également justifiés? La création, jadis invraisemblable, d'un vaste Canada mi-anglais, mi-américain est-elle un espoir chiméiique ou un péril proche? La Nouvelle France va-t-elle renaître sous un autre aspect? Assurément, pareille éventualité
;iurail (]iicl(|Uf cliaint' (!<■ sr ri'-alisfi' si |)ail(iiil . ((irimic siirccrlaincs fronlièros. il \ avail tut n- les deux pays, |iaifailc contiiiuit(^ othiiiqiic et gt'op^rapliiiim'. Mais il s'en fan! <l<' l)('au(fni|i. Sans (loulc dans les jM-iitos villes de dix on ([uinzr mille hahilanls. les ma jniih's l'iançaises se dt'-fendenl merveillensf nieiil depuis trois, quatre, cinq «jénérations; mais, dans les grandes villes, les niiruirilf's fratieaises, en di'pil des plus louables efforts, ont grand peine à se niainhnir intacles. Contre (ouh-s les forces de submersion ces adiiiiraldes ilols français résisleront-ils ind('finiment? La résislance ne suffit pas; il leur faudrait, comme cerlaines formations niafiréjioriques. croître eon- I iriiienieni e| rapideini-nl : il faudra il qu'une iialalil ('• plus fort r encore que la leur lomperisàt K' flèeliissenu'nt cFune immigration actuellemenl d<'''liiiante et les déperdilions locales. En est-il ainsi? en sera-1-il ainsi? Beaucou|> de bons esprits s'inquiètent au point de pn-férer et de conseiller le prudent repli du rapatriement à celte dangereuse dissémination des forces vives, à cette aventureuse occupation de f)ostes trop avancés en pays hostile el lointain . Ainsi. [)rofilant de périodes de eliôrnage, l'abbé Gravel, a su, sous le ministère Laurier, ramener des milliers de déracinés et les enraciner à nouveau dans les bonnes terres canadiennes du -Saskatchewan : cet exemple ' mérite sans doute d'être suivi. D'autres au contraire, ne doutant pas de l'avenir, luttent intrépidement sur place. Quoi qu'il advienne, si belle vaillance mérite notre admiration; car jusqu'à ce jour aux Etats-Unis, de toutes les races allogènes, c'est la race française qui a le mieux su résister au banal nivellement américain. Aussi se permet-elle hardiment en sa presse actuelle de se réclamer, pour la défense de ses droits ethniques, de l'exemple héro'ique de la Serbie, de la Roumanie, de la Pologne. Tant de confiance et de fierté ne peut que profondément émouvoir les frères de sang du « vieux pays » de France.
En ce vivace et tenace « petit monde franco-américain », quel rang occupent les Acadiens.^ Sur les 800.000 Franco-
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Amériiains de Nouvelle AngleLerre. peut-être sont-ils des dizaines et des vingtaines de mille. A défaut des renseignements précis qui nous ont été refusés, voici les informations éparses que nous avons pu glaner. En Nouvelle Angleterre, le nombre des Acadiens est tel cjue la Sociélé acadienne de l'Assompiion a dû établir à Fitchburg, Mass, son siège américain. En son rapport du 31 décembre 1917, des succursales et, partant, des groupes acadiens sont mentionnés dans le Massachusetts, à Worcester, à Salem, à Newton, à New Bedford, à Lynn, à Waltham, à Chelsea, à Peabody, à Leominster. à Haverhill, à Gardner, à East Longmeadow; dans le Maine, » Rumford, à Chisolm. à Westbrook; dans le Connecticut, à Thompsonville; dans le New Hampshire, à Berlin. Le Père Thomas, de Van Buren, nous en signale d'autres dans le Massachusetts à Lowell, à Quincy, à Lawrence, à North Cambridge, à North Wilmington. « Chelsea, ajoute-t-il, est une]^paroisse exclusivement acadienne". L'Evangeline du 7 septembre 1922 nous apporte les chiffres suivants : à New Bedford, 600familles acadiennes; à Lynn, 500; à Fitchburg, 500; à Gardner, 400; à Leominster, 400; à Rumford. 350; à Newton, 150; à Waltham, 150; à Salem, 41; à Worcester, 30; à Fisherville,30; soit 3.151 : comme chacune de ces familles compte au moins cinq membres, la population acadienne de ces onze villes dépasse 15.000 Acadiens; et, comme celle de bien d'autres groupes n'a pas été recensée, onpeut estimer à plus de 20.000 le nombre des Acadiens du Massachusetts et à plus de 30.000 celui des Acadiens de la NouvelleAngleterre. Le 3 septembre 1922, plus de 300 d'entre eux-célébrèrent leur fête nationale à Lynn dans la paroisse modèle de Saint-Jean-Baptiste.
« Beaucoup d'Acadiens ont passé aux Etats-Unis depuis une cinquantaine d'années >, nous écrit le sénateur Pascal Poirier. [Nous avons vu, en effet, qu" outre les colons du Madawaska ils viennent surtoutdela Nouvelle Ecosse, de l'ile du Prince Edouard et de la côte Nord-Est du Nouveau Brunswick]. Le nombre en est considérable, bien que difficile à estimer. Ils travaillent presque tous dans les usines et filatures et sont très appréciés des patrons pour leur intelligence, leur honnêteté et leur sobriété..
l'Iii^irurs soiil citiil rc- iii;rl its ; (|iicl(|in'S-iiii>. >(iiil m;ir(li;iuils. i.Ntiiis avons rrlev»; à W Cli^hr. Muss.. le noin Landry de deux prclres d'origine acadienne . lies oriranisa lions sociales et nationales, sous réiridc de l'AsscHuplion. s'erioireut par tous les moyens de conservci- l<nil ce (|ii"ils oui apporté a'vei- eux de lAradie, ri ils i-sliMiciil n ;i\()jr tien apporté de plus précieux • pie la langue et la loi de leurs aiwèirrs. le Ifi aofd. tout ce monde-là se souxieul axcc cinoliou de l'.\( adie et de la l'rance. Ils restent eu communion a\ ce I(mii> iicres du Nouveau Hruns- A\ick. do la .\ou\elIc Ij-ossc el de llle du l^rince Edouartl ".
Ils gardent souvenl, en ellVt, même en vivant, côte à côte avec leurs frères du Canada, leur particularisme acadien, c'està-diic I» MHS groupements, leurs fêtes, leurs coutumes. « Les relations entre les Franco-.Vniêricains et les Acadiens, nous écrit M. Alexandre Belisle (21 août 1921), n'en ont pas moins été de tout temps des plus cordiales;... fervents i al holiques. ils font jiarlie de la paroisse rranco-anit'ricaine partout où elle existe ». De c(,'tte fraternité des Canadiens et Acadiens, en Amérique comme ailleurs, voici une preuve toute récente. A l'occasion de la fête nationale de l'Assomption, « l'organe officiel de 17 'nif>n Sainl-J ean-Baplisle d'Amérique f juillel l*)*?'?^. adresse "à nos frères acadiens « les mots suivants :
I.e 1.") aoîit, dans toute l'Acadie, les descendants du peuple mailyr feront monter vers leur Mè.i-e du Ciel les ardentes supplications d'une race inéhraidablement fidèle à la foi et aux tradifir)ns des aïeux. 1,'histoire n'offie ])as de jtlus bel exemple de courage, de ténacité et d'héroïsme... Aujourd'hui, la race acadienne est plus vivante que Jamais; elle vit dans ses enfants làlia>^. au pays natal:... elle \it ici dans ses enfants des Etats-Unis. l'In-ieuis sont membres de ITnion Saint .Jean-Haptiste d'Améliqne. Aussi nous |)rions tous nos «Conseils », surtout ceux qui compleal ries membres acadiens, de célébrer cette fête et de siiiur aux Franco- .Américains d'origine acadiennc pour chanter r.\\e .Maris Stella. A l'occasion de leur fête nationale, notre Société souhaite à nos frères acadiens la réalisation des espérances que leur i)ermetlcnt d'entretenir un passé catholii|ue San» lâche et une Idstoire nationale incomparable ».
I.cs Acadiens des Etats-Unis méritent donc, eux aussi, de
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vixj'c Iciii' \ic Iraiiraisr. d'cli'c shii\i''> de rriili>riiiciil aiiirloanK'ricain. de n'être pas (uil)li(''s pnisifirils n '(Mililicnl pas. Si. faute d'instnidioti. n l'aiilc de conliaiicc en soi .. ((inliriiK' M. Alexandre Belisle. aucun de ces Acadicns ne scsl encore distingué dans le monde des alTairi's ni dans lo |irntcssions libérales, il n'y a pas lieu de d('S("s|»('Tei' de l'avenir : car « les jeunes gens font maintenant des études s<''rieuses et vont de l'avant ». Qu'on les aide donc ! qu'on les fasse lii''n('ficier des nouveaux avantages de leiiT"s frères d'Acadie !
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I. — Emigration
QUELLES quo soient les généreuses illusions que se fassent les Franco-Américains sur la solidité de leurs établissements aux Etats-Unis, l'émigration tant acadienne que canadienne n'en est pas moins un mal pour l'Acadie comme pour le (^anada. Il y a là pour ces deux régions plus ou moins bien constituées une sûre déperdition de forces vives, que n<; compense pas l'incertain développement en des milieux réfractaires d'organismes fragiles, dont les destinées restent fort aléatoires. Les plus sincères amis de la race française seraient plus rassurés s'ils voyaient un million et demideFranco-Américains, au lieu d<! })rodiguer à l'étranger les inappréciables trésorsde leur natalité et de leur activité, en réserver l'utilisation pour l'incontestable {)rofit de leur double i)atrie ([ui en a si grand besoin.
Pour remédier à cet exode inquiétant, il faut en déterminer les causes. Outre les raisons politiques qui naissent des circonstances fortuites (troubles et guerres civiles) dont nous avons parlé, il y a de multiples motifs d'émigration qui tiennent à la nature même de l'homme. L'un des principaux est l'instabilité commune à tous les Américains, qu'ils soient sujets britanniques ou citoyens des Etats-Unis. Depuis trop peu de temps sédentaire, cette population, sauf en certains points, n'a pas encore très profondément pris racine; elle ne
5'esL pas plus volontairement adaptée au sol ({ue le sol ne l'a inconsciemment façonnée. Elle flotte au gré d'impulsions mal disciplinées sous l'influence d'attractions très mobiles. L'esprit d'aventure reste toujours vivant chez ces descendants d'aventuriers, auxquels des espaces encore illimités offrent l'appât de renouvellements de vie presque indéfinis. Survienne dans l'existence de l'individu ou de la nation un événement quelconque : ruine personnelle, détresse locale, crise sociale, on se déplace en quête d'un meilleur sort; on court vers des débouchés nouveaux; terres neuves, mines d'or, industries récentes; on compte, par des salaires plus élevés, réaliser en peu de temps un enrichissement définitif, conquérir à jamais des moyens de vivre plus amples. Pour beaucoup d'Américains, tant du Dominion que d'ailleurs, le meilleur foyer est celui où l'on vit bien, la meilleure patrie celle où l'activité est plus intense. Sans doute, on était bien parti avec une vague idée de retour; mais .souvent, aussi bien pour cause d'échecque de succès, l'on ne revient pas.
vUne autre cause d'instabilité s'ajoute pour l'Acadien bien plus encore que pour le Canadien : l'insécurité du présent. Dépouillés de leurs terres depuis plus d'un siècle et demi, tiop de familles acadiennes, vivant au jour le jour, n'ont pendant des générations cessé d'être le jouet des moindres oscillations de l'existence. Beaucoup d'Acadiens se sont faits pêcheurs, avons-nous dit; or, rien ne dispose moins aux habitudes sédentaires qu'une vie qui dépend du vent, des marées, du déplacement des bancs et, dans le cas des mercenaires acadiens, des offres de compagnies rivales. La forte natalité même n'est pas toujours une cause de stabilité, puisqu'à tant de bouches affamées l'industrie américaine offre l'appât de plus gros salaires, même pour les plus jeunes enfants. La peur de l'inconnu ne saurait paralyser les plus timides : qui n'a quelque parent, quelque ami, quelque connaissance en ces petites Cadies des Etats, où l'on retrouve, à l'ombre d'un clocher familier, un prêtre de même langue, un « frère » pour l'éducationdes enfants, une «sœur» pour les soins aux malades.
Eiit'iii, dans la gi'aridr l{i''|nil)li(|iii'. ih' jniiil-dii ]>as dt- [ilii>d<'' libertés politiques, de plus df lidi-iainr iiiiualr. de plus i\r bienveillance même qu'au pays anglais, l'ai- («s (anses nudiiples s'e.vpiique ce désastreux exode (pii si\ il . su il nul à partir de 1860, dans les régions les plus dr'slnh'itV-es du Nouveau Brunswick et de la Nouvelle Ecosse, du ("ap Brelmi el de rile du Prince Edouard, l/aceroissement de la popidalion acadicnne. en dépit rie sa IV-eorulilé constant r. m a (']U(iu\('' un très sensible t'iécliissfnienl .
Il est évident que le remède à eette instabilité est l'enracinement des déracinés : le retour à la terre. En Acadie, commeau Canada, le clergé l'a compris. En ec dernier pays, vers 1835, luttant contre la détestable politique agraire qui consistait à cantonner l(!s familles trop nombreuses sur les étroitc^^ terres défrichées le long du Saint-Laurent, les évêques en leurs uiandeini'ii I s. en ni me les eurt'-s en leurs sermons, nu ml rèrent à une jiopulation qui s'égarait ncis ii^lrantrer le devoir impérieux de trouver dans la ])a trie même les meilleurs niuyens d'aider sa patrie comme soi-même.
« Vue véritable croisade s'organisa, disent Desiosiers et I-'ouruel. Le prêtre colonisateurest un type (jue l'on ne trouve aujourdhui qu'au Cajiada. A ce titre, le curé Labelle sest acquis une réputation qui a franchi les mers : à lui seul, il a fondé i)lus de ijuarante paroisses dans la province de Ouébec, surtout autour du Lac Saint-Jean Dans chaque diocèse, uji ou plusieurs prêtres sont chargés de promou\oir le inon\enient de la colonisation; grâce à lui. la forêt a reculé. i\r iiniixclles paroisses ont surgi ».
Nous avons vu qu'en Acadie pins lot encore, dés 1817. l'abbé Sigogne avait pratiqut' (die bienfaisante politique agraire, en répartissant parmi ses (ujailles de la Nouvelle Ecosse 35.000 acres sur les hautes terres de la \ille b'rancaise. Même politique au Madawaska, avons-nous vu aussi, et surtout sur la côte Ouest du Nouveau Brunswick et ju&tpi'en Gaspésie.,
i)('[iiiis plus (I iiii ilciiii-siùfle. éci-ix'L'ut ru l'.iK) Dosroi^iers <'t houriicl. lia cri patriol iinio a retenli dans toutes les paroisses iMuronliciuLes; il sest i-é|)ercuté jusqu'au delà de la frontière; I lJii[)ar(His-nous du sol ». (Vêtait iaftirmal ion solennelle d'une xéfilé qu'on applif|uait depuis longtemps sans bruil ni jjrovocaiiou. Alors ou \ il un spectacle uni(|ue. Le f)rêlio sort de son presli\ hre armé d une hache de bûcheron, cl. sni\ i de la jeunesse de la pai-oisse. il s'achemine vers la f(ii-èl ([ui (uidule là-bas sous la brise. Arrix c au milieu des bois, il abal le iiremier arbre qui marijucra l'emplacement de la tuture église. Chacun se choisit un lot, défriche le soi. l'ensemence et fonde un foyer. Quelques années après, une paroisse a surgi au milieu de la forêt, et l'essaim d'autrefois commence à essaimer à son tour >i.
Ainsi se fait, en Acadie comme au Canada, la lente conquête du sol de la Nouvelle France, autrement sûre et féconde que celle des faubourgs industriels de la Nouvelle Angleterre. Ainsi ravcntureuse émigration se trouve en partie enrayée. Depuis 1850, deux autres causes favorisent encore cet enracinement de la race française dans les vieilles provinces de l'Es! ; une plus grande émigration anglo-irlandaise vers l'ouest; um^ moindre immigration anglo-irlandaise venant d'Europe. La race acado-canadienne comble avantageusement les vides qui en résultent.
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« l.o plus grand malheur des Acadiens. a jusiement dit l'abbé Casgrain. n'a ]>as été leur dispersion, mais l'abandon presque complet dans lequel ils ont été laissés durant près d'un siècle «. Dépourvus d'argent, privés de tout statut social, ils vécurent, en effet, pendant des générations, au jour le jour, en marge de la société, n'ayant pas plus le droit que les moyens d'acheter des terres. Fatalement, ils retournèrent à la vie primitive; jiou'r subvenir aux besoins les plus urgents de leurs familles nombreuses, il leur fallut demander à la forêt gibovcuse et surtout
à la mer très poissonneuse unt-nom lil inc Mliondiinl e. mais grossière. D'agriculteurs rpTiis ('talent j)resf|ue tous devenus avant <( le grand dérangement », ils redevinrent, au retour, pour la plupart chasseurs et surtout pêcheurs comme aux premiers temps de la colonie. De nos jours même, Pubnico,le Touquet, l'Ile Madame, Cheticamp, la Baie des Chaleurs, les Iles de la Madeleine sont demeurés pour les Acadiens d'importants centres de pêche ou même de cabotage. De la civilisation, il nr leur était guère resté en ces mauvais jours que la religion. Or, cette religion, faute de prêtres, ils durent pendant des années l'entretenir par la seule intensité intérieure de leur espérance et de leur foi. Du dehors nul secours spirituel. Aussi, dès que leur furent accordés des prêtres, avec quelle fervente confiance se portèrent-ils vers eux ! En leur dénuement social, en proie à la misère et au malheur, en butte à la suspicion, aux vexations, aux violences, ces malheureux délaissés s'attachèrent avec toute l'énergie du désespoir à ces guides providentiels, à ces consolateurs, à ces sauveurs. Comme en 1713, l'organisation catholique redevint pour eux la frêle armature d'une société renaissante : la paroisse en fut l'unité sociale, l'église le centre, et le curé l'âme directrice, tant au point de vue temporel qu'au point de vue spirituel. Mais que de temps pour accomplir cette œuvre ! Combien plus précaire la situation en Acadie qu'au Canada ! Ici, rien que maintenir; là, tout à refair(\
Nous avons vu que jusque vers 1790 les divers groupes acadiens ne connurent guère d'autre influence ecclésiastique que celle dès missionnaires Bailly, Bourg et Le Roux, dont les visites, et pour cause, étaient fort irrégulières. Puis, ils n'entendirent jtlus même de voix française leur prêcher, en même tein[)s que la religion, la confian(;e etl'espoir. Submergés .sous yui flux croissant d'immigration anglaise, écossaise et surtout irlandaise, (de 1816 à 1850 les Irlandais constituèrent 71 pour cent de l'émigration britannique,) ilsnefurentplusmêmequ'une frêle minorité catholique parmi les catholiques d'Ecosse et d'Irlande; ils eurent donc des prêtres étrangers. Si les prêtres
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■écossais s'acquittèrent do leurs fonctions religieuses avee la plus grande tolérance envers leurs ouailles acadiennes, on n'en saurait dire autant, avonsrnous vu, des prêtres irlandais; par une étrange aberration, ceux-ci mirent à angliciser leurs paroissiens françaisun zèle fanatique, dontle but réel était de se les mieux assimiler. Quelle différence avec la généreuse sollicitude dont fit preuve le clergé français du Canada ! De 1798 à 1815 et même en 1845, à l'inverse des autorités anglaises de Terre-Neuve et de la Nouvelle Angleterre, ce clergé accueillit à bras ouverts les milliers d'Irlandais que les persécutions politiques et religieuses chassaient de leur pays natal, que la famine même et le typhus décimaient. Du reste, encore •de nos jours, en dépit de l'énorme disproportion des nombres, la faible minorité protestante de la catholique province de Québec est traitée avec bien plus de libéralisme que les fortes minorités catholiques de l'Ontario et de tout le Nord-Ouest canadien. Le libéralisme n'est donc pas plus du côté anglais que du côté irlandais. Or, chose triste à dire et pourtant indéniable, [tartout, en Acadie comme au Canada et aux Etats- Unis, l'élément français n'a pas de pire adversaire que le clergé irlandais par trop écouté dans les hautes sphères de l'Eglise. Bien que de 1793 à 1813 douze prêtres français fussent admis dans l'ancienne Acadie, ce furent, en 1817. un prêtre irlandais qui fut nommé vicaire apostolique en Nouvelle Ecosse et, en 1818, un prêtre écossais grand vicaire du Nouveau Brunswick, de l'île du Prince Edouard et des îles de la Madeleine; tous deux furent en 1819 promus évêques; l'élément français se trouva ainsi, dès l'origine, oublié et sacrifié dans la hiérarchie ecclésiastique. Puis, en 1842, le nouveau siège épiscopal de Saint-Jean fut attribué à un prêtre irlandais. D'où cette funeste anglicisation irlandaise dont nous avons en l'occasion de parler à propos de la Nouvelle Ecosse, du Cap Breton et des Etats-Unis.
Dès lors, la nationalité française en Acadie courut h (muNeau de grands dangers. Les trois évêques irlandais du Nouveau Brunswick et de la Nouvelle Ecosse imposèren( des prêtres
de leur ])n»jin' ii;il ioiialih' ;'i drs |i;trois.S('s |)ir>(|iic iiiiiquc/Mi'nl françaises; si Ijirn qin\ pciidaiil «les aniH't's. nu \ il dans l''s trois diocèses des églises où le curé irlandais |iié( liail nni(jii(nient en anglais à des fidèles absolument incapalilrs de le comprendre et des écoles paroissiales où maîtres cl maîtresses étaient censés instruire des enfants acadiens dont ils ou elles ne comprenaient pas la langue. Ainsi. ])ar une lamenlaMe progression à rebours, le nombre de prêtres français dimiim.iil à mesure qu'augmentait la j)opulation française, àmesure(i[u eu son isolement croissait son besoin d'aide spirituelle et morale; c'est au point qu'au milieu du dernier siècle le Nouveau Brunswick ne comptait que six prêtres français, le Cap Brefun trois, et la Nouvelle Ecosse pas un. Encore quelrpies gén«'Tations, et l'anglicisation des Acadiens par les Irlaiulais eût <tt'' un fait accompli, un uiallii-ur irr«''parable.
Cette intolérance du clcrgi- irlandais à l'égard «le rt-Iénnut français est d'autant plus maladroite que l'anglicisation ne mène que trop souvent, avons-nous vu. à la perte de la loi. Jusqu'à nos jours, dans l'àme simple de l'Acadien qui, eiilunn'' d'Anglais protestants, a si longtemps personnifié sa pairie dans le Roi très chrétien, les mots calh(di<i\ie et jninnnx sont restés synonymes. comm«i ils le sont, du reste, en bien d'autres pays tels que la Syrie et le reste de l'Asie Mineure. Aussi, ce brave paysan enraciné là-bas unit-il dans le même sentiment de pieuse fidélité atavique le « vieux pays ^ et la « vieille religion». «Dieu et patrie », a-t-on dit. v(dlà son cri de ralliement. Dès lors, lui enlever sa langue, c'est exposer sa conscience. Des statistiffues le prouvent ; l'accroissement de la population catliolicpie dans certains des Etats Unis, mais surtout au Canada et part irulièrement dans ranei<'nne Acadie, se fait grâce à l'augnKiiitation de la population française, malgré les multiples défaillances religieuses de l'élément iir landais. Aux Etats-Unis on estime à quinze ou vingt millions le nombre des Irlandais ([ui ont abjuré leur foi catholi([ue. Au Canada, on estime à .">() ",,, le nombre ries abjurations iilandaises. « Dans le seul Canada de lEsl (]*ro\ imo Maritimes^
Oiiclicc (•( Uiilariii . disciil Dcsrosiors cl. T'oiirm'l . les çalholiqiic» de langue anglaise iiOnl. de 1881 à 1911. augmenté que ■de 2.830, tandis (jue ceux de langue française ont augmenté de 382.931 ». Enfin, dans les seules Provinces Maritimes, pendant la même vingtaine d'années, les cal h(i!i(|u<-s ont perdu 3.()M) fidèles de langue anglaise, alors qu'ils en ont gagné .31.966 de langue française. Il n'y a donc, même pour la foi calliolique, aucun avantage à angliciser les Acadieiis.
■ <^<e n'est pas snus danger. (pTiiu tail (uihlicr le fiançais aux Aeadiens, dit rat)bé Casgrain; après la leliti'ion. c'est la meilleure part de leurs traditions )>. « Il taut. continuent Desrosiers et Foiirnet. a\oir lutté pour rester catholiques, comme l'ont fait nos pères, pour comprendre ce qu'il y a d'intimité entre le patriotisme et la foi. jusqu'à quel point sur le sol canadien, [et acadien. pouvons-nous ajouter j. ces deux sentiments se jirêtent un a|)f)ui réciprocjuc et trouvent dans la langue qui les manifeste un soutien qu'on ne i)eut attaquer sans ébranler du même coup jusqu'en ses profondeurs le cœur.qui les porte ». ; L.a conservation de la langue, dit l'abbé Philippe Perrier. est le plus ferme appui de la foi chez ces trois millions de Canadiens français ».
Si langlicisation des Aeadiens est maintenant enrayée, c'est que l'emprise irlandaise a, bon gré, mal gré. diminué. Depuis 1912. un évêque d'origine acadienne, MgrLeBlanc, occupe le siège épiscopal de Saint-Jean. Tout récemment, en 1920, un autre Acadien. Mgr Chiasson, vient d'être promu de la l'réfe.-ture apostolicjue du (lolfe Saint-Laurent et de la Côte du Labradf)r au siège épiscopal de (".hatliam ; les deux diocèses du Nouveau Brunswick sont donc désormais en des mains acadicTines; et ce n'est que justice, puisque leur iiopulalion est en grande majorité acadienne. Conséquence : « Un clergé vraiment acadien, dit l'abbé Mombourquette. joint au zèle pour le salut des âmes le culte de la langue française, donne au peuple les conseils dont il a besoin et lui conser\e. en même temps que sa foi, ses traditions et ses coutumes ». De beaux jours s'annoncent donc pour une ]»romj)|e renaissance de la vieille Acadie Française.
Lt's l'ailles mêiufs (Ir la I-raiicc lui servent parfois. De hiênicque les persécu lions religieuses de la Révolution donnèrent à i'Acadie expirante un clergé français en son heure du plus grand besoin, de même nos lois laïques ont renforce les rangs de ce clergé en un temps propice. Nombre de congrégations, s'exilant de France, se sont réfugiées en Acadie comme au ('anada. Ainsi, à Tracadie (N. E.) et à Rogersville, (N. B.) se sont établis les trappistes de Thymadeuc (Morbihan) et de Haute Coinlie (Aveyron); mais les yjremiers. faute de recruleluent, ont du l'an dernier abaïuhinner leur bel établissement et rentrer en France. Ce sont surtout les Pères Eudistes qui ont consacré à I'Acadie leur zèle religieux; une centaine d'entre eux se sont fixés parmi les Acadiens tant en Nouvelle Ecosse qu'au Nouveau Brunswick, tant dans la Baie des <'.lialeurs qu'au Labrador; ils y dirigent des paroisses en même temps que de grandes écoles dont nous parlerons bientôt; il est donc juste que les mérites de Pun d'eux l'ait élevé au siège épiscopal de Chatham. Nulle coi^grégation, avec celle de Sainte-Croix, pourvu qu'elle aussi reste pure d'éléments hostiles à notre race, n'est plus appelée à contribuer au relèvement du peuple acadien; et ses premiers succès font bien augurer de l'avenir: car, de t[uelque provenance qu'ils soient, tous ces prêtres ou religieux de la Vieille France doivent généreusement rivaliser avec ceux de la Nouvelle France pour préserver dans l'àme acadienne la pure mentalité française.
H en est temps : le 10 septembre 1910, en pleine église Noire- Dame de Montréal, le primat d'Angleterre, Mgr Bourne, archevêque de Westminster, n'a pas craint devant un auditoire pres({ue uniquement français de prêcher l'anglicisation du catholicisiTie au Canada et dans toute l'Amérique du Nord. Pareil mépris, pareille méconnaissance de l'élément français n'a pas été sans soulever l'indignation des premier»-et des plus fidèles défenseurs de la foi catholique en Amérique. Le contrecoup d'une telle déi laration de guerre s'est fait sentir jusqu'en Acadie; réagissant contre de pareilles prétentions, le clergé français y a plus que jamais à cœur de rcNcndiquer son droit
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jiarfaitenionL ortliodoxf dévangéliser en sa prnjirc langue qui est eelle des fidèles à lui eonfiés. En Aeadie el au Canada comme aux Etats-Unis, a-t-il été répondu, les évêques ont mieux à faire que de mettre l'autorité morale del'Eglisf' catholique au service des idées anglaises depuis si longtemps en opposition avec le catholicisme universel; cette anglicisation serait d'autant plus funeste quelle aggraverait les pertes trop indéniables du catholicisme dans le Dominion comme dans les Etats; elle irait à rencontre du statut fédéral du Canada qui repose sur le respect des minorités, fussent-elles catholiques et françaises; enfin, c'est un droit humain que l'usage de la langue familiale relève uniquement de l'autorité paternelle; c'est l'honneur, comme le devoir, d'un peuple que de rester fidèle à ses traditions, dont la plus précieuse est la langue des aïeux.
III. — Ignorance
Xon moins funeste aux Acadiens que Témigration et langlicisation fut l'ignorance (disons tout de suite, pour ne froisser aucune susceptibilité, l'ignorance d'autrefois et non celle d'aujourd'hui); car cette ignorance primitive contribua beaucoup au développement des deux autres maux. Elle fut. en effet, en même temps qu'une conséquence inévitable, une cause fatale de l'abaissement social dans lequel les Acadiens étaient de parti-pris maintenus; elle entretenait le dénuement mental que voulait précisément l'ennemi. Faute d'instruction, les Acadiens ne purent, pendant plusieurs générations, que s'adonner à des métiers manuels, à des tâches serviles: laboureurs, ils gardaient encore une certaine indépendance, un solide attachement au sol; mais, ouvriers et pêcheurs, ils étaient livrés à toutes les fluctuations des groupes urbains et en particulier à l'exploitation éhontée des patrons anglais; ils y perdaient, en même temps que leur individualité française, le
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i^'^ùt du pays. !•■ sfiis (le l;i piilric Aii^Hicisat ion f^t ('migralion It's guettaient de prèij..
Or, <re T)"i'lriil ]tas lanl le dt'-sir de siuslruin- ijui manquait aux Aeadii'iis (|iic les iiHiycris. En xoici la preu\e : vu ll^r»4, un eertain l'.niaiid Auirusie, de Paris, est jeté par un naufrage sur les côli's ilu Nouveau Brunswick; on l'aeeueille a\ ec solli «itude à Bouctouclie; on s'ajiei'roil qn'il est instruit, (fu'il sait •lire cl ('ci-irr; on le supplie de resicr' pour enseigner; il ouN're \u\i- t''co|c: les {'nianis acconi-ciil ; il l'ut je j)reniier instituteur laïtpic dr cil le rcji'iou. (^hTon se rap{ielle. de même, le niagister ilineran! ilii Madawaska u| le Miquelonais improvisé maître d'école à la IJaie Sain! e-M;i lic. Celle ni''cessité sociale de l'ins- Iniction a <''té liien mise en reliel à jtropos du «peuple martyr » par nos auteurs eanadiiMi e| français Desrosiers et Fournet :
Sau> iidlni-e iiileilecl iielie. l'honune, quelles que soient sa proMtc, sdu iiiielliy-encc, sa s(in|)lcssc de caractère, reste fatalenicnl liorné et incomplet: il ne saurait, faute de moyens, prendre sur ses semlilalilcs rcnii)ire qui lui assure le maniement dr leuis e-|iril> cl de leur> \olonlcs. Ues liommes instruits -mu! iiéce>s;iiics ;i une riice qui ;is|iire à sortir de la sei'xiinde où {'(Mil léiluile les é\ iMieineuts. Il eli liilhiil de celle sorle :iii,\ Acadiens sous ]»eiiie de l'csler- S(»us le jou^- de leui-s concitoyens au'jio-saxons <.
Les plus ml elliiren I s. en niéiue ti'mps (pie les joremiers instruits. i\(':i .\cadiens iidrd pas inoiii> hien compris cet ui"gent liesoin de leur rare; cdnseierds des dangers de l'ignorance, ils •<ud su [)n)clamer les liieid'ailsdu savoir : «C'est du manque de vurés français ci de maîtres d'écoles que les Acadiens, def)uis un siècle, oui le |)liis soûl Terl , dil Jesf'Tiatenr Pascal Poirier... faites peiïire à un Acfulien -^h langue française, et vous faites •<|e lui à court eéchéiiuei.' un pr'deslatil ".ajoutons, et un Anglais. Ainsi eeiiN (\f<. \radiens ([ui oui ouldii'' la langue de leurs pères, pour \oiler leur apostasie, anglicisent leur nom et, jtour faii'e hiii-e |;i \(ji\ du saIl^^ (P'^clament j)lus fort (pie il'auti''-^ rruiiie ht l-'rcuch (I isldi/dl II/ . .\aturellouu*nt est déloyal pour ces renégHls (piiripuque pai'lc fi'ariçais.
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A j)C'in(' l'Acte d l niiMi t'iil -il en ISKI (•(■('■('•la l'iiissaticr du Canada, qu'une loi piodama en l.Sll !<■ prineiiic de r(-<ralil !■. c'est-à-dire de la si'pai'alion des catholiques el des proteslani sdans les écoles i)riniaires el dans les écoles normales. î\lais. en 1867, rActederAnn-rique anglaise du Nord vin! coiuproniel l re cette législation tolérante, en ])ernietlant à clia<{iie proviiiee d'adopter le système d'éducation qui lui semblait le mieux approprié aux circonstances; dangereuse formule dont l'opportunisme sacrifiait le plus faible au plus fort. Il en résulta qu'à part la catholique province de Québec qui maintint à l'égard de sa faible minorité protestante le principe de tolérance, les provinces i)rotestantes de l'Est et de l'Ouest engagèrent contre leui^s fortes minorités catholiques, sur le terrain sacré de l'enseignement, une lutte acharnée qui dure encore et sévit surtout dans l'Ontario et le Manitoba. Le [)r(''tendu libéralisme anglais n'est pas. en effet, un article d'exportatioiu même et surtout dans les colonies britanniques. Dans le». Provinces Maritimes triompha donc l'intolérance, d En ls71. la législature du Nouveau Brunswick priva la minorili' calholique de ses écoles sépan'cs, tout en la forçant de contritmer. à l'entretien des écoles protestantes et sans lui donner la moindre part des contriltutions pour ses ]ii'()pres écoles ». Les Acadiens. qui avaient déjà organisé leur enseignement, virent fermer leurs écoles privées et congédier leur personiu^l c(nn>réganiste; mais, avec leur obstination traditionnelle, ils refusèrent d'envoyer en de^ écoles anglaises et protestantes leurs enfants catholiques et français; ils refusèrent même de paytnles taxes scolaires. Il cii résulta des émeutes à Caraquetle el ailleurs; il en résulta des arrestations et même des condamnations de prêtres et de civils. Le ParlemenI fédéral <'ul beau donner gain de cause aux oppresseurs, lesdéputés protestants eurent beau vitupérer avec véhémence; les pouvoirs publics, pour éviter toute dissension civile, durent, en 1874. faire des concessions qui aboutirent au compromis suivant : toute jtersonne pourvue d'un brevet d'aptitude déli\ré sur concours, fût-elle congréganiste, a le droit d'ensf-iîjfner dans les écoles
piihliijuos ou privées; loiil rouf^n'-'^aniste, fùt-il revêtu d<' ^ r-U'Hicnls ('cclésiastiqu* s. <•>! juitorisô, en dehors des heures d»' classe, à donner rinstrurlicin religieuse même dans les écoles f»ul)li({u<'s ; uni" j)arl csl l'aile à jfMiseifj^neniniJ du l'ranrais. Bien (jue. dans ces écoles non-confessionnelles, la icf^islalion scolaire du Nouveau Brunswick ne soit pas aussi liltérale que celle de la province de Ouéhec, « la jeunesse française et catholique du Nouveau Brunswick s'y trouve à peu près sur le même pied que la jeunesse anglaise et protestante, dit le Sénateur Pascal Poirier; et tous les groupes importants d'Acadiens sont désormais pourvus d'écoles piil)li([ucs ». En 1871, en effet, la moitié de la population du (iloucester était illettrée, n'ayant que 28 écoles pour 18.810 haltilants: dans la paroisse de Saumarez. il n'y avait qii une ('coie df Id ('-lèves pour 2.162 habitants : à Shippigan deux de 2') j)our 2.Ôir); à C.araquette trx)is de 35 pour 3.111. Or, en 1914. ce comté possédait 129 écoles pour une population de 32.662 habitants; même évolution dans le Kent et le Madawaska. Désormais, l'enseignement j)rimaire, et en particulier l'enseignement du français, est donc à peu près assuré aux Acadiens du Nouveau, Brunswick.
Dans le reste de l'Acadie, même résistance et même progrès. A lire l'extrait suivant du Moniteur Acadien {19 août 1890) concernant la fondation d'un collège classique en Nouvelle Ecosse, on voit que toute la résistance ne venait pas seulement du gouvernement et des politiciens, mais aussi de l'élément irlandais qui dès 1861 s'était opposé à Ja créatirui d'un collège français à Arichat .
" ?»lgr Oiirieu relègue le français au dernier rang, ne préconisant (pie l'anglais, si bien que la convention acadienne du 15 août vota les résolutions suivantes : 1° Il est désirable que dans toutes nos écoles, soit primaires, soit secondaires, académies ou collèges, couvents ou pensionnais. la langue anglaise soit enseignée concurremment avec la langue française, mais qu'autant (jue possible la lanj^ue de l'enseignement soit le français. -Z" 11 existe h la Nouvelle Ecosse et dans l'Ile du Prince Edouard un grand nombre de localités toutes françaises où le français n'e>t uullemenl enseitrnè dans les établissements dédu-
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■calioa; cet étal, de choses e^L très préjudiciable aux meilleurs intérêts religieux et matériels des Acadiens; il est désirable d'> remédier en encourageant l'enseignement du français pour tous les Acadiens, sans porter itréjudice à renseignement de l'antrlais ou de tout autre langue ».
Cette double motion fut votée à runaniniité. Néanmoins, en 1898, le français n'était pas encore reconnu officiellement en Nouvelle Ecosse, et en 1893 l'envahissement de l'anglais restait menaçant dans l'île dîi Prince Edouard.
« En l'été de l'JO.», écrit le père Dagnaud (p. -250), une commission se réunissait à Halifax dans le but de promouvoir l'instruction parmi les Acadiens. 11 n'était pas question de rechercher si leurs aptitudes sont inférieures à celles des enfants de races différentes... Et pourtant, la masse du peuple paraît moins instruite que celle de nos voisins de langue anglaise... La cause, on crut la trouver dans la méthode d'instruction scolaire... t)ans la famille, en effet, le français est seul acc-epté par les parents et les enfants; l'anglais est réservé pour les relations commerciales et pour les circonstances où un étranger reçoit rhospitalité. L'enfant se présente à l'école à sept ou huit ans, ne sachant de l'anglais que les quelques mots qu'il a surpris à la dérobée sur les lèvres de ses parents ou que des camarades plus âgés ont lancés au milieu des jeux... ©r, [à l'école,] on ne lui met entre les mains que des livres anglais; on veut qu'il apprenne à lire dans un livre totalement fermé à son intelligence. Dans quelques écoles, pour concilier toutes les exigences, les pages des livres de lecture sont partagées en deux moitiés. Le texte de l'une est en anglais, et l'autre en est la traduction française : systèrne de l'entre-deux, le pire de tous... Le remède au mal. la Commission l'indique en demandant au Conseil de rinstruction publique de permettre., l'usage de livres exclu- • ivement français... pour les pi'emières années de nos écoles. Espérons que les Acadiens utiliseront cette faveur [Le Père Dagnaud se plaint, en effet, du mamiue d'assiduité encouragé par quelques parents] et ne s'endormiront pas sur la position conquise ».
Une lettre quasi officielle nous donnait l'espoir que les choses avaient bien changé depuis lors. « Les écoles françaises, c'est-à-dire bilingues, sont tolérées dans les trois pro-
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viiici's, lisions-nous le 27 mars lU!*.). Nous avons inônu» drnx inspoclcurs Iranraisaii XoiiNcau lirunsw ick : M M . C.liailrs II('-borl t'( D.jucet; un à la NouncIIc Etosse, .M . (ri']nlr('nM)nl ; un à l'île (lu Prince Edouard. Lt- i'raneais est quasi reconnu dans les ('coles noi-rnales ». Mallicurcusenicnlcol le vue un peu sujierficielle des choses est troj) opliniiste, surloul en Nouvelle- Ecosse. La réforme n'est qu'apparente; «les décisions de la commission royale de 1903nesont pasappliciuées », nous écrii-on. Ainsi, bien (|ue la irrand<' ('cole ju iinairc puliliijue d'Anligonish ait été confiée aux Dames de la ('on<;r('gation, il n'y a pas une école française dans les villages français du voisinage : PonKpicl. Tracadic, Ila\"re-au-Bouclier. A Ponupiet, où tout le monde parle français, deux écoles sont tenues par des institutrices qui de la langue de leurs élèves ne savent pas un traître mot; n'est-ce pas là une preuve manifeste du parti pris d'angliciser ces populations"? Tous les ans, du resle. le groupe orangiste d'Halifax fait au Parlement une manifestation contre les écoles bilingues et contre renseignemenl du français. En présence de cette hostilih' plus ou moins déclarée, une première démarche fut faite aui)rès de l'inspecteur des écoles pour le décider à appuyer une délégation auprès des députés acadiens au ParJem'ent d'Halifax; mais ceux-ci firent preuve d'in(liff(''renceou d impuissance. Alors, le !'> a\ ril 1922, une nouvelle déh'-galion acadienne alla ])laider devant le ("-onseil ,d<' l'Instruction publique la cause du français dans les écoles de Nouvelle Ecosse. Les délégut's réclanièreni . conl'ornu'ment au rapport de la commission gouvernementale de 19(^2, pour l'anglais l'applicationde la" méthodeorale et pour le français l'usage des livres, en même temps que l'emploi du français pour l'enseignement des aulix's matières, au moins juscpi'à la (piatrième classe. Le Conseil de l'Instruction publique a bien adopté une partie de ces vcpux; mais il ne fait veillei- ;'i liiir rt'-alisaliiin ni par l'inspecteur des écoles ni par les autres autorités scolaires. L'enseignement religieux lui-même n'est pas donné en français aux petits Acadiens, pas plus que les mandements et autres documents épiscopaux ne sont traduits^
en français pour des fidèles qui ne connaissent f[uc cette langue. Puisque les diocèses d'Halifax et d'Antigonish contiennent une très forte minorité de Français, on ne peut que s'étonner que le haut clergé fasse si peu d'efforts pour faciliter aux fidèles l'interprétation de la parole sacrée et la connaissance des devoirs religieux. Tout en rendant un légitime hommage à la largeur d "esprit, à Tintelligence et au zèle du clergé écossais, on doit regretter que des paroisses de langue française qui fournissent même des prêtres français au diocèse n'aient jamais reçu en retour que des curés écossais dont la parole n'est guère plus comprise au confessionnal qu'en chaire. La foi catliolic[ue s'en trouve encore plus exposée que la mentalité française. Nous avons vu qu'au Cap Breton qui relève de l'évêché d'Antigonish le mal était plus grand encore.
Le besoin d'enseignement secondaire se fit sentir presque aussi tôt que le besoin d'enseignement primaire; car le peuple acadien comprit de bonne heure qu'il lui fallait, pour s'émanciper du vasselage anglais, des classes dirigeantes et en particulier des prêtres recrutés dans ses propres rangs. Nous avons vu les efforts de l'abbé Sigogne à la baie Sainte-Marie, de labbé Giroir à Arichat. Dès 1838, dans le Westmoreland, N.B., l'abbé Gagnon tenta de fonder à Grandigue un collège classique; mais il échoua faute de fonds. Une autre tentative à Chatham ne fut pas plus heureuse. Avec une abnégation qu'on ne saurait tropadmirer, untrès humble prêtre canadien, l'abbé Lafrance, curé de JMemramcouck, mena au milieu du dernier siècle une vie d'ascète, afin de pouvoir, au prix des plus dures privations, économiser de cjuoi acheter un vaste terrain sur les hauteurs qui dominent le Peticoudiac et y édifier un collège français qui fût le foyer intellectuel d'une nationalité renaissante : il y réussit. Inauguré en 1854, le collège Saint-Joseph fut en 1864 confié à la congrégration de Sainte- C-roix, qui venait de fonder le collège Saint-Laurent près de -Montréal, et admirablement organisé par le Père Lefebvre {1831-1895), qui venait de faire ses preuves au Madawaska.
Situé au cœur do l'auficnno «Acadie Française», en cet étroit isthme qu'ont rendu fameux tant de luttes et de souffrances acadiennes, le nouvel établissement desservi par la grande ligne intercoloniale attira bientôt, tant du Nouveau Brunswick que de la Nouvelle Ecosse voisine, toute une clientèle d'élèves qui, anglais et français, se facilitèrent l'acquisition mutuelle de leurs langues. La première j>romotioii de trente et un élèves a donné au pays cinq prêtres, un sénateur, un magistrat, un médecin, un instituteur; la deuxième année fournit soixante-trois élèves. En 1868, le collège obtint une charte l'autorisant à délivrer des diplômes universitaires. Depuis lors, l'œuvre conjointe de l'abbé Lafrance et du Père Lefebvrc n'a cessé de prospérer, grâce à un enseignement tout à la fois classique et pratique :
« Il est sorti de Mcmramcouck, dit l'alttjé Casgrain, loule une pléiade d'hommes instruits, actifs, animés d'un patriotisme ardent et éclairé, qui ont fait leur réputation dans différentes carrières et qui défendent la cause de leurs compatriotes sur tous les terrains de la vie puhliciue et pri\'ée. On compte parmi eux des sénateurs, des dé[)utés aux Communes et aux législatures provinciales, des avocats, des médecins, des instituteurs et d'excellents prêtres. Chaque année \oit s'accroître cette phalange d'hommes remarquables, qiii, avec le temps, fera reprendre au peuple acadien la i)lace que ses malheurs lui ont fuit perdre ». " Nos biens nous ont été enlevés pour ne jibis nous éli-e rendus, dit l'un des meilleurs élèves du Père Lefebvre et son historien le sénateur Pascal Poirier. L'héritage matériel des Confesseurs de la Foi ne fera jamais retour à leurs descendants. Nous avons vécu de résignation durant cent cinquante ans; ce n'est que depuis l'arrivée du Père Lefebvre ef de ses compagnons de Sainte-Croix en notre Acadic que )ious nous reprenons à espérer ».
Très nobles et émouvants espoirs déjà en partie réalisés, d'autant plus justifiés que d'autres œuvres rivales réussissent à leur tour.
D'aucunes édiouèrent, à vrai dire, etnon pas toujours parla faute de leurs organisateurs. En 1873. un généreux émule de
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l'abbé Lafrance. Tabb»^ Marcel Richard, curé de Saint-Louis, Kent, fonda en sa paroisse un nouveau collège acadien; il périclitait, faute de directeur compétent. Or, en 1875, était venu comme professeur, aucollègede Memramcouck,un prêtre de Chaudesaigues en Auvergne, l'abbé Biron, qui, élève de Saint-Nicolas-du-Chardonnet et d'Issy. avait déjà enseigné chez les Dominicains d'Arcueil. Epris du peuple acadien en qui il voyait « des martyrs au double point de vue de la religion et de la nationalité », il accepta la direction du Collège Saint- Louis, auclîuel il consacre 8.000 piastres de sa fortune personnelle. Il renonçait à une vie aisée et agréable en son pays natal pour se dévouer à cette œuvre de relèvement social •: développer et fortifier la foi des Acadiens, éclairer leur intelligence et. par une éducation appropriée, lesarracheràrassers^issement anglo-saxon en leur permettant de diriger eux-mêmes leurs affaires politiques et commerciales. Il réussissait avec ses six professeurs et ses soixante-dix élèves dont soixante Acadiens. lorsque brutalement, en 1883, l'évêque irlandais de Chatham, Mgr Rogers. lui reprochant de donner à ses élèves un enseignement trop français, le chassa de son diocèse et fit fermer son collège l'année suivante. Rentré en France l'abbé Biron, après avoir enseigné chez les Jésuites de la rue deVaugirard. créa en 1895 dans la paroisse de Saint-Honoré d'Eylau un patronage qui fut bientôt très prospère: trois cents jeunes gens. En dépit de l'ingratitude dont il avait été victime, ce très noble prêtre n'en resta pas moins jusqu'à sa mort (1916) fidèle à sa «chère Acadie » : « il ne sepassait pas une année, pas un événement important sans qu'il envoyât une généreuse contribution à ses œuvres nationales ». De concert avec un autre grand ami ùcs .Vcadiens, Rameau de Saint Père, il tenta d'organiser à Paris une association pour l'éducation des Acadiens; lui-même accueillit et éleva deux fils du magistrat Sir Pierre Landry. «Vous souvenez-vous de l'abbé Biron? » demandait-on un jour à l'un de ses anciens élèves de Saint- Louis. — « Si fait, répond notre Acadien ; je ne l'oublie jamais dans mes prières ».
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L'dMivrr de TahlK' Hirori a r[r l'cfii isc cl (|('\cl(i|.p(''(' par nrio coiigrégalidii l'raiiraisc (jui. Muiic de l'^raïuo. s< ii; lie avoir ]»ris à rqe.ur la noble làelic du n'ièvcmeiil social des Acadiens. En 1890. des EudisLes lurcnL appelés par rarchevêcjue d'Halifax pour desservir les paroisses de Saiulc-.Marie et de Saulniervilledanslesud delà Nouvelle Ecosse; sur un terrain vendu en 1893 par Mgr O'Brien, ils fondèrent à la Pointe de l'Eglise le collège de Sainte-Anne, qui compte maintenant une vingtaine de professeurs el plus de 200 élèves; aux Eudisles fui également confiée la direction du Grand Séminaire d'Halifax. En 1898. les Eudistes acceptèrent également, en même lemjis que la desserle des paroisses d'Andover et de Rogers\ille, la direction du collège de Càraquet que venait de bâtir Mgr Allard; mais, ce collège ayant été incendié, ils viennent d'en construire à Balhurstun autre, qui, plus imporfanl. compte un personnel de vingt profess(Hirs. Sans parler di' leur établissement du Dakola el de leurs quatre établissements de Ouébec (diocèses de Rimouski et de Chicoutinii), si aux dix-sept Eudisles du Labrador on ajoute les trente du Nouveau Brunswick et les quarante de la Nouvelle Ecosse c'est-à-dire près d'une centaine d 'Eudistes en Acadie, on voit qu'avec les Pères de Sainte-Croix nulle congn'gation ne peut influer davantage sur les desliné'cs du peuple acadien et, par consé(pienl. ne mérite plus d'éloge et d'encouragement. Et i)ourlaiit. b's Eudistes courent le même danger (jue d'autres congré'ga lions françaises : s'ils ne font ]^as de recrutement en France, ils seront à la longue envaliis el douiiii(''S jiar r(''l(''inenl partout bostile à notre race.
Les couvents de filles ne manquent jias non plus aux Provinces Maritimes, bien (fu'ils ne .soient ni si nombreux, semble-t-il, ni aussi bien organisés que dans la ]>rovince de ()uébec.
On nous signale à (Ibéticamp un couvent de so:'urs bretonnes (les Filles de Jésus), à Aricliat un autre couvent français. Bien mieux, la section féminine de l'Université d'Antigonish est confiée à la congrégation française de Notre-Dame (fondée
à Moiilrc'al i>ar la iiirrc Margut'ril c Boui'gcois). Sciir de l'archevêque de Toronlo, la directrice ([ui. comme la |tliiiiarl des religieuses, parle un excellenl français, sait diriger vers les cours français de l'Université un groupe importantde ses élèves bien préparées à les suivre. N'étaient les élèves des trois collèges classiques que nous venons de mentionner, l'on peut dire que les jeunes Acadiennes reçoiventdans leurs nombreux couvents tenus par des religieuses de langue française une meilleure éducation cjue les jeunes Acadiens en leurs écoles primaires où leurs maîtres trop souvent ignorent leur langue. Ces jeunes filles, si raffinées qu'elles soient, n'en épousent pa^ moins des fermiers et des ouvriers de leur sang ; de telles mères, par l'éducation qu'elles transmettent à leurs enfants, élèvent le niveau social de la race.
Au point de vue agricole, si important pour ce peuple de paysans, on a fondé à iMeniramcouck. à Bouctouche et à Bathurst des fermes-écoles, qui tendent à substituer aux vieilles cultures routinières tous les progrès de la science agronomique ; mais là encore beaucoup reste à faire.
« Bref, conclut le Sénateur Poirier, nous conservons notre terrain; nous gagnons même apparemment». "On sait à quel prix, dit le Frère ]\Iarie-\'ictorin {Canada Français, a\ril 19"20), nous autres Canadiens français, protéeés cei)endant par des traités et des capitulations, nous avons assuré notre pain sans le mendier à la porte du vainqueur, défendu la langue des ancêtres dans la chaumière et dans l'école, préser\é notre âme française et catliolique, bâti de nos mains notre système d'enseignement, développé' une littérature et un art nationaux. Nos frères les Acadiens, frappés dans leur chair et dans leurs biens, dispersés comme* feuilles mortes par' vent d'octobre, chassés de partout, repoussés à coups de pique des rivages où venait toucher la proue de leurs barques, les Acadiens, dis-je. ont, un long siècle durant, dirigé tous leurs efforts vers la survivance, la concentration, réunissant toujours, sans se lasser jamais, les cendres dispersées de leur foyer détruit. Faut-il s'étonner de ce que, courbés sous le labeur quotidien, loin des centres d'instruction, ils aient été longtemps privés — plus longtemps que nous — de la nourriture intellectuelle
et de l'arme du savoir?... Mais les efforts siuluimaius d'ua clergé ardemnieut patriote, du Père l.efebvre, pour ne citer qu'un nom, ont maintenant assuré au.x Acadiens celte nourriture et cette arme ».
Et pourtant, si remarquables que soient les récents progrès scola ires en Acadie, un besoin plus intense encore d 'instruction , d'enseignement supérieur, s'exprime en ce pathétique appel d'un des plus zélés, sinon des plus sûrs, historiens de la race acadienne. « Nos droits de rester en possession ou d'obtenir des compensations sont incontestables, écrivait en 1895 l'ancien député Edouard Richard. Mais, comme c'est là une solution bien difficile et onéreuse, nous nous contentons de demander qu'une certaine somme soit consacrée à la fondation d'un établissement supérieur pour l'éducation des Acadiens des Provinces Maritimes ou pour ramélioration des deu.x collèges actuels. Bien dure est encore pour les Acadiens la lulte jjour la vie : dépouillés desriches terres qu'ils possédaient, les fils des proscrits ont dû se faire pêcheurs, caboteurs, artisans; ceux qui se sont remis au labeur n'ont i>u le faire (jue sur des terres inférieures, ce n'est donc qu'au prix de sacrifices héroïques qu'ils ont réussi à fonder leurs deux collèges. Leur donner une importance adéquate aux besoins serait une faible, mais noble réparation du mal accompli, de nature à conipiérir la reconnaissance des jeunes gens qui en bénéficieraient, de tous les Acadiens qui influent sur l'opinion de leurs concitoyens. » L'Angleterre restera-t-elle sourde à^cette voix? Nul généreux donateur français ou autre ne répondra-t-il pas à ce cri d'un peuple qui veut plus de lumière?
Une voix américaine a répondu : La'« Carnegie Corporation « a entendu l'appel du vice-recteur de l'Université d'Antigo- ,nish; pour la création d'une chaire de littérature française en cette province qui compte 15.000 Français; elle a ajouté une somme de 50.000 dollars aux 50.000 dollars souscrits par les catholiques de langue anglaise. Cette œuvre a été encouragée par le président de la section de l'Alliance française, M. Murray, d'Halifax, et surtout par le Recteur et le Vice-Recteur de
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l'Université d'Antigonish, le Révérend Mac Pherson et le D' Tompkins, tous deux favorables au développement d'une culture française, même et surtout parmi les Acadiens. Ce haut enseignement du français a été en l'année 1921-1922 brillamment inauguré par M. René Gautheron, agrégé des lettres, qu'un long séjour au Canada et une ardente sympathie pour la cause acadienne prédestinaient à cette utile et honorable mission. Il vient d'être remplacé par un autre jeune agrégé M. Bonno, précisément originaire de Belle Isle-en-Mer où il a dû connaître des descendants d'Acadiens. Une cinquantaine d'élèves acadiens sont inscrits à ces cours de langue et de littérature françaises où deux autres maîtres assistent le professeur titulaire. Maintenant on ne parle de rien de moins que d'une fédération universitaire des Provinces Maritimes qui constituerait à Halifax une grande université bilingue. L'élément français, toutefois, n'y courrait-il pas le risque d'être encore une fois submergé.^
Pris d'émulation, le Canada a voulu faire profiter de ses avantages scolaires sa sœur Acadie, si longtemps déshéritée. Les Collèges du Québec ont, en ces derniers temps, mis huit bourses d'études à la disposition des meilleurs élèves acadiens; les quatre premiers titulaires sont.à Lévis deux jeunes gens d'Arichat et de Chéticamp, à l'Université Laval deux autres de Moncton et de la Rivière-aux- Bourgeois. Souhaitons qu'une pareille rivalité dans le progrès ne puisse que profiter à la cause acadienne dans les Provinces Maritimes, sans faire tort aux collèges classiques de Saint- Joseph, de Sainte-Anne et du Sacré-Cœur.
L'Alliance française aussi a fait de son mieux :
« Un jour, dit le sénateur Pascal Poirier {Bulletin du Ib avril 1914) le courrier m'apporta un chèque de 2.000 francs avec une note de M. Kleczkowski, consul général de France à Montréal, me disant que cette somme m'était envoyée par V Alliance française pour être employée de la manière que je jugerais le plus propre à la diffusion de l'enseignement du français dans les écoles d' Acadie. Le geste était beau, spontané, généreux;
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mais V Alliance française xeiiail Jusicmciit dT-h-r (h'-iioiici'o dans certains journaux de la jjrovinre de Ouéhec... i'oiir (|M"il n'y eûL pas d'équivoiiue, j'écrivis au secrélaire de I Alliance;... je déclarai <iue les Acadiens étaient tics sujels luilanni(|ues,... des catholiques romains... mais, par le santr, l-'i-ancais jusque dans les moelles, et que nous ne demandioiv-; pas mieux, la lo\ aulé civile et la foi religieuseétantsauves, qued'a\oir (pu'lr|ue raison d'aimer la l'rance, s'il se pouvait, encore davantag^e... La réponse fui prompte et catégorique... « C est à « bon escient que les directeurs de V Alliance française m'avaient fait remettre ces 2.000 francs, en toute connaissance de cause. Ils nous félicitaient d'a\oir un clergé catholi(}ue éclairé, dévoué, ami de la l'rance; cela n'avait rien qui les surprît, le clergé acadien ne faisant que continuer les glorieuses traditions des missionnaires français à travers les siècles et à travers le monde... Il était loin de leur pensée de vouloir nous détourner de nos devoirs \ is-à-vis de la Couronne et l'Eglise; mais ils voulaient nous rappeler que la France se souvenait et que nous a\ious là-bas des amis qui s'intéressaient à nous et (jui étaient lieureux de nous tendre une main fraternelle »...
Chaque année, depuis plus de vingt ans, V .Alliance française me fait remettre, sans qu'aucune demande lui en soit faite. u)ie allocation variant de 500 à "2.000 francs. Au mois de décejnbi-e dernier, alors que je croyais tout fini, j'en ai reçu 1.500 fr. C'est toujours la même générosité inlassable, mais discrète, voilée, qui ne demande en retoar qu'un accroissement d'amour pour la France, une plus grande diffusion de sa langue qui est notre langue à nous aussi...
A^'ec les fonds reçus, nous avons daboi-d distribué des primes d'encouragement aux maîtres et maîtresses qui enseignent fc français dans les écoles publiques, surtout au Cap Breton où notre langue était le plus menacée; puis, nous avons, wm année, consacré tous nos fonds accumulés, 10.000 francs en\ilon, à aider nos instiluleurs et institulricf!^ à obtenir des brevets supérieurs d'enseignement à l'école normale du Nouveau [Brunswick; nous défrayons, — c'est peu de choses, frais de déplacement surtout, — le Congfès scolaire des maîtres et maîtresses d'écoles acadiennes à l'île du Prince Edouard, qui se réunissent chaque année dans l'une des |)aroisses françaises de l'île; nous avons quelque peu contribué à l'organisation d'une association semblable aux maîtres et maîtresses d'écoles acadiennes du Nouveau Brunswi(;k f{ui se réunissent aussi chaque année en congrès scolaire; nous espérons (jue la Nouvelle Ecosse aura
bientôt à son tour une société senil.liiMc,-... Ce nui nous reste des fonds fournis jiur VAlliance française et ce' que nous en recevrons encore sera employé au perfectionnement de notre cor]).? enseiirnant.
-Mais f)lus efficace encore que Taide jécuniaire a été pour nous l'aide morale de nos amis de France. On est coura^eux et fort quand on sait qu'il y a à côté de soi un vieil ami qui nous regarde, une main prête à se tendre pous nous soutenir ..
Cette longue citation montre avec quelle reconnaissance et quel profit peut être accueillie toute intervention française pour peu quelle se produise avec tact et discrétion.
Une autre vient de se produire. Puisque l'Acadie manque d'enseignement supérieur, pourquoi de jeunes Acadiens bien doués ne viendraient-ils pas acquérir en nos grandes Ecoles de France, en même temps qu'une culture française, l'instruction nécessaire aux plus hautes situations industrielles ou commerciales, scientifiques ou littéraires de leur pays ? L'une des premières pages de ce livre montre que dans ce but a été créé, ici et là-bas. un double Comité France-Acadie. Grâce aux libéralités du gouvernement français, grâce au zèle acadien. cette année 1922 voit en France pour la première fois deux étudiants et deux étudiantes d'Acadie. Le premier titulaire de la bourse d'études le D^ Raymond Landry se propose de collaborer à son retour à la fondation d'un hôpital français en pi ine Acadie, à Moncton; n'est-ce pas un beau début.'' L'Institut catholique de Paris, les Universités catholiques d'Angers et de Lille, l'Université de Rennes sont prêtes, grâce au patronage de Mgr Baudrillart, du Recteur L. Gry, du professeur Duthoit. du doyen Charles Turgeon, à accueillir avec une sollicitude toute spéciale la jeunesse acadienne. Pour que cette œuvre se développe, pour que des liens plus étroits sétablissent entre les Français et leurs frères mécomus d'Amérique, il ne manque qu'une chose que nous ne voulons pas solliciter ici. Quiconque aime la F;'ance et plaint l'Acadie devine quel est ce devoir.
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cHAPiTiir: XXXIV
TOUTES ces réformes politiques et scolaires ont déjà produit leurs fruits : de son obscur et pénible rôle de tâcheron bassement exploité et, en outre, méprisé, le peuple acadien passe peu à peu au rang légitime de collaborateur apprécié et recherché. A peine conscient naguère de son injuste sort, de ses droits déniés et de sa force latente, il relève la tête désormais et sait demander à des chefs sortis de ses rangs le chemin de l'émancipation, du |pouv.oir et de la possession des biens ravis. Cette œuvre de réparation s'accomplit sans bruit :
•« Quiconque n'a pas visité l' Acadie, écrit le frère Thomas Couët {Liberté, de Winnipeg, 3 août 1920), ne peut se faire une idée de la vie active et féconde qui règne dans cette partie de notre peuple. Il faut aller chez lui, parcourir ses campagnes, l'observer dans sa vie paroissiale, le voir au travail et causer de ses préoccupations pour apprendre à le connaître et à l'apprécier. Et c'est d'autant plus difficile que l'Acadien ne se rencontre guère sur les grandes routes qui sillonnent les Provinces Maritimes. Les circonstances l'ont tenu à l'écart et comme dérobé aux regards et aux bruits du monde pour lui permettre de refaire la conquête de son pays et développer dans cette sorte de demi-retraite les qualités qui font les peuples forts. Et puis, il n'est ni bruyant ni tapageur : il trav^aille, il croît en nombre et il cultive avec un soin jaloux l'hèritase de belles vertus que lui ont légué ses ancêtres. «
Si humble et si obscure qu'elle soit en apparence, cette re-
îiaissanre n'en ost pas moins évidonh' cj; même éclalanlf \><u\v (|iii sait \()ir.
" Le procrrùj accompli par les Acadiens en ces trente dernières années est à peine croyable, écrivait le sénateur Poirier en 1898. Il est vrai (piMls étaient alors lout à fait i^'norés, sans moyen (l'action, sans un seul ami de leur race dans les provinces. Par leur modéi'alion dans le succès, leur Ijonne foi et leur libéralisnu'; envers les autres nationalités, leur absence de tout fanatisme religieux, leur ferme détermination de ne pas s'isoler dans l'E]tat et les efforts qu'ils font pour arriver aux ])remiers rangs, les Acadiens se sont gagné l'estime et le bon \ouloir des [)opulations protestantes. D'inférieurs (ju'ils semblaient être, ils sont devenus égaux en toute chose sans susciter aucun sentiMienI mauvais ».
Cq. jugement, porté par un chef du parti acadien (jui a fait preuve (le toutes ces belles qualités, pourrait sembler suspect s'il ne se trouvait confirmé ]^r le l(''moignage même d'Anglais qui les voient à l'œuvre. En voici un qui provient d'un ancien juge et gouverneur de la Nouvelle Ecosse, Sir Adams Archibald, qui a, pourtant, en son étude sur la déportation de 1755, 'nian(iué d impartialité et même d'humanité.
« Leur attachement à leur race et à leur religion les a constitués en divers groupes nettement isolés des gens de notre race. Ils y trouvent tout le bien-êTre qui peut provenir de leur activité et de leur frugalité. Vivant dans l'ordre et l'aisance, ils comptent parmi les plus paisibles citoyens... Les Acadiens actuels possèdent toutes les vertus de leurs ancêtres, tout en les surf)assant par l'intelligence et l'initiative. » " Une nouvelle génération d'Acadiens a surgi, confirme en 1914 l'historien Doughty, instruite, intelligente, entreprenante; elle a maintenant dans les assemblées législatives et au gouvernement des représentants sortis de son sang ».
\di(i des noms : en 183G, un d'Etitremont et Frédéric Robichaud, en 1840 Anselme Comeau, siègent au Parlement de la Nouvelle Ecosse; en 184G Armand Landry et en 1869 Urbain Johnson, au Parlement du Nouveau Brunswick; en 1854, Stanislas Perry (Poirier) et Joseph Arsenault, au Parlement de
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ri le (lu Prince Edouard. » Dans l'ordre j)f)lili(|U(', ('■criL en ]8'J8 !<' sénaleur Poirier, justiee nous est à peu près rendue; nous avons des ministres dans le gouvernement du Nouveau Brunswick (MM . Lebillois et Richard), de la Nouvelle Ecosse (M. Coineau), deux conseillers législatifs et trois représentants à la législature d'Halifax, huit membres à l'Assemblée du Nouveau Brunswick et à celle du JPrince Edouard, un député à la Chambre des Communes d'Ottawa (maintenant trois), un sénateur et un juge à la Cour suprême du Nouveau Brunswick. » En 1899, il y a, en outre, cinq députés à la Chambre législative de la Nouvelle Ecosse et, en 1917, dix à celle du Nouveau Brunswick. « Nous aurons bientôt notre juste proportion dans la représentation des Chamlires fédérales et régionales; ajoute Pascal Poirier. Trois des nôtres siègent à Ottawa, MM. Léger, Michaud et Turgeon, tous trois du Nouveau Brunswick. Au Sénat, nous sommes deux du Nouveau Brunswick, M. le docteur Bounjue.et moi, et un pcJur la Nouvelle Ecosse. ^I. Giroir.Lepremierministrederiledu Prince Edouard est un Acadien, M. Arsenault. Nous avons deux ministres français à Fredirecton, N. B., MM. Dugal et Veniot (ce dernier, avec le portefeuille des travaux publics) et un ministre sans portefeuille en Nouvelle Ecosse, M. Comeau ». Au Parlement du Nouveau Brunswick se trouve un autre jninistre sans ])ortefeuille, M . Michaut. Il y a quelques années, le français seul fut employé pendant toute une séance de la chambre législative d'u Nouveau Brunswick. Un ancien élève de Memramcouck. feu Pierre Landry. d'Halifax, vers 1884, fut le premier Acadi(^h admis à plaider devant les tril>unaux des Provinces Maritimes; il s'est créé par son honorabilité, son érudition et son éloquence une haute situation sociale; s'inclinant devant pareille supériorité, les Anglais se sont honorés en nommant chevalier Sir Pierre Landry, juge en chef à la Cour suprême (Banc du Roi) du Nouveau Brunswick.
En dehors des Provinces Maritimes les Acadiens ne se distinguent pas moins parmi les personnages politiques et officiels. Au Canada, l'ancien premier ministre Sir W'ilfrid Lau-
rior desccndaiL d'une mère aeadienne. Acadiens étaienl le gouverneur de la provinee de Onébec, l'iKtiKH-able E. P. Le Blane, le président du Sénat Philippe Landry, qui défendit si énergiquement les droits du français dans l'Ontario, le iirocurt-ur général de la Saskatchewan. M. Turgeon. Dans le derg»', outre les deux évêques du Nouveau Brunswick. Mgr Le Blane. de Saint-Jean, et Mgr Chiasson, dr ( ,li;il Imin. acadiens, sont .Mgr Doucet de (Grande Anse, poète, érudit et astronoine à ses heures, Mgr J. A. Richard quia fondé et dirige supérieurenu-nt la paroisse Verdun de Montréal et, par sa mère, née Chenest, M. le chanoine Emile Chartier, vice-recteur de l'Université de Montréal. Nous avons dit cpie les Madawaskayens du Maine ont envoyé à la Chambre d'Augusta, en 1846. Joseph (^-yr, jiuis trois autres Cyr. puis successivement vingt autres df'puh's acadiens. Nous avons signab' le brillant rôle des Acadiens de Louisiane comme gouverneurs, généraux, magistrats, diplomates, etc.. Ajoutons que le président de la Cour Suprême de Justice aux Etats-Unis, M. White, passe lui-même pour descendant du fameux noiaire René Le Blanc célébré par Longfellow.
Enfin, depuis un»- cinquantaine d'années, une presse française fort active exprime la pensée et formule les revendicarions du peuple acadien dans le Moniteur Acadien de Shédiac. N. B. fondé en 1866, dans le Courrier des Provinces Marilimes de Bathurst, N. B. fondé en 1884, dans VEvangéline, fondé en 1887. naguère publié à Weymouth, N. E., mais maintenant à Moru-ton, N. B.. dans l'/lcof/iV. également publié à Moncton en 1900 et dans l'Iuiparlia! de Tignish. I. P. E. foiidi' en 1893. L'Evanyeline a très justement pris |)our devise cette double formule : Religion, Langue, Pairie, et Unir el Instruire.
En 191 1,1 'abbé Léger, curé de Saint Paul, fournit à M M. Desrosier et Fournet (page 158) letal»lc;iii suivant de la situai ion française en Acadie moderne :
cfi
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NOUVEL L V
.\()r\EAr Brunswick
Diocèse de Chatham
Diocèse de St-Jean
Paroisses franc.
14 sur 56)
Prêtres séc. fr.
34 (sur 58)
^3 (sur 45)
Collèges class. fr.
1 de 130 élèves
1 de 200 élèves
Couvents franc.
3 Y sur 7)
Sénateurs franc.
Dép. fédér. fr.
Dép. prov. fr.
Inspect. d'éc. fr.
ouvELLE Ecosse
Diocèse d'Halifax
Dioc.d'Antigonish
Paroisses fran.
14 (sur 36)
0 (sur 66)
Prêtres séc. fr.
12 (sur 42^,
0 (sur 87)
Collèges clas. fr.
Couvents fr.
1 de 150 élèves
Sénateurs fr.
Dép. féd. fr.
Dép. prov. fr.
Insp. d'éc. fr.
Iles du Prince
Edouard et de
LA Madeleine
Paroisses fr.
1 1 (sur 45)
Prêtres séc. fr.
10 (sur 42)
Collèges clas. fr
Couvents fr.
Sénateurs fr.
Sénateurs fr.
Dép. fédér. fr.
Dép. prov. fr.
Insp. d'éc. fr.
Or, (Ml ces dix tlernièros années, la silualidii française n'a cessé de s'améliorer. A vrai dire, réparpillenient des Acadiens sur un immense territoire, leur dispersion en huit ou dix groupesplus ou moins séparés se so ntaggravés de la répartition de ces groupes en des provinces et même (;n des Etats différents. Sans doute, le Cap Breton fut rattaché à la Nouvelle Ecosse dès 1820; mais l'Ile du Prince Edouard en avait été délachée dès 1709 et le Nouveau Brunswick en 1781. En 1867, l'iiiiiMii des Provinces Maritimes au D.)minion du Canada atténua le nuil en rapprochant les Acadiens de ces provinces de ceux des in-ovinces du Québec et de l'Ontario; iln'en reste pas moins entre les divers groupes acadiens, outre la séparation et l'éloignement, des différences législatives et politiques qui déterminent certaines inégalités sociales et, par suite, contrarient plus ou moins gravement les communes tendances vers l'unité nationale. Pour remédier aux funestes conséquences de cette dispersion et de cette diversité, l'élite acadiennc des différents groupes s'est avisée de créer une ligue pour la défense des intérêts tant spirituels que temporels de tous les Acadiens : elle a pris le nom de Société de l'Assomption. En voici la gfenèse et l'évolution. Le 24 juin 1880, sur les instances du P.Lefebvre, soixante-dix délégués acadiens se-présentèrent à Québec à l'assemblée de la fameuse et puissante société canadienne Saint- Jean-Baptiste, alors vieille de quarante-quatre ans; ils furent acclamés.Lel5aoùtdc l'année suivante, à l'instigation du Père Lefebvre, une première réunion acadiennc eut lieu à Memramcouck : plus de 5.000 Acadiens s'y présentèrent." Ils arrivaient, dit le Sénateur Pascal Poirier qui fut l'un des bons ouvriers de la ]»remière heure, de tous les points des Provinces Maritimes, comme autrefois leurs pères revenus de tous les coins de la terre, pauvres proscrits qui rapportaient la patrie dans leurs cœurs. Les réjouissances du peuple, en cette occasion, ressemblèrent à des sanglots de joie refoulés au fond du cœur; on eût dit qu'il avait peur d'être heureux ». Dès lors s'organisa la fédération acadiennc et le 15 août fut choisi comme date de la fête nationale.' La deuxième réunion eut lieu en 1883 à Mis-
(ouclio, dans l'île du Prince Edouard. Pour drapeau, on adopta les trois couleurs françaises avec une étoile d'or scintillant dans le bleu; aussitôt arboré ce drapeau national fut salué par les bateaux du port. (Lorsque plus tard vint à Shédiac la jjrincesse Louise, fille de la reine Victoria et femme du marfjuis de Lorne, alors gouverneur du Canada, elle fut accueillie en français à l'ombre de ce drapeau tricolore qui flottait au clocher de l'église catholique en cette petite ville acadienne). Pour hymne national, on choisit VAve Maris Stella, ajirès avoir hésité entre la Marseillaise et la complainte suivante de Gérin-Lajoie où le nom « Acadien » fut, avec combien plus de justesse, substitué au mot « Canadien ».
Un Acadien errant, Banni de ses foyers, Parcourait en pleurant Des pays étrangers.
Un jour, triste et pensif.
Assis au bord des fiels, Au courant fugitif Il adressait ces mois :
« Si tu vois mon pays, « Mon pays malheureux.
« Va dire à mes amis « Que je me souviens d'eux .
« A jamais séparé « Des amis de mon cœur.
M Hélas. ! où je mourrai « Je mourrai de douleur «
La troisième assemblée eut lieu en 189Ô à la Pointe de l'Eglise chez les Acadiens de la Baie Sainte-Marie, N. E.. Tannée même où l'on organisait la fondation du Collège de Sainte Anne; la quatrième en 1900 à Arichat dans Pile Madame, à proximité du Cap Breton; d'autres, en 1902(10003 1500 personnes) à Waltham, dans le Massachusetts; en 1905. à Caraquet.
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N.B, pour riiiaugiiration du nouveau Collège des Eudistcs; en 1910, à Saint-Basile, dans le .Madawaska; en 1913, àTignish, dans l'Ile du Prince Edouard; en 1917, à Monclon, au siège même de l'Assomption.
En 1921, le huitième « Congrès National Acadien », réuni à la Pointe de l'Eglise sous la présidence de l'honorable D^'D. \'. Landry, a résolu :
1° — que soit constitué un comité chargé d'obtenir l'union des Provinces Maritimes, projet infiniment favorable à l'union acadienne; 2° — que le Comité d'histoire acadienne demande au gouvernement fédéral la nomination d'un Acadien à la Commission des Champs de Bataille, afin que soient préservées les terres historiipies acadiennes; 3° — que tous encouragements soient accordés à l'étude des problèmes concernant l'agriculture, l'industrie, le commerce et les transports; que notre peuple s'unisse aux Chambres de Commerce, aux Clubs Canadiens et à toutes autres Sociétés s'ihtéressant à l'étude desdits problè mes ca{)ables de contribuer au bien-être de noire pays ».
On ne saurait mieux orienter vers une féconde union l'activité acado-canadienne. Le 18 août, environ 300 congressistes se rendircnl en chemin de fera la Grand Prée.
« Tous se sont agenouillés devant la statue d'Evangéline et ont chanté l'hymne national Ave Maris Stella. Alors parla l'honorable IJ"" Landry en termes émouvants. « Au nom de la Société nationale l'Assomption, au nom du peuple acadien, nous venons f)rendre aujourd'hui possession du terrain où s'élevait jadis l'Eglise de Grand Prée : ce terrain nous est donné par la compagnie de chemin de fer Dominion Atlanlic à la condition que nous y construisions une église. T-e peuple acadien accepte-t-il ce terrain et consent-il à construire une église à la place de celle [Saint-Charles j où nos pères ont prié avant de partir pour l'exil ? — Oui, oui, répètent les pèlerins avec enthousiasme. — Nous allons donc nous mettre à l'ceuvre sans tarder. Ce jour marque une dale mèmoral)le dans l'histoire du peuple acadien. Il nous est donné de i)roclarner à la face de l'univers que le peuple a(;adien, que Ton croyait dispersé pour toujours sur des rives étrangères, vit encore plus vigoureux que jamais. On avait voulu le disperser poni- lui faire perdre sa langue, sa foi, ses traditions
Le voici qui reparaît plus fort que jamais sur le sol même où il fut jadis assemblé pour l'exil, et il a gardé la foi de ses ancêtres, et il parle encore la langue française. Plus de deux cents délégués, représentant des centaines de mille Acadiens ([ui habitent l'Ancienne Acadie et d'autres centaines de mille Acadiens des autres provinces et de la Nouvelle Angleterre, sont ici pour proclamer que le peuple acadien est encore debout et fidèle à ses traditions ».
Li 'honorable P. J. Veniot, ministre des Travaux publics de Nouveau Brunswick, s'inscrivit aussitôt pour 100 piastres en vue de la construction de l'église; en moins de deux heures 4.000 piastres furent ainsi souscrites (Cf. pp. 386-7).
En 1903, la Société Nationale de l'Assomption se compléta et se fortifia par la création d'une Société mutuelle du même nom qui en 1910 comptait 6.000 membres en ses cent succursales; elle en compte maintenant 9.000; sa «caisse écolière a déjà dépensé près de 60.000 dollars pour l'éducation classique de trente jeunes gens. Ses succursales sont de véritables foyers de patriotisme».
Le Frère Marie-Victorin nous a décrit, avec autant de charme que d'émotion, l'une des fêtes nationales qui fut célébrée aux Iles de la Madeleine.
« Nous ne sommes que de pauvres pêcheurs, dit l'orateur improvisé; mais nous ne pouvons laisser passer l'Assomption sans rappeler le souvenir des aïeux de Grand Pré... « Et pour la centième fois, il reprend l'affreux récit dont le temps n'a encore pu émousser l'horreur : la vie paisible des ancêtres aux vallons d'Acadie, leurs grands domaines dans les près saumàtres de la Baie Française, leurs vertus et leur bonheur, puis la guerre interminable; les traités, les anxiétés, les souffrances; enfin, le crime sans nom, le feu, le sang, les larmes, la fuite sur les lointains océans des vaisseaux chargés de chair humaine, l'affreuse odyssée sous les ciels d'exil !... Ces fillettes en indienne rose, aux cheveux sur les épaules qui ont apporté avec le rayonnement de leur jeunesse un bouquet de phlox, ces enfants aux yeux dolents quiècoutent bouche bée, ces femmes avec un bébé sur chaque bras qui regardent avec de grands yeux ,ces vieux accroupis sans façon le long du mur. un bâton de verne à la
iiKiiii. (ous n'ont dans U-s \cines (juc du sanj; de j)roscril. l".l. au silence presque mortel qui rt^'gne parmi eux, l'on sent bien (jue dans Toltseure réfrion de Tànie où dorment des atavismes profonds, des inia^'es pfdies se réirénèrentvqui étieij,Mienl les cerveaux, font battre les ccours plus vite, ravivent des colères lointaines, foyers qui flambent, baïonnettes qui luisent, orphelins qui pleurent sur des tombes méprisées... Mais l'orateur ne laisse pas ses auditeurs sous cette im|)ression |jénible : le passé est liorrible et sanjflant, le présent est beau comme les aurores. « Nous sommes fjatients, dit-il. Plus que tout autre peuj)le, nous avons été associés à la passion du Christ. Chassés de rivaire en rivage, peuple d'agneaux, nous avons partout cédé la place aux loups. On nous a pris et repris nos terrés, on nous a pris nos richesses; mais il est deux joyaux que l'on n'a i)u nous prendre, parce (ju'ils tiennent au domaine inviolable de l'àme : notre langue française et notre foi catliolique ».
En lisant ces lignes comme bien d "au 1res, on a pu noter ( e curieux mélange d'énergie obstinée et de mélancolique résignation qui semble caractériser l'àme acadienne. L'abbé Casgrain signale tfuelque part « l'expression timide » des visages; un autre, « le ton dolent » des voix. Dans la famille fortement hiérarchisée, si humble qu'elle soit, même mélange d'autorité incontestée du père sur la femme et les enfants, de l'aiin' sur les cadets; pas de gai tutoiement, mais une obéissance docile. En cette passivité apparente, o'n a peut-être trop vu, comme chez, les Canadiens, le découragement des vaincus.
'< Pendant j)lus d'un siècle, disent Desrosiers et Fournet .nous avons cruellement senti la pesanteur du joug étranger. Tenus à l'écart des affaires publiques et, malgré nos protestations et nos preuves de loyauté, regardés avec méfiance, nous avons dû con(piérir h la pointe de l'épée nos plus chères libertés. Notre libération ne datant que d'hier, il est facile à un esprit observatt'Uf de discerner chez nous une résignation qui nous courbe trop aisément devant les injonctions étrangères. C'est un vestige de la contrainte imposée à nos pères dans cette vallée du Saint-Laurent où l'on se flattait de les étouffer et de les ensevelir ^ jamais ■).
Si ces paroles sont vraies à propos dos Canadiens, combien ne
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le sont-elles pas davanlage à ]>ropos des Acadiens (jui (Uil. I)i("ii autrement souffert et pendant i)ieii plus Imiglciiips? De là chez l'Acadien, dit le Frère Marie-N'irlorin, niême à l'égard du Canadien, cette « attitude de frère cadet longtemps délaissé par son aîné qui a mieux réussi, altitude de frère absent qui. pendant que son aîné jouissait des douceurs de la paix au foyer paternel, a mangé le pain de la misère et de l'humiliation, attitude du blessé de la vie qui répugne à assumer le rôle de parent pauvre ». Oui, dit la chanson acadienne :
J'enlcnds toujours la voix triste et f>lainliue De nos aïeux, les martyrs de drand Pr\
.Vssurément, l'incorrigible morgue britannique n'est pas de nature à atténuer chez ses victimes les fatales conséquences d'une oppression qui a dû cesser; mais enfin, par la force des choses, avec le nombre et l'organisation, l'heure de la libération a sonné; et les rôles sont changés; et les têtes acadiennes, tout comme les têtes canadiennes, conscientes de leurs droits lésés et recouvrés, peuvent maintenant se redresser et regarder en face le tyran qui ne fut que trop souvent criminel :
(f Oui, petites Acadiennes, dit le frère \'ictorin à des enfants trop liumbles, pardonnez, mais souvenez- vous. N'ayez pas honte de votre sang latin, de votre riche parler acadien, de vos simples atours et, pourquoi ne pas le dire, de vos vertus. Ne baissez pas votre tête brune ni vos beaux yeux purs devant le p;'de Anglo-saxon.... non, jamais !... Ils tiennent, en ce moment de l'histoire, la terre et la mer Oui !... ils ont presque toute la puissance et presque tout l'argent. Oui encore î... mais, aussi vrai qu'il y a un Dieu au Ciel, ils ont du sang sur les mains, et vous a\ez une palmi^ dans les vôtres !... de sorte qu'en toute justice, étant les fils des bourreaux et vous les filles des martyrs, c'est à eux de courber la tète ».
Sous le couvert de cette patience résignée vit donc toujours l'âme française, avec son inépuisable richesse de sentimentalité profonde et ses ressources infinies d'idéalisme incorrigible. Même des voyageurs de passage ont été frappés par les
aspects les plus superi'itiols de colli- t'inouvautc survivance. « Dans une rhauniièrc acarlicnne, tlit M. Louis Herbette (jVoul'plle Ri'vue, 1*^'" avril 18*.M)), où j'avais ctc attiré en passant y»ar un bruit de langage français, je voyais assis, après soujxt, les parents avec les sept enfants, les deux aînés étant partis pour le Slale afin de gagner davantage. Quelle surprise pour eux d e recevoir un Parisien et de se comprendre avec lui ! Quelle douceur pour lui d'être salui- par ces mots : « Espérez doue ! » de voir petits et grands, après un moment d'hésitation dû à la crainte de parler mal, causer comme chez nous, et la m('nagère s'écrier, toute heureuse : « On parle tout pareil ».
A la longue se révèlent ainsi des affinités profondes et, partant, une sympathie spontanée qui est la source même d'un patriotisme commun.
« L'amour de la F>ance reste un culte puuile> Acadiens, confirme le sénateur poète; son nom, une musique pour leur cœur. Plusieurs pensent toujours que ;a France reviendra; ils s'appuient sur des proptiétics que l'aïeu! raconte à ses petits-enfants; on est toujours résigné; on est fidèle à l'Angleterre; mais •on aime la France; il est si naturel, il est si doux d'aimer une mère, même quand elle n'est pas là, même quand on sait qu'elle ne reviendra pas ». — « Nous serons demain, dit fortement l'abbé Thomas Albert en conclusion de sa belle bistoire du .Madawaska, ce qu'aujourd'hui nous voulons être demain. Nous sommes sous le regard de Dieu les artisans de nos destinées... Le vrai patriotisme, c'est l'amour de l'ordre, l'amour de l'autorité qui l'assure, l'amour des lois justes qui garantissent la liberté de tous dans le respect des droits de tous... La patrie, c'est la personnification de tout ce que nous aimons, de tout ce qui nous rend meilleurs;... elle renferme, dans son idée complexe et féconde, l'honneur, la conscience nationale, la responsabilité collective, la solidarité sociale... Le patriotisme, c'efst encore l'attachement au sol (jui fait les races fortes. C'est cet ensemble dhislcjire et de poésie, de passé, de présent et de rêves d'avenir, d'idéal, de beauté, décourage, de luttes, de victoires, d'héroïsme, de culte divin^ d'épopées terrestres, de fictions, d'aspirations, tout ce qui peut émouvoir le c(pur de l'iiomnie et le fixer un instant. C'est fpiebjuefois le deuil, jamais la honte. Ce peut être la défaite, l'exil, le dénuement : jamais le reniement. C'est
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pour nous la chute de I.ouisbourf,^ qui élonua le vainqueur luimême; c'est Montcalm qui tombe sur les plaines d'Abraham pour ne pas pleurer le deuil de sa patrie. Ce sont nos pères priant sous la voûte de la forêt, quand leurs temples étaient saccagés, gardant au cct'ur l'image de la patrie agonisante, lamour de Dieu et de la race, les deux seuls biens que le vainqueur ne pou\'ait ou ravir ou bannir. .. La nationalité était anéantie; il ne restait debout que la religion, l'âme de la patrie et les débris épars de la race. Mais un peuple ne meurt pas c[uand il est fidèle à Dieu et à son Eglise. Il ne meurt pas quand il s'appelle Acadie ou Nouvelle France... Comme au jour du Golgotha les morts sortirent des entrailles de la terre pour marcher parmi les vivants saisis de terreur, ainsi l'Acadie, sur qui la persécution avait refermé la tombe, sortit des antres de l'exil, des retraites de la forêt, pour prouver à la violence l'inutilité de la force brutale contre l'amour de la Patrie... Religion et patriotisme, voilà les secrets de l'avenir. Les peuples cjui meurent sont ceux qui veulent mourir... Fils de martyrs, nous navons pas le droit d'être des renégats... !
On voit combien profond, tenace, ancré dans la chair, comme sucé avec le lait i>iaternel . est cet impérissable amour de la. France chez les plus humbles Aeadiens. C'est, si poétique qu'il soit, comme un obscur instinct qui se transmet immuable dans la race; c'est comme une force aveugle qui résiste au changement de lieux, à l"usure du temps, aux vicissitudes de l'histoire.
Mais dans lélite acadienne. on vient déjà de le voir, ce sentiment, une fois sorti de la pénombre de l'inconscience, s'épanouit dans la lumière de la raison et s'y fortifie de logiques arguments.
« Si nous \ oulons demeurer Français au Canada, dit l'un des meilleurs représentants de cette élite, Pascal Poirier, prions l)our que la France soit toujours glorieuse et forte. Son rayonnement est nécessaire à notre vie nationale, comme à nos poumons la chaleur du soleil. Nous pouvons sans elle devenir un peuple agricole, industriel ou commerçant; mais il nous faut longtemps sa littérature, ses beaux-arts, l'assurance de sa force, sa langue, son génie, son prestige dans le monde, si nous voulons asseoir la Nouvelle France d'Amérique sur des bases éternelles. Ne nous
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faisons pas d'illusions là-dessus». — «Nous Français d'Améri(jue, ropond roinme un écho une voix canadienne, nous ne res- ItMou'^ l'i-ançais que par la France ». — » A moins d'un contact plus inlime avec le foyer |)riuci|)al de la pensée française, continue le Commandant Asseiiu, il uy a pas pour nous d'existence possible, pas de réaction, pas de lultecontrele matérialisme américain; » car, « ce qui fait de la France, — supérieure à la Grèce par le sérieux et à Rome par le sens de la justice, — une nation unique dans l'histoire, c'est son culte inlassable des idées. » — « Des trois grandes nations, reprend le Sénateur Poirier, c'est j)eut-ètre la France ([ui est la plus magnifique. La France, mieux que toute autre nation, a enseigné le sens et montré la valeur des mots: chevalerie, gloire, liberté, honneur, mots qui constituent la vraie civilisation, le vrai christianisme. Elle est ])arnii les nations modernes ce que fut la Grèce dans le monde antiipie. I^ilc a lAme de la Grèce, légère, héroïfiue, éprise du Beau .
Voilà le concert d'éloges ({iicfnnt eniciKire là-ljas nos frères de sang.
Ce patriolistnc français des Acadiens et des C-anadiens. ainsi fait d'amour insi iiicl if cl (r;u!niirali(»n ('■clairi'e. a depuis des siècles survécu aux plus rudes épreuves : la longue incurie de Tancien régime, la défaite, la séparation, l'abandon, l'indifférence apparente de la mère-patrie et, depuis la Révolu linii, nos excès [)i»iili([iirs e! autn's.-notre frivolitc'- pernicieuse.
« Les colères de la France ont parfois épou\:iulè notre \ ieux sang conservateur et catliolifpie, dit le commandant Asseliu expiimant un sentiment non moins acadien ([ue canadien: son sourire a souvent scandalisé notre foi. 11 y eut aussi vos lois républicaines de laïcisation; nous nous crûmes du coup reportés au temps où notre clergé chantait dcG Te Deum pour fêter la chute de Napoléon, héritier des principes de 89 » — « Dans ce l)ays où le cfergé a été l'élément conservateur du patrimoine français, confirme .Mgr liaudrillart. une partie des prêtres est désorientée y)ar la réputation rie guerre à la religion que la Fi-ance n'a que trop contribué à s'acquérir et que, perfidement, l'ennemi a exploitée et aggravée -. « Eh bien ! non, malgré tout, continue Olivar Asselin, il y eut de tout temps chez nous, et dans le clergé comme ailleurs, des esprits assez éclairés pour sa\oir aimer la France indépendamment de ses formes de gouverneinciit et de ses jtréférences électorales ».
Toutes CCS modalités changent, en effet, avec le cours des temps; mais les races demeurent éternelles avec leurs profondes affinités immuables. Aussi, quand, au détour du chemin, Français d'Améric^ue et Français d'Europe se retrouvent face à face, les mains se tendent; car les visages se reconnaissent, et les cœurs parlent.
Les deux plus grandes épreuves en ces derniers temps sont venues de la guerre : 1870 et 1914. Comme à ces deux dates, en Acadie, s'est bien réveillé en dépit de tout, même des pires conseils, le vieux sang français! quel émoi dans l'appréhension! quelle angoisse dans la défaite ! quelle exaltation dans la victoire! « Le contre-coup de la guerre franco-prussienne se fit péniblement sentir en Acadie, écrivait jadis le Sénateur Poirier. Avec la France terrassée, sanglante, agonisante, nous nous sentions diminués, et on nous le faisait sentir ». Avec la nouvelle guerre, même alarme : « Nous marchons.pour la France, dit le commandant Asselin, parce que sa défaite nous condamnerait, nous ses enfants d'Amérique, à traîner désormais des vies diminuées ». « Nous désirions tous, dès le début de la guerre, a dit le docteur Bourque, sénateur acadien, que la Grande Bretagne volât au secours de la Fra^nce. menacée d'être anéantie par un ennemi puissant ». L'un des hommes les plus influents du Nouveau Brunswick, le juge en chef Pierre Landry recommanda « l'enrôlement volontaire d'un membre de chaque famille acadienne. Nos ancêtres furent des héros dans l'adversité. Puissent leurs descendants montrer autant de patriotisme et d'héroïsme dans une crise qui menace la base même de la civilisation chrétienne. » « Les Acadiens ont noblement répondu à l'appel aux armes, déclara au Parlement canadien le député Ferdinand Robidoux; ma province natale, le Nouveau Brunswick, a fait des merveilles sous le régime des volontaires ». — « Les Acadiens se sont bien conduits », confirme l'organisateur en chef des troupes canadiennes. Sir Samuel Hughes. Bien mieux, les Acadiens de l'Ile du Prince Edouard passent pour détenir le record sur la liste d'enrôlement : cinq ou six cents dès le début : puis 225 sur 1 .200 hommes dans
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le 1(1?)^ Itiilailldii. soU 1 T>. alors que la jiroporl i(ii) acadicniicdans rilc osl 1 17.
« Et [joiiriiuoi pa-? dil !•■ Sénalcur l^oirior. Les Anglais, les Ecossais, les irlandais, les (lallois du Canada ont une excellente raison de se ballre dans celle guerre; n(Mis,de race l'rançaise, nous en avons deux. Non pas que nous aimions l'Angleterre plus que ne '."aiment les «< Scots » et les « Loyalistes ». Les Acadiens pourraient l'aimer moins, ou même ne pas l'aimer du tout, s'ils se reportent en 1755 et se rajjpellent les horreurs de In déportation, la spoliation de leur sol, les traitements inhumains infligés à leurs ancêtres. Mais ils ne se reportent pas en 1755... Ce que nous, Acadiens des Provinces Maritimes, nous demandons aux Anglais, ce que nous attendons d'eux, c'est la justice distrihuêp d'une main libérale, en retour de notre loyauté absolue envers eux et envers le trône... La seconde raison qu'ont les Acadiens de prendre par! à la lut le. c'est que, aux côtés de l'Angleterre, se trouve la douce et lielle l'rance, pays de leurs ancêtres, la France en ce moment mutilée, baignant dans son sang et cependant toujours fière et terrible. Il ne sera pas dit que, quand l'Angleterre, quand l'Italie, quand la Serbie, le Monténégro, la Roumanie, la réussie, le Sud Africain, l'Australie, la Nouvelle Zélande et la Grèce,quand les républiques du Portugal, de Cuba, quand le Panama, le Japon, les Etats-Unis d'Amérique, les Peaux-Rouges des Etats-Unis et nos propres sauvages du Canada s'unissent dans un commun effort pour repousser les Huns, libérer la Belgique, sauver la France et la civilisation, non, il n'est pas possible que l'Acadie, la plus vieille colonie française sur le continent, reste silencieuse, indifférente, impassible. Lors nlême que personne autre au Canada ne voudra t ré|)ondre à l'appel et courir vers les plaines glorieuses de France, nous, d'origine française nous nous lèverions ».
Et les Acadiens se sont levés, en ellt-l. Ils se sont levé plus nombreux que ne le disent les chiffres officiels : ceux-ci parlent vaguement d'un bataillon (1 .200 hommes) de langue fran çaise des Provinces Maritimes et de 3.000 Acadiens; mais ces rhiffrcs ne disent pas toute \/i vérité; ils oublient que dans l'cffectil' fie bataillons soi-disant anglais du U-anada entrait parfois, a dit le Sénateur Poirier, de 30 à 80 pour cent d'élément acadien, tant des provinces de Québec et de l'Ontario que de
l'ancienne Acadie. En outre, on a classé comnic An<^lais, Ecossais où Irlandais, des Acadiens qui, en déplL de noms anglicisés (Johnson, O'Brien, Caissy, Gould, Young, White, Patterson, Perry) n'ont pas une goutte de sang anglais dans les veines. Enfin, « certains Acadiens se sont enrôlés sous des noms anglais ». « Il y a des Fraiico-Acadiens dans toutes les unités formées dans le Nouveau Brunswick, confirme le Si-nateur Bourque. La même chose peut se dire pour la Nouvelle Ecosse et l'Ile du Prince Edouard. J'en connais même qui se sont enrôlés dans l'Ontario ». Les Acadiens furent donc du nombre de ces braves dont«iI a été dit : « Les Canadiens jamais ne reculent ». Du 15 février 1915 jusqu'au bout, ils luttèrent héroïquement dans le fameux saillant d'Ypres, sur le front de la Somme, à la crête de Vimy.
On sait combien épuisante fut cette lutte qui décima gravement le contingent canadien. Pour le maintenir sur le front, il fallut recourir au service obligatoire, mesure encore plus inattendue au Canada qu'en Angleterre. Vaillamment les représentants officiels du peuple acadien, AL Robichoux aux Communes, MM. Pascal Poirier. Girroir et le D"" Bourque au Sénat parlèrent tous en faveur de la conscription militaire qu'avait dès le début de la guerre préconisée le juge en chef Sir Pierre Landry. « Je suis convaincu, dit le D^" Bourque. que le peuple acadien est encore prêt à faire de nouveaux sacrifices si la chose est requise, et qu'il fournira de nouveaux contingents pour aider nos frères et concitoyens sur le théâtre de la guerre... Nous Fr.anco-Canadiens devons être également disposés à continuer notre participation à la guerre jusqu'à la victoire finale ».
Très noblement, le sénateur Girroir, de la Nouvelle Ecosse, parla en faveur de la France; après avoir montré le pays dévasté, l'œuvre des siècles anéantie, villes et villages incendiés et rasés jusqu'au sol. le sol même bouleversé, tant de braves et vigoureux soldats fauchés sur les champs de bataille.
« Cependant, dil-il aux détracteurs de la France, la noble France se tient t)uiours debout: elle conserve son calme; son
dévouement ne failtlit imiiil : rWv se Ital l(iiij(jijrs avec la même ar.ieur, et son héroïsme fail ladmiralion du monde entier. On a (iil (|ne la mentalité de son peuple n'est pas la nu*'me que la iiùli-e; <|ue ses idéals ne sauraient nous émouvoir et nous attirer à elle, et que l'on ne devrait pas nous demander de combattre pour elle. Pour ma part, vu le grand rôle que la France a joué et joue encore dans cette grande guerre, je puis affirmer sans craindre lacontradiclion que l'on nesaurait concevoir des idéals {)lus élevés et plus nobles (|ue les siens ». Et, citant la superbe lettre d'un jeune soldat français, il conclut par ces mots : <■ Puissions-nous tous, au Canada, être pénétrés de sentiments aussi élevés que ceux-là » !
Ainsi, grâce à notre héroïsme, grâce à nos victoires, les Français d'Amérique peuvent donc, eux aussi, relever la tête et dire avec cette petite Canadienne du Minnesota : « Nous, Canadiens-Français, nous sommes si fiers de nos « poilus » et de nos « pioupious » que nous nous sentons grandir de plusieurs p(nices à chacun^ d<' leur victoire.)' Ou. comme le curé de Saint Tluiribe :
« Comme nous ^:ommes fiers ici d'être Français ! Je le redisais eixare ers jours derniers à mes chers paioissiens :
" Avant tout, nous sommes Français ! » Ce n'est pas l'épithète de Canadiens qui change notre nature; car il est vrai, et il le sera toujours, que le sans: qui coule dans nos veines est le plus pur San? de France; nous sommes fiers de le dire; nous le sentons bouillonner d'indignation quand on le méjtrise, comme aussi nous le sentons frémir de joie, quand nous voyons nos chers frères de là-bas remi)orter des succès, compter des victoires. \ive la France ! \ive Dieu qui aime et protège le France ! » ( Fdmond lUiron. ISouvelle Revue. Paris. 1017).
Elle commandant Asselin nous le disait à nous-mêmes, Français de France, au Comité l'rance-Amérique :
« Depuis la .Marne, grâce à vous, les Canadiens Français n'ont plus des âmes de vaincus; ils marchent la tête plus haute, allégés dun poids qui pesait sur eux depuis 17.5V» et qui s'était encore alourdi en 1S7(). Ce jour-là, vous les avez grandis et ennoblis dans leur propre estime. .le ne suis pas loin de
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dire : « \'ous les avez sauvés ! >■ Ou je uie tionipi' Uni. ou ils sauront vous en être recunuaissalits ». — " Nos gens s'en revienuoiit de la grande guerre, conclut le sénateur Poirier, tous pleins dadniiration pour la France;... il faut que nos relations avec vous autres de France deviennent plus fréquentes, plus intimes, plus fortes. Il faut (jue nous renouions le lien antique ».
Et oui ! renouons le lien anlic[ue. 11 ne s'agit pas. à ( oup sur. de rompre brusquement le lien anglais, mais de le d^'tcndre là surtout où. à force de serrer, il gêne et blesse. Sans doute, Acadiens et Canadiens reconnaissent bien « toute la mesure de liberté et d'indépendance » que l'Angleterre leur accorde; mais bon nombre se plaignent, et non sans motif, de « tracasseries scolaires et administratives », de <r persécutions mesquines », de « provocations politicjues » de la paît de d demi-civilisés ». Ce que réclame l'élite consciente di- la nationalité française au Canada comme en Acadie, c'est la reconnaissance de ses droits non pas tant peut-être à Témancipation absolue t{u'à l'affranchissement intellectuel et moral, !e droit de vivre sa vie spirituelle. « Ce que nous demandons pour la race française en Amérique, dit l'abbé Philippe Perrier, c'est sa place au soleil. C'est ce que les Anglais eux-mêmes appellent fair plaij... Aussi bien, est-ce faire œuvre utile que de dire aux nôtres leur nombre, leurs forces;... ils se doivent de conserver leur caractère ethnique ». Et quel est ce caractère? Le sénateur Poirier le dit : « Comme Français, comme catholiques, notre place est parmi les Latins. Notre mission évidente sur ce continent est d'y répandre les arts, la haute culture intellectuelle, la civilisation splendidede la France. Il faut que nous tenions haut, en Amérique, le flambeau dont la Gaule depuis Charlemagne a illuminé l'Europe ». Bref il s'agit de préférer au culte des intérêts et du matérialisme qui abaisse et nivelle tout le culte des idées et de l'idéalisme qui élève et ennoblit tout.
Certains Anglais, plus perspicaces que la plupart de leurs compatriotes, reconnaissent ce besoin social qui est un droit et lui veulent faire place. « Les Français (du Canada), dit l'un d'eux, ont encore des progrès à accomplir en matière d'éduca-
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tioii. (I 'iii(|i'-|M'ii(laiicf. irîMi'iijilaUon niodcnic; mais ils ont, d 'admira Mes ([iialili's de siiiiplicité. d 'atlivilt'-, de moralité. Il faiil qu'ils roji'iil fidèles à eux-inêiiies. qu'ils tournent le dos à l'idéal anglo-saxon de gain commercial et de succès dans les affaires ». Sans abdiquer trop nahement, toutefois, ses droits" aux biens de ce monde, le Français d'Amérique peut légitimement et même légalement maintenir la plénitude de ses atpirstions dan? une confédéralinn comme le Canada. Ce mot qui a pris le sens d'entente commune implique denosjours, en effet, la coordiiiation de forces divergentes en vue d'un but à atteindre; or, si ces forces ne convergent pas, leui opposition ne peut que créer des ruines. « Il n'est pas conforme à l'intérêt général, a justement dit Etienne Lamy, que dans un Etat où, comme en Angleterre et en Autriche. les races sont diverses, une seule étouffe les autres et gouverne tout ».
On sait le sort de l'Autriche; l'Angleterre a appris la dure leçon de l'indépendance américaine, elle apprend à l'heure actuelle celle de l'autonomie irlandaise; veut-elle encore connaître celle de l'émancipation canadienne? Ce n'est pas dans un temps où des peuples endormis dans la servitude depuis des siècles, Finlandais. Polonais. Tchèques, Croates se réveillent à la lueur de libérations imprévues qu'il convient demaintenir dans les ténèbres de l'ignorance et les liens de l'oppression un peuple conscient de ses mérites et de ses droits. Autrement, à quoi rimentles grands mots « Société des nations », « libre détermination des peuples », si hautement proclamés même par des voix anglo-saxonnes? ne serait-ce là que creuses formules pour l'usage étranger, bonnes à piper des dupes naïves? Non; instruite par l'expérience, l'Angleterre froidement pratique ne veut plus maintenant, comme la novice et brutale Allemagne, l'écrasement absolu du peuple soumis, mais son exploitation raisonnée et prolongée. Ainsi, n'ayant pu, même au prix d'un crime autrement atroce que le crime sud-africain, supprimer un peuple qui la gênait, elle s'accommode fort bien désormais de sa survivance; elle ne demande pas mieux en sa bienveillance avisée, pour éviter tout conflit ruineux, que de s'entendre avec
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le peuple acadien comme avec le peuple boer, aiiii, dans luii comme dans l'autre cas, d'en tirer tout le profit possible. « Lawrence croyait, en bannissant nos pères, anéantir entièrement la race acadienne, dit justement Placide Gaudet {Grand dérangement,\l); il s'est grandement trompé ; nous sommes nombreux aujourd'hui, et l'on est forcé de nous traiter sur un pied
d'égalité ».
Le fameux libéralisme anglais, fait de calculs subtils, sait fort habilement, en effet, sinon très généreusement octroyer des libertés progressives, dès qu'il devient dangereux de les refuser. Chaque fois que, dans les limites du vaste empire, s'insurge quelque nationalisme exaspéré, une sage autonomie survient à point qui apaise les revendications locales; mais l'emprise britannique reste apparemment immuable, assurant tout au moins aux cupidités mercantiles les débouchés d'une clientèle profitable; ainsi, tout n'est pas perdu et chacun demeure apparemment satisfait. Mieux encore : quand on ne peut plus à la longue traiter tout un peuple de sujets allogènes comme un cheptel humain, on consent à lui dispenser avec autant de réserve que d'ostentation certains avantages d'instruction, certains droits d'initiative, certains honneurs fastueux, mais peu coûteux qui, en améliorant et stimulant chaque individu, accroissent le rendement total : le troupeau tout entier ne gagnct-il pas à la sélection et à la perfection de chaque tête de bétail? C'est ainsi que.par une judicieusealternance de violences et d'indulgences, par le jeu du chaud et du froi.l. la dure et douce Albion ne vise à rien de moins, pour le bénéfice de tous les peuples, qu'à la précieuse hégémonie britannique en ce pauvre monde si imparfait qu'est notre planète terrestre. La u Carthage moderne » veut en son zèle charitable faire bénéficier
tous les peuples de l'univers du glorieux triomphe de son pacifisme commercial. Pa.T brilannica, pa.v juinica. Aussi, se faisant de moins en moins chatouilleux, de plus en plus bénin\ son orgueil atavique ne s'offense plus, en apparence de certaines fiertés de race, pour peu qu'elles s'adaptent à ses vues si sincèrement désintéressées et se conforment à certains rites si futiles
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d<^ loyalisme, lu peu de Ncjinirs an cullici- ('■(■(H'clic inoiiis le cou du chien pelé, k lilood is Ihicker Ihan waU'r^\ s'en va-t-on n'pélanl ; eh ! oui, pense-t-on tout bas; mieux vaut, après tout, « mariage de raison » que divorce.
Il va de soi qu'au point de vue politique, la France ne peut ni ne doit intervenir en une colonie qu'elle a créée, à vrai dire, mais que l.i \ ioleiice lui a arrachée. 11 n'est pas moins évident qu'au [Miiut de \ lie itil ellectuel et seul inieiital. eHe ne saurait se dt'toui iiei- (le ceux (le ses nu'illeurs i'ils (lui (reux-niême viennent vers elle, pas pins (pi "elle ne peut repousser les jeunes peuples (rantre race (pie lui attire une synipalhie spoiitaïKM-. Celle seule allraclion ini])li([U(^ bien des choses. Tonle in(liff(''rence française ne serait (piingralitude maternelle e| lâcheté morale, vices honteux qu'au nom desesprincipes la <' vertueuse Alliion» nesaurail Imp Màiiiei' che/. autrui. Le rayonnenienl spiriluel ne connaît ]ias plus d'obstacles ]toliti({iies (pie de frontières g(''Ographiques. Les corps ont beau ê| re cai»! ifs et conlrainls. le cœur ne se donne qu'à t[ui lui plaîl. Donc, tant (pi'ils cullivei'ont en eux-mêmes leur mentalit('' fran(;aise. lanl (pi'ils reste l'on [ fidèles à leur f(»i. à leur laniriie. à leur t radil ion. A (•a( lien s e| Lanadiens n "anniul pas à (l(''sesp('Tei' de des! i m'es conformes à leurs \(en.\ les plus inliines.cl les plus inleiises. La vraie force (rime race i^'-side dans l'asile inviolable des âmes. S'il est vrai (pie le lemps travaille [tour les jtliis foris. il travaille, certes, pour- un peuple ampicl la nalalih' assure avec le nombre la force de dcmaiii. « Les berceaux son! ludre force, a tlil l'Iacide ( laiidel ; laNciiir nous .sotiril». Or. cel I e force croissante, ira-l-elle |)as (b'jà assuré au vaincu d'Iiier le icspecl du vain(pieiir? Lsl-ce (|ii"aiix brulalilt''s de nagiièi-e n'ont pas succ(''d('' les concessions cl les caresscs d e l'heure présente? .-^i le pass(' r(''pond de ra\'eiiir, de belles pe!-s[iec| ives s'ouvrent donc à la confiance des L^rançais d ' \m('-ii([ne. l n de leurs pf)ètes. Octave ( '.r('Ttia7ie, a dil nidihnieiil ;
I\nus (irons conservé le hrillanl lirrilnf/e
Lt'i/ur fxir nos (lïrtix pur tir loiil (lUidiic.
Sans jamais rien laisser aux ronces du chemin.
LES VIELX CANONS DE PORT-ROYAL
LES \IEl X CANONS D'ARICHAT
Ile Madame.
LA N O l" V i: L I K A C A I) I E . ) / V^
Un autre. A(lol|ilir l'(»iss<Mi. ajdulf clans le sIaIu du grand siècle que le sdl d'Aïui'riifue est :
Le berceau d'un peuple, et non jias son cercueil.
Notre Legouvi' a. lui aussi, déclaré: < Lue le(;f)n d"liistoire de France est une leçon d'espérance»; conil)irn nest-il pas plus vrai d'affirmer: rhistoircdel'Acadie est une leçon d'espérance?
Sources et autrej références
n. DU Bosco deBeaumont — Une Friinrroul)li.éc : L'Acadic. Pari?. 1902.
Abbé Mag.nan . — La Race Française aux Etats- Unif;, Paris. PJ12.
Edmond Blron. — Les Canadiens et la Guerre (Nouvelle Picvue, 1917).
Desrosiebs et Fournet. — Race fr. en Ain. op. cit. Bulletin de la Société de Géographie (15 avril 1901). Bulletin de l'Alliance française (15 avril 1914). Le Tour du monde. 1899 (Mission en AcadiedeG. du Bo^cq de Beaumont)
Rev. A. T. BocRouE. — Chez les anciens Acadiens.yionclon 1911.
Camille Derolet. — Une nationalité française en Amérique, (Correspondant. 10 septembre 1899).
Commandant Olivar Asselin. — Pourquoi on aime la France ? Paris. 1919.
Commandant Olivar Asselin. — De nos besoins intellectuels, Montréal, 1920.
Commandant Olivar Asselin. — Du rôle de la France dans la formation d'une élite canadienne-française . — (Revue France-Amérique, juin 1918).
Frère Marie-\'ictorin. — Chf^ /'•« Aradiens d^s llfs de la M'idcleine (Can . Fr., avril 1920 .
APPENDICE I
Le dessèchement des basses terres
Aux premiers temps de la coUniisation acadienne, conformément aux intentions de son père et de Sully qui estimait que le dessèchement des marais de France « servait plus le pays que ne font les Indes aux princes qui s'en prévalent », Louis XIII avait, par ses arrêts de 1611, 1613 et 1639, encouragé tout spécialement le dessèchement des marais du Poitou, du Bordelais et de la Saintoi>ge; et, en remplacement du Hollandais Hemfrey Bradleij. de Berg-op-Zoom, il avait nommé l'ingénieur français Pierre Siette, de la Rochelle, au « dessèchement des marais et terres inondées ès-provinces de Poictou, Xainctonges et pays d'Aunis ». II était donc tout naturel que ceux d-es colons d'Acadie qui. originaires de ces régions, avaient vu en France l'application de ces méthodes de drainage, y avaient peut-être collaboré et en avaient à tout le moins constaté les heureux résultats, n'eussent rien de plus pressé que de les appliquer à leur tour sur des terres analogues d'Amérique; de là, sans doute, dès l'origine, la préférence des compagnons d'Aulnay et de leurs descendants pour les bonnes terres inondées de Port-Royal, de Beaubassin et des Mines, dont l'endiguement leur paraissait plus facile et plus avantageux que le défrichement des coteaux.
Lorsqu'en 1766, l'intendant Lemoine, de Bordeaux, voulut installer les « palus et comtaux » de Blaye les Acadiens réfugiés en France, il leur demandait, sans qu'il s'en doutât, de reprendre dans le Bordelais les travaux d'assèchement que leurs ancêtres avaient commencés dans la Saintonge voisine 430 ans plus tôt, recommencement, à vrai dire, singulièrement décourageant.
Cf. Comte de Dienne. — Histoire du dessèchement des Lacs et Marais en France avant 1789. — Paris, 1891.
CoMM. \'iviELLE. — Lcs Origines des marais de Blaije cl de Conac (Congrès des Sociétés savantes, Marseille, 1922).
Recueil des Edils. déclarations, arrests et règlements concernant le dessèchement des marais (Nouvelle édition faite sur celle de Fréd. Léonard en ItJtJG: Paris. 1765).
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APPENDICE II
Les Acadiens de Louisiane à l'heure actuelle.
En une longue lettre du 4 octobre 1922, notre correspondanf louisianais se plaint de « l'incompréhensible négligence des l"'rançais, et particulièrement des historiens, à l'égard des Acadiens dé la Louisiane ». Notre devoir n'en est donr que plus imjiérieux de tirer parti des nombreux renseignements précis (]u'il veut bien nous donner.
Les Acadiens, dit-il, arrivèrent en Louisiane si pauvres, si exténués, si découragés que les concessions qu'ils obtinrent leur apparurent comme un Paradis ici-bas; y vivre dans le l>ien-étre de cette plantureuse région tut pour eux une béatitude. Mais l'isolement de beaucoup d'entre eux, disséminés sur les lointaines rives des bayous Tèche et Vermillon, les maintint longtemps en des habitudes traditionnelles funestes h leur progrès social. Aussi, quand survinrent les Yankees vaniteux, entreprenants, peu scrupuleux. (|uel beau mépris pour cette population timide, passive, arriérée ! Ces « Cadiens » lurent vite estimés race inférieure, parlant un jargon de nègres, bonne à être évincée ou exploitée. Ceux même des « Cadiens », qui, par le savoir, le mérite ou la fortune, sortirent du rang, subirent ce préjugé funeste au point, de noser se donner pour Acadiens : ils se dirent uniquement Français. A vrai dire, il y eut, dés l'origine, entre Acadiens et Français tant de mariages qu'il est depuis longtemps bien difficile de discerner des origines acadiennes autrement que par des noms de famille, c'est-à-dire par la lignée mâle.
Depuis lors, ces Acadiens, toujours prolifiques, se son! rél)andus dans toute la région fjui s'étend du Mississipi, particulièrement de la « Côte d'Acadie » jusqu'à la Sabine et de la Fiivière Rouge jusqu'au Golfe du Mexique. Mais, sur ces vastes espaces, la densité de la population, en dépit de sa forte natalité, reste faible et son influence est d'autant moindre que les agglomérations sont surtout allogènes. Pourtant, certaines paroisses, comme celle de Vermillon, sont presqu'entiérement d'origine acadienne. Quant au chiffre de cette population, il échappe à toute statistique : car les recensements officiels ne tiennent compte que de l'ascendance immédiate, de la religion et de la couleur du recensé. Même une carte en nuances dégradées serait for! difficile à esquisser.
faute d'être écrite et enseignée, la langue « cadienne » s'est
forcément corromjtuc, sous des influcMices anglaises el locales, en un dialecte spécial. Jusqu'à la fin du dernier siècle, ce dialecte s'était assez vite maintenu en descentres acadiens, tels queSaintiMartin, Lafayette, Thibodeaux, Donaldsonyille, etc.; ceux des Acadiens qui passaient en des collèges français reformaient assez bien leur langage. Mais, depuis une vingtaine d'années, la multiplication des écoles américaines crée un état de choses fâcheux : après quelques mois d'enseignement scolaire, des enfants qui ne parlaient chez eux que le « Cadien ». s'empressent de ne plus parler que l'anglais, tant on leur a inculqué l'idée que leur parler familier n'est que patois de nègres. Aussi les nouvelles générations préfèrent-elles un anglais même médiocre à la vieille langue de leurs pères, ^'il)es et bourgades se laissent ainsi angliciser; seules résistent les régions peu denses où n'a pas encore pénétré le magister yankee.
Quant à la religion catholique, la plupart des Acadiens louisianais lui restent fidèles, bien qu'avec moins de ferveur que dans les groupes du Nord; les mariages avec protestants y sont plus fréquents.
La situation sociale des Acadiens en Louisiane s"est grandement modifiée. D'éleveurs qu'ils étaient à lorigine, nombre d'entre eux se firent peu à peu planteurs; la canne à sucre leur donnait le sirop; le coton, les vêtements; le bayou, le moyen de transporter l'excédent; mais longtemps le planteur au milieu des siens resta sur son ample domaine, isolé tel indépendant, en vrai patriarche de la savane. Depuis la guerre civile, les chemins de fer ont hâté l'évolution sociale : à la culture intensive du coton et de la canne s'est ajoutée, dans les terres basses, celle du riz. Les anciennes savanes où. il y a une trentaine d'années, de nombreux troupeaux erraient en une liberté presque complète sont maintenant rizières, champs do coton, champs de cannes. L'élevage est passé au second rang.
. De cet intense développement de la grande culture et. par suite, du commerce et de l'industie résulte pour !a jeunesse cadienne une fatale attraction vers les centres urbains aux dépens des campagnes, sans doute, les planteurs restent la majorité; mais il n'existe plus désormais une seule voie de l'activité moderne où les Acadiens ne prennent peu à peu leur placée près des Américains. Les professions libérales elles-mêmes se recrutent dans leurs rangs, bien que l'ascension s'y fasse plus lente. Toute cette transformation sociale, aggravée de l'oubli de la langue maternelle, tend évidemment à faire disparaître le particularisme acadien dans le grand anonymat américain.
Le mal est-il sans remède? Notre correspondanl ne le eroil pas. Le premier devoir, dit-il, est de relever le « Cadien » à ses propres yeux : dédaigneux du "sot mépris de Yankees ignorants, il doit apprendre à les regarder en face pour mieux lutter avec eux. Qu'il ne rougisse donc pas, mais soit fier, au contraire, de sa religion, de sa race et de sa langue qui ont depuis plus longtemps que les siennes fait leurs preuves ! Pour cela, il faut lui doniici-, en même temps qu'une instruction appropriée aux exigences du jour, une connaissance de sa noble et tragique histoire si féconde en leçons d'endurance et d'énergie. 11 faut à ces Français, une fois qu'ils auront été individuellement mieux armés pour la vie et rendus plus conscients de leurs mérites et de leurs de\oirs, leur fournir par des associations de toute nature cette force d'a< tion concentrée qui vient à bout de tous les obstacles. Pour cette œuvre de relèvement national, le clergé est tout désigné, non pas assurément un clergé allogène qui méprise l'Acadien tout en voulant se l'assimiler, mais un clergé de sa race qui l'aitie parce qu'il le comprend et qu'il l'aime. Or, les éléments s'en trouvent déjà dans les collèges et séminaires de la Louisiane. Qu'on donne à ces néophytes, en même temps que la conscience de leur devoir, le zèle confiant qui ranime la vie d'une race, et leur action sera, nous assure- t-on, volontiers secondée par l'élite acadienne : médecins, avocats, hommes politiques, plus nombreuse en Louisiane que partout ailleurs. Pourquoi là encore; un comité France-Acadie n'enrôlerait-il pas Iqs bonnes volontés pour la même lutte nationale que dans les groupement* a'adiens du Nord ?
APPENDICE III
Ile du Prince Edouard
De documents qui nous sont parvenus à la dernière heure {Les Acadiens de ri le Sainl-Jean, par Henri Blanchard, professeur au Collège du Prince de Galles. Charlottetown, 1920-1; les Ecoles acadiennes de File du Prince Edouard, par J. H. Blanchard, dans le Pelil Canadien de mai 1918, Montréal; le Premier Centenaire de la paroisse du Mont Carmel, I. P. E. ; Moncton, 20 août 1912; et un long rapport très précis dû à l'honorable Juge Aubin E. Arsenault, à l'abbé Nazaire Poirier, du Collège Saint- Dunstan, et au professeur II. Blanchard), nous extrayons les renseignements complémentaires qui suivent :
En avril 17,Mi partirent de Rocheforl les trois i)ctit? navires
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du Comlc de SainL-l^ierrc chargés de coluuiseï- l'Ile Saint-Jean; ils débarquèrent en juillet au Havre Saint- Pierre sur la côte nord. Des 20 familles primitives faisant nombre d'environ 100 colons, surtout pêcheurs, dix s'installèrent au Havre même, cinq au Port La Joye, trois à la Rivière du Nord-Est et deux à la Pointe de l'Est. Le 10 avril 1721, le premier missionnaire de l'Ile, l'abbé de Breslay inscrivit sur le registre paroissial de Port La Joye le premier acte de l'état civil : mariage du pêcheur breton François Durocher avec Elisabeth Bruneau. En 1722, Port La Joye possédait, outre une petite église de bois sous le vocable de Saint- Jean l'Evangéliste, un fort à quatre bastions, une caserne pour la petite garnison, la maison du gouverneur, quelques demeures pour les habitants et des hangars. Le recensement de 1728 compte 57 familles (17 à Saint-Pierre, 15 au Havre des Sauvages, 14 à Port La Joye, 4 à Tracadie, 3 à la Pointe de l'Est, 3 à Malpec) soit 336 personnes; celui de 1735, 81 familles faisant nombre de 541 habitants (dont 294 au Havre Saint-Pierre, 114 à Port La Joye, 39 à Tracadie, 35 au Havre à l'Anguille, 31 à Malpec, 18 à la Pointe de l'Est, et 10 à Trois Rivières). On voit avec quelle rapidité se développait la population, comme dans le reste de l'Acadie. Pendant l'occupation française, vingt prêtres se succédèrent dans l'Ile, dont l'abbé Girard à la Pointe Prime (1752-8), l'abbé Perronel et l'abbé Cassiet à Saint-Louis du Nord-Est (1752-8), l'abbé Biscaret à Saint- Pierre du Nord (1753-8), l'abbé Dosque à la Sainte-Famille de Malpec (1753-8).
En 1745, après la première prise de Louisbourg, le lieutenant Duvivier dut, avec ses quinze hommes, se retirer devant les 400 matelots et miliciens de Warren et de Pepperell; ceux-ci incendièrent toutes les habitations des Trois Rivières et de Port La Joye, puis repartirent sans avoir pu eml)arquer les habitants qui s'étaient enfuis dans les bois. Dans l'Ile à demi-ruinée affluèrent, dès 1753, les victimes des persécutionsanglaises : gens de Cobequid et autres. Nous avons décrit leurs tribulations et leurs misères. Le recensement de 1753 compte 2.663 habitants, dont 728 à la Rivière du Nord- Est, 259 à Malpec, 197 au Havre Saint- Pierre, 127 au Marais, 108 à la Grande Anse, 106 à la Pointe Prime, 101 à Bédèque, 71 à Port La Joye et le reste à la Rivière de la Fortune, à la Boulotière, aux Dunes de l'Est, au ruisseau La France, à la rivière des Blonds, aux Etangs, à la Rivière du Nord, à la rivière de la Traverse, à l'anse Saint- Pierre, à l'étang des Berges, ^ la rivière aux Crapauds, à létang du Cap.
Après la deuxième |tiisc de Louisbourg (1758), des cinq à six mille habitants de lUe lant réfugiés rjuc résidcMits les rafles de Hoscawen, de Whitmore et de \^'ulfe ne laissèrent que de rares fugitifs (|ui vécurent misérablement dans les bois avec les sauN'ages. Lui 1705 l'officier arpenteur ne com|)lait jtlus (lue-iO familles, qui furent soumises à la stricte surveillance d'un agent anglais. N'ayant ni feu ni lieu, elles manciuaienl de tout, même d'habits, et voyaient installer sur leurs [)ropres terres Ecossais, Irlandais, Néo-Anglais auxquels, au conlraire, on prodiguait tout, terres, semences, munitions, provisions. Leurs longues misères sont inconnues, inexprinialiles. |ires(pic inimaginables.
« Ce qu'il a fallu de patience, d'énergie, de persévérance à ces désliérités pour lasser le mauvais vouloir de leurs oppresseurs, vaincre des obstacles toujours renaissants, s'enraciner au sol et transmettre à leurs enfants l'héritage de foi et d'honneur qu'ils avaient reçu de leurs'pères, nul ne le saura jamais. Dieu les a bénis et multipliés comme les enfants d'.\braham; ils sont devenus les ancêtres de la nombreuse race acadieinie qui peuple aujourd'hui l'Ile du Prince Edouard ". Alors, déclare héroïquement le professeur Blanchard, « qui donc oserait dire que ces persécutions et ces misères n'ont pas, après tout, été un bien pour les .\cadiens? Si les Anglais les avaient traités comme des frères et des amis, peut-être se seraient-ils fondus dans la population anglo-saxonne et protestante, et nous ne serions pas aujourd'luù dans l'Ile Saint-Jean 13.000 .\cadiens français et catholiques. Heureuses misères donc 1 heureuses épreuves de nos pères !... Bafoués et persécutés de/nille manières, ils comprirent qu'ils ne pouvaient pas s'isoler... Leur attachement aux traditions ancestraU's, leur ardent amour de la langue française, leur fidélité inébranlable à la foi catholique développèrent en eux l'admirable esprit de famille et de patriotisme qu'ils avaient à cœur... Ils n'avaient plus rien : eh bien, ils créeraient tout... églises, paroisses. Jamais nous n'aurons assez de reconnaissance pour ces vaillants de la première heure ».
Les premières familles de parias se groupèrent en 17G1 à Rustico et à Malpcc; mais de ce dernier lieu les exactions du major Compton, du « chien « Green et d'autres persécuteurs les chassèrent bientôt. Alors, en 181'2, tout comme en 17(17 Joseph Dugas à la Baie Sainte-Marie, Paul Arsenault et J.-H. Gallant s'enfuirent avec femmes et enfants en un coin perdu, au Grand Ruisseau; ils y bâtirent leurs misérables huttes à l'ombre d'une grande croix, .vutour de ce signe de ralliement vinrent se réfugier d'antres hors-la-loi. En 1820 surgit une petite église de bois, de 26 pieds sur 20. où « l'Ange » Gallant lisait les
prières; en 18'27 engiiimlit une autre ([uOii .illongea en 1844; €n 1896 la grande églisi- du .Moul-Carniel, lune des plus l)elles de rile, dressa sur ses hautes tours de briques ses deux l'ièches de bois, symbole de la renaissance acadienne dans l'Ile Saint- Jean. (Vest ainsi que des deux à trois cents sur\ivants de 176U sorlil le petit peuple acadien de l'Ile du Prince Edouard : de 30 familles. -^'.ÔUU en un siècle et demi; ils élaint 13.000 âmes «n 1911. Les quatre ou cinq groupes primitifs se constituèrent peu à peu en sept paroisses presque entièrement françaises; deux autres paroisses restent à moitié acadiennes (Hope-Ri\er et Summerside). A vrai dire, le dernier recensement ne compte plus en 19-21 que 12.100 Acadiens. ainsi répartis : à Tignish, 1.800; à l'Assomption de Palmu'. 1.700; à St Antoine de Bloomfield. 1.200; à St Jac ju-s d'Egmont Bay, 1.400; à Notre-Dame du :Mont-Carmel, 900; à Miscouche, 800; à Summerside, 70(i: à Hope River, 300; à Rustico, 1.300; à Gharlottetown, 700; à la Nouvelle Acadie, 300; à Rollo Bay, 500; épars, 500. Mais cette dépopulation est communeà toutes les races de Tlle dont la population totale est passée de 93.000 âmes en 1911 à 88.000 en 1921. La raison en est bien simple : il n'y a plus de terr^^;; disponibles dans l'île entière. Aussi, depuis une quarantaine d'années, les Acadiens émigrent-ils vers le Nord du Nouveau Brunswick et vers l'Est des Etats-Unis, malheureusement, djpuis une dizaine d'années surtout, vers les centres populeux de la Nouvelle Angleterre où, étant ou\ riers d'usines et de chantiers, ils sont exposés à l'assimilation américaine. Comme la plupart ne reviennent pas au pays natal, on devrait tâcher d'attirer ou de diriger ces émigrants vers les groupes acadiens ou même canadiens déjà ccnstitués.
Malheureusement encore, l'influence politique et sociale des Acadiens qui restent dans l'île n'est pas même proportionnée qu nombre de leur minorité, si faible qu'il soit, un septième, et cela tient autant à des causes passées qu'à des causes présentes. Il va de soi que.malgré toute sa tolérance, le clergé écossais, dont ils dépendirent presque uniquement pendant si longtemps, no se préoccupa nullement d'entretenir leur langue, leurs mœurs, leur nationalité française; pendant des générations entières les divers groupes isolés furent abandonnés à eux-mêmes. Ce n'est qu'en 1828 que sortit de leurs rangs un premier prêtre acadien : l'abbé Sylvain Poirier. Or, de nos jours, à cette heure même, il n'y a encore que treize prêtres et trois séminaristes qui soient originaires de l'Ile et, de ces treize prêtres, six sont aux lies de la Madeleine 'dont deux à l'Académie Saint-Pierre et quatre
dans les différentes paroisses ou missions). Des sept prêlre& acadiens restés dans l'Ue, cinq seulement desservent des paroisses acadiennes : le Mont-Garmel, Saint-Antoine (Bloomfield, l'Assomption (Palmer Road), Saint-Jacques, (Egmont Bay) et HusLico icar l'un d'eux dessert une paroisseanglaise et l'autre enseigne au Collège Saint-Dunstan, alors que les paroisses de Tignish et de Miscouche sont desservies par des prêtres de langue anglaise. Quant aux trois séminaristes de l'Ile, ils ont dû aller s'instruire l'un au Séminaire des Eudisles, à Halifax, les deux autres au Séminaire de Québec.
Au point de vue scolaire la situation fui plus désastreuse encore. Le plus grand malheur de nos pères, dit justement le professeur Blanchard, fut peut-être l'ignorance; "et les conséquences de ce malheur, bien que décroissantes, durent encore. « Si nos ancêtres s'étaient mis à Tteuvre il y a seulement vingt ans, nous n'aurions pas à déplorer la situation peu brillantt- où nous languissons faute de clairvoyance, d'énergie^ de fierté nationale ». Or, en 1870, il n'y avait encore dans toute l'Ile que quatre ou cinq instituteurs acadiens, dont l'instruction laissait fort à désirer. La loi scolaire del877n'en\isageait pas même l'existence d'un élément français dans la province. Heureusement les divers groupes acadiens ont su élire des Acadiens comme membres de leurs comités scolaires, et ces comités scolaires ont su depuis 1891 imposer dans leurs écoles des livres français et en 1892 la nomination d'un inspecteur acadien pour l'enseignement du français, , (actuellement M. E. Gallant), lequel, depuis 1911, surveille même l'enseignement des autres matières dans les écoles acadiennes. Ces écoles acadiennes sont au nombre de 44 (contre 434 écoles anglaises)dont 32 primaires et 12 graduées; elles dispensent l'instruction à 1.650 petits Acadiens. Pendant la première année on ne leur enseigne que le français ou les autres matières en français; à partir de la deu- • xième année, l'enseignement se fait le matin en français et l'ajnès-midi en anglais. Ainsi les écoliers, qui déjà dans leurs familles parlent français, {)euvent aussi lire le français; mais ils l'écrivent péniblement, faute de rédactions en français; leur langage reste contaminé par des influences anglaises et parfois \icié par des prononciations défectueuses. N'empêche que ces écoles acadiennes, si imparfaites, qu'elles soient encore, rendent déjà de grands services, à telles enseignes que là où elles n'existent pas, comme à Charlottetown, à Summerside et surtout à Rollo Bay, la langue française des groupements acadiens
se trouve siairulièrenienl menacée » Les rtivages de laii<j-licisation ne sont dom- pas arrêtés ».
A riieure actuelle le personnel ensei^niant de langue française se compose d'une quarantaine d'institutrices et d'une douzaine d instituteurs. Leur nombre est insuffisant, puisqu'il y a dans les écoles acadiennes sept ou huit instituteurs et institutrices lie langue anglaise. A l'école normale du Prince de Galles (Cliarlottetown) il n'y avait en 19'20-1 que deux jeunes Acadiens et quatre jeunes Acadiennes, alorsqueleurnombrenormal devrait être 40, et là même l'enseignement du français et tout à fait insuffisant. Pour remédier à cette double insuffisance dont il se rend noblement compte. << ce corps enseignant très enthousiaste et très entreprenant ■ s'est en 1893 constitué en une association qui tous les ans. pendant les vacances,se réunit dans lune des sept paroisses acadiennes. Aux instituteurs se joignent les membres du clergé acadien. Le double but de ce congrès est la préservation de la langue française et le relèvement de la race' acadienne par une éducation appropriée à ses besoins.
« Quand toutes les autres races ftint tant de progrès pour bien instruire leurs enfants, dit le professeur H. Blanchard, quelles chances attendent des Acadiens sans instruction lorsqu'ils auront à lutter avec des gens bien armés pour la vie et bien entraînés ? » El, adoptant les belles parolee d'un Canadien français, il ajoute : « Veillons avec un soin jaloux à tout ce qui peut conserver notre idiome national à l'école, au foyer, dans les relations publiques et privées. Parlons notre langue avec amour, avec respect, avec gloire. Parlons-la bien... N'oublions jamais que la lutte pour la langue, c'est la lutte pour l'existence nationale. Si nous laissons faiblir cette culture de la langue, nous faisons crouler toute l'œuvre de civilisation française due à plus de trois siècles d'efforts et de sacrifices. ^"oilà l'apostolat le plus urgent. » Rien d'étonnant que, si bien stimulés, 500 jeunes Acadiens se soient enrôlés pour le service en France pendant <■ la grande guerre ».
Malheureusement le peujile acadien, encore trop inconscient de ses devoirs et, partant, apathique et indifférent à l'excès, manque, pour le réveiller et le guider, de classes dirigeantes; il n'y a que de rares commerçants, quatre ou cinq fonctionnaires, deux avocats, un médecin de race acadienne. Ces classes dirigeantes manquent elles-mêmes faute d'enseignement secondaire et supérieur. Il y a bien pour les filles trois couvents que dirigent à Tignish, à Miscouche et à Rustico les sœurs de Notre- Dame; mais, pour les jeunes gens, iln'y a rien. Alors que les Irlandais, grâce à leur fondation Connolly, vieille tle tiente
ans, envoient tous les ans une cinquantaine de leurs enfants à des cours secondaires, alors que les Ecossais, grâce à leur société Saint-André, entretiennent tous les ans une vingtaine d'élèves au Collège Saint-Dunstan, les Acadiens ne comptent qu'une douzaine des leurs en cet unique établissement classique de l'Ile, où renseignement du français est, du reste, tout à lail inadé([ual. Au cours de l'été dernier (1*J"21) s'est donc consliluée une Société Saint-Thomas d'Aquin dont le but est de créer des bourses jiour l'éducation de jeunes Acadiens bien doués dans des collèges vraiment français. Dès cette année. tr(ns boursiers acadiens sont au collège Saint-Joseph de Memraiiicouck, deux dans des collèges de la Province de Québec, lui au grand Séminaire de Québec. Espérons que le Comité France- Acadie poui-i-a bicnlùl choisir parmi ces jeunes gens un Itoursier de l'rance.
i> 11 nous faut des liommcs instruits, très instruits, qui mettent leur nationalité au-dessus de l'or et des honneurs, des hommes qui |)uissent combattre dans les Parlements, pla'ider devient les Tribunaux, conduire le peuple, guider ses efforts, grouper ses énergies, des hommes supérieurs qui soient au peuple ce que le cerveau est au corps... Avec l'appui moral et pécuniaire de tous nos amis, nous comptons bientôt voir plusieurs [irèlres, médecins, avocats et autres gens de profession sortir des Collèges et Universités pour marchera la défense de notre religion, de notre race et de nos droits..., pour réaliser notre rêve qui est de mettre les Acadiens de notre Ile sur 1(> même rang que nos rivaux d'un autre sang ».
Dauties sociétés secondent ces nobles et généreux efforts, en particulier, l'Assomption établie en plusieurs localités de l'Ile et la Société de Tignish qui, fondée depuis peu, compte déjà quatre ou cinf| succursales. Malheureusement il reste beaucoup à faire : ainsi, lejournal acadien de Tignish, V Impartial, fondé en 1SU.3, a dû Cl) l'.H.'i cesser de paraître, faute delecteurs. N'empêche que chez ce i)euple de paysans et de pêcheurs les progrès sont incontestables. Plusieurs habitants du littoral possèdent déjà des pêcheries considérables. Au point de vue agronomi(]ue, les méthodes de culture, les machines agricoles, le cheptel, ne cessent de s'améliorer depuis une trentaine d'années; l'industrie laitière, avec ses fromageries et sesbeurrcries, s'est beaucoup développée en ces derniers temps. Les expositions agricoles de Saint-Jacques et de Notre-Dame du Mont Carmel révèlent chaque année des progrès que récompensent les concours de •Charlolletownet de Summerside. Legoîitmême de l'agriculture
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■est inculqué aux enfants par des expositions agricoles scolaires. Bref on assiste à ce lent réveil d'un peuple hier accablé, réveil que proclament des succès i)olitiques [)lus remarquables encore. Le premier représentant acadien à la Chambre provinciale fut en 1854 l'honorable Stanislas Poirier qui de là passa au Parlement fédéral d'Ottawa. Mais les plus grands honneurs et les plus grandes charges attendaient l'une des plus vieilles familles françaises de l'Acadie. En 1728, se fixa dans l'Ile Saint-Jean l'un des descendants de Pierre Arsenault qui, né en France en 16.Ô0, était venu à Port-Royal en 1671. Joseph Octave Arsenault, né à Cascampec en 18-28, instituteur de 1847 à 186"), fut élu député à la législature provinciale en 1867 et réélu jusqu'en 1895, date à laquelle il fut appelé au Sénat d'Ottawa. Lun de ses neuf enfants, tous vivants, Aubin-Edm. Arsenault, né en 1870 à Saint- Jacques d'Egmont Bay. élevé au Collège Saint Dunstan et à l'Université Saint-Joseph de Memramcouck, acheva ses études de droit à Londres auprès de l'honorable juge en chef Charles Russel; élu et réélu député provincial depuis 1908, il devint en 1917 premier ministre de la province et en 19'21 juge de la Cour suprême et \'ice-chancelier_de la Cour d'Equité. 11 est ainsi le premier acadien qui fût Premier ministre d'une province canadienne et le premier Français qui fut Président du Conseil en une province du Canada autre que celle de Québec. Fils d'une Acadierine et mari d'une Acadienne, il est lui-même père de huit enfants. Nous ne pouvons nous empêcher de croire que le sort de ce petit peuple acadien. si fragile et si émouvant, se trouve désormais en de bonnes mains.
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